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# (1) 





PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 


vice-président. 


Le séance est ouverte à quinze heures. 


il fe 
PROCES-VENBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième stance du 
mardi 2 juillet a été affiché et distribué. 
L n'y à pas d'observation ?.… 


Le procès-verbal est adopté. 


EX pe 


DIPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J ai recu de M. Courrier, avec demindie de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à appiiquer une détaxe sur le prix de 
l'essence nécessaire x ceux pour lesquels un véhicule est indis- 
pensable à leur profession (taxis, V. KR. P., commercauts non 
sédientaires, etc.). 

La proposition sera imprimée sous le n° 5311. distribuée et, 
s'i N'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
production iudustrieile et de l'énergie. (Assentiment ) 


J'ai recu de M. Ducos, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
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ment: 1° à metlre une crédit aussi élevé que possible à la 
disposition de M. le préfet de là Haute-Garonne, en vue de 
dédoneagte les nombreux habitants de ce département qui 
ont été vVictinres des vio'ents orages et cyclones des 2, 20 et 
2% juin 1957 et de leur accorder des remises d'impôts et des 
prèts à faible intérêt, 2° à attribuer les crédits néceesaires 
pour la réparation des dégâts causés aux édifices publics et 
aux voies de communication. 

La proposition sera imprimée sous le n° 5342, distribue et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Marcel Thibaud, avec demande de discus- 
Sion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
jviter le Gouvernement prendre les mesures nécessaires 
pour venir en aide aux éinistrés de la Loire, victimes des 
vivlents orages de grêle des 20, 21, 22 et 23 juin 1957. 

La proposition sera imprimée sous le n° 5313, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
tivances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. L'inte, avee demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter Je 
Gouvernement à accorder des secours et subventions. aux 
acriculteurs et collectivités locales victimes des violents orages 
qui se eont abattus sur le département de l'Ariège au cours 
d' mois de juin 1957. 

La proposition sera imprimée sous le n° 5344, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
lin.nces. (Assentimeut.) 

J'ai recu de M. Roger Roucaute, avec demande de discus- 
sion d'urgence, une propoeition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer sans délai une aide exceptionnelle 
aux agriculleurs sinistrés et aux collectivités locales victimes 
des violents orages qui se sont abattus sur le Nord du dépar- 
tement de l'Ardèche les 2 et 23 juin 1957. 

La proposition sera imprimée sous le n° 3315, distribuée et, 
s'il n'v à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Asscntiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à Ja notification des 
dernandes de discussion d'urgence. 


…— à 


ASSEMELEE COMMUNE DE LA COMMUHAUTE EUROPEENNE 
DU CHARBON ET DE L’ACIER 


Ouveriure du scrutin pour l'élection de douze représentants 
de la France. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le scrutin dans Îles 
galles voisines de !a salle des séances pour l'élection de douze 
représentants de la France à l'Assemblée commune de Ja 
Communauté européenne du charbon et de l'acier. 

Je rappelle que je scrutin est secret, qu'il a lieu à la majorité 
absolue des votants et que seront ron<idérés comme nuls les 
bulletins qui comprendront plus de douze noms ou le nom 
d'un candidat non député, 

Je prie MM. les secrétaires de bien vouloir désigner l’un 
d'entre eux pour surveiller le bureau de vote anstallé dans 
les salles voisines, 

H va être procédé au tirage au sort de deux serulateurs qui 
assisteront M. le éecrélaire pendant les opérations de vole 


(Le sort désigne MM. Mérigonde el Le Strat.) 


M. le président. Le scralin est ouvert dans les salles voisines. 
ll sera clos dans une heure. 


(Le scrulin est ouvert à quinze heures cinq minulies.) 


PRE 
COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 
COMMUNAUTE EUROPEENNE BE L'ENERGIE ATOMIQUE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 


sion du projet de loi n° 4576 autorisant le Président de la Répu- 
blique à ralitier: 1° le traité instituant la Communauté éco- 





nomique européenne et Ses annexes; 2° le traité institaant 
la Commumauté européenne de l'énergie atomique; 3° la con- 
vention rejalive à certaines institutions communes aux rom- 
munautés européennes, signés à Rome le 25 mars 447 (n°* 5266, 
5267, 5268, 5269, 5270, 5253, 5274, 5279, 5289, 5290, 5296, 5297, 
5298, 5305). 

Voici les temps de paroie encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 3 heures; 

Commission des affaires étrangères, 1 heure; 

Commission de la défense nationale, 1 heure 30 minutes; 

Commission de l'éducation nationale, 20 minutes; 

Commission de l'agriculture, 25 minutes; 

Commission des affaires économiques, 1 heure; 

Commissioy des boissons, 5 minutes; 

Commission des finances, { heure; 

Commission du travail, 40 minutes; 

Commission de la marine marchande, 13 minutes; 

Commission des territoires d'outre-mer, 1 heure; 

Commission de la production industrielle, 1 heure; 

Commission des moyens de communication, 35 minutes; 

Commission de !a famille, 45 minutes; 

Groupe communiste, 3 heures 5 minutes; 

Groupe socialiste, 2 heures 10 minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 1 heure 
5 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 1 heure 35 mi- 
nules; : 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, { heure; 

Groupe d'union et fraternité française, 50 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 30 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja Pésis- 
tance et du rassemblement démocratique africain, 30 minutes; 

Groupe radical socialiste, 20 minutes; 

Groupe paysan, 20 minules; 

Groupe du rassemblement des gauç@hee républicaines et du 
centre républicain, 20 nunules; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 20 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 20 minutes; 

Isolés, 20 minutes, 

Dans sa séance d'hier soir, l’Assemblée à continué d'en 
tendre les rapporteurs pour avis. 

La parole est à M. Abelin, président de Ja commission des 
affaires économiques, rapporteur pour avis en ce qui concerné 


à 


la Cominunauté économique européenne. 

M. Pierre Abelin, rapporteur pour avis. La commission des 
affaires économiques s excuse auprès de l'Assemblée nationse 
et auprès du Gouvernement de ne pas avoir été en mesure dé 
rapporter hier sor. 

Elle à dù slaluer sur:le rapport au fond de M. Savary dans 
la journée d'hier, I ne lui élait pas possible de présenter. son 
propre avis dans les deux heures ou les trois heures. (Apylau- 
dissements au centre.) | L 


M. Maurice Faure, secréliire d'Elat aux affaires étrangères. 
Le Gouvernement en est particulièrement conscient. Fu 


_M. Pierre Abelin, rapporleur pour avis. Ceux qui, de l'exté- 
rieur, jugent avec quelque sévérité les travaux des Assemblées 
arlementäires devraient se renséigner plus complètément su 
es conditions pratiques de fravail des commissions ét des 
rapporteurs. (Applaudissemènts au centre.) , 

La commission des afluires économiques avait Je-striet devoir 
de s'intéresser au prop de marché commun car, fans étre 
compétente au fond, eile est amenée, de par sa vocation pre- 
pre, à s'intéresser à tous les aspects de ce projet d'une impor- 
larire capitale. ; Es» pe 

Elle à noté avec satisfaction les progrès qui, grâce à l’action. 
de nos négociateurs, ont élé accomplis depuis Îles travaux des 
ps de Bruxelles, en Ce qui concerne notamment l'agri- 
culturé et l'association des territoirés d'outre-mer à Ja comrm- 
nauté, Elle s’est montrée particulièrement Sensible aux ä4vin- 
lages économiques du marché commun 


Parfois, on entend parler avec une nuance de dédain de Ja 
« pelite Europe ». 
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Les chiffres suivants ont été soumis à l'attention de 1Ia 
commission et je me permels de les reproduire très rapi- 
dement: 


La « petite Europe » produit actuellement 249 millions de 
tonnes de charbon, alors que l'U, R. S. S. en produit 2% mil- 
lions de tonnes. 


Les six pays de la communauté produisent 57 millions de 
tonnes d'acier, alors que L'U, K. $S. S. n'en produit que 
43 millions de tonnes. 

Les six pays qui vont se grouper en communauté produisent 
45 millions de tonnes de ciment, alors que l'U. R. $S. S. n'en 
produit que 23 millions de tonnes, c'est-à-dire que la produc- 
tion des six en ciment, produit qui intéresse non seulement 
les grands travaux d'art, mais la construction à usage d’hab-- 
tation, est de deux fois plus importante que celle de la Russie 
soviétique. 

Enfin, les six pays de la communaulé ont une production 
d'énergie électrique de 183 millions de kilowatt-heures, alors 
que la production correspondante de l'U. I. S. S. nest que 
de 170 millions. 


L'Europe des six est bien une force économique. 


Il est certain que le cloisonnement opéré par les frontières, 
d'autres facteurs encore, ne lui ont pas permis d'atteindre 
les progrès optima. Par rapport à 1938, en effet, si sa produc- 
tion industrielle s'est accrue de l’ordre de 55 p. 100, le progres 
correspondant aux Etats-Unis d'Amérique est de l'ordre de 
260 p. 100 et, en U. R. S. $S., de 255 p. 100. 

Mais si la commission des affaires économiques à reconnu 
ainsi l'importance économique de la communauté, elle s'est 
préoccupée aussi, et à juste titre, des faiblesses de l'économie 
française. 

Notre collègue M. Giscard d'Estaing a fait remarquer à la 
tribune de l’Assemblée nationale, lors du précédent débat, 
que les dépenses publiques par rapport au revenu national 
étaient beaucoup plus importantes en France qu'en Allemagne. 


Le total des dépenses publiques en Allemagne n'atleignait 
que 18,2 p. 100 du revenu national en 1955 alors qu'il était 
chiffré à 35 p. 100 en France. 


Dans ces dépenses publiques figurent naturellement — 
M. Savary Fa rappelé hier dans son rapport si clair et si 
constructif — des dépenses militaires qui se chiffrent à 
1.400 où 1.500 milliards de francs — je parle sous le contrôle 
de M, le ministre de la défense nalionale —- alors qu'en 
Allemagne les dépenses militaires sont infiniment moins fortes, 
700 milliards de franes selon les chiffres fournis par M. Savary. 


Nous supportons dans les territoires d'outre-mer aussi bien 
pour y excrcer notre souveraineté que pour financer les inves- 
tissements — investissements non directement rentables — des 
dépenses extrêmement élevées. 


Les investissements effectués sur notre propre territoire sont 


insuffisants. C'est ainsi que, de 1950 à 1956, le rapport 


des investissements bruts et du produit national brut est passé. 
en Allemagne de l'Ouest, de 20 à 25 p. 100 alors qu'il est 
demeuré en France de l'ordre de 17,5 p. 100 en 1956, comme 
en 1950. 


La progression des investissements productifs à été particu- 
lièrement forte en Allemagne au cours des dernières années. 


En 1954, les investissements bruts dans les industries de 
transformation étaient en Allemagne de l'Ouest, supérieurs de 
50 p. 100 aux mêmes investissements en France. L'écart s'est 
depuis lors maintenu, voire accru, 


M: Jean-Paul David posait hier à la commission des affaires 
économiques la question de l'importance et de l’âge moyen 
du parc de matériel français par rapport au matériel des autres 
pays de la communauté. Vous me permettrez de répondre à 
notre collègue que nous n'avons pas de statistiques exactes 
à ce sujet mais que le fait que les investissements bruts aient 
été beaccoup plus ee pr daos d'autres pays tendrait à 
prouver que le parc de matériel est plus récent en moyenne 
dans ces pays qu'en France. 


IL est intéressant aussi de savoir que les fonds publics cou- 
vraieut en Allemagne de l'Ouest, en 1954, plus de 30 p. 100 des 
investissements, contre 27 p. ‘00 en France. 


Dans ce pays, qui nous est présenté comme très libéral, 
l'action de l'Etat par la voice d’investissements publics est évi- 
demment très importante, 


H faut noter, en particulier — on pourrait citer bien des 
chiffres — que les fonds publics allemands out contribué en 








1956 au financement des investissements agricoles dans une 
proportion nettement plus forte qu'en France. 

D'autre part, la commission des affaires économiques s'est 
préoccupée des différences de charges qui peuvent ètre consla- 
tées entre les pays de la communauté. 


S'il est difficile de comparer le volume de la fiscalité dans 
les divers pays participants, on sait tout au moins que les 
impôts indirects Sont en moyenne, dans notre pays, deux fois 
plus élevés que dans la plupart des autres pays de la commu- 
nauté et que ces impôts indirects pèsent plus directement sur 
les prix que les impôts directs. 

D'autre part, si les impositions prélevées sur les sociétés et 
leurs actionnaires sont, à premier examen, d'un montant assez 
voisin dans les six pays participants à la communauté, il 
convient de mentionner que les calculs habituellement établis 
dans ce domaine se fondent sur l'équivalence du bénéfice uet 
sans qu'il soit tenu compte de son mode d'établissement, 


A ce titre, on doit retenir les éléments d'appréciation ci-après 
qui modifient la base de composition et = & dm considéra- 
blement l'assiette imposable dans certains pays européeus. Ce 
sont les amortissements dégressifs à taux élevé ainsi que les 
déductions iniliales qui réduisent considérablement, en Grande- 
Bretagne et en Allemagne, l'assiette de l'impôt des sociétss 
industrielles dont les dirigeants suivent une politique d'inves- 
tissements permanents orientée dans la voie indiquée par la 
puissance publique. Il convient aussi de mentionner que Îles 
reports de pertes, la confusion des comptes profits et pertes 
des sociétés dites « emboitées », les réfactions en faveur de la 
recherche scientifique tendent à réduire l'assiette de l'impôt en 
Allemagne et en Grande-Bretagne. 


Enfin, en France seulement, s'interpose entre l'impôt direct 
des sociétés et celui des actionnaires un impôt supplémentaire 
de 19,80 p. {00 sur le montant des coupons. 


Nous nous sommes également préoceupés du coût global de 
la main-d'œuvre dans les divers pays de la Communauté. 


Sur ce point, en dépit des informations un peu inquiélantes 
qui nous ont été communiquées par certaines industries, il ne 
semble pas qu'il y ait lieu en règle générale de s'alarmer 
outre mesure. Une protection spéciale est, en effet, consen- 
lie, aux termes d'un protocole annexé au traité, à toutes les 
branches de l'activité française, en raison du maintien, tant 
que les circonstances l'exigeront, d'aides à l'exportation et 
e laxes de compensation. 


Le nombre d'heures de travail par rapport au nombre 
d'heures payées doit d'ailleurs être pris en considération. Nos 
partenaires ilaliens notamment nous disent que, dans leur 
pays, le nombre d'heures de travail effectif est très inférieur 
au nombre d'heures peyses Hs font ressortir que lorsqu'on 
examine les coûts globaux de production comprenant Îles 
salaires et les charges sociales, il convient de tenir compte du 
pouvoir d'achat réel des salaires et aussi du taux de change 
réel. Or, notre taux de change est présentement artificiel et 
c'est parce qu'il est artificiel que les comparaisons sont si 
difficiles et que nos négociateurs ont obtenu l'avantage impor- 
tant auquel je me suis déjà référé, le maintien du système 
actuel d'aide et de taxes de compensation. 


Dernier sujet de préoccupation de la commission des affaires - 
économiques: la siltualion défavorisée de certaines régions 
françaises. IL faut bien reconnaître qu'il y a là un souei qui 
se manifestait alors même que l'on ne diseutait pas du mar- 
ché commun. 


Le ministère des affaires étrangères a récemment décidé de 
publier un film destiné à faire connaître à l'étranger les indus- 
tries françaises les plus importantes. A la projection de ce 
film, on constate que tous les lieux de tournage sont situés 
à l'Est d'une ligne allant de Dunkerque à Toulouse. Les régions 
de l'Ouest ne font l'objet que de rares prises de vues, vrai- 
semblablement dr qu'elles sont moins intéressantes, du 
point de vue industriel, que les régions de l'Est. 


Seuls objectifs retenus dans l'Ouest: le bassin de la Rance, 
Saint-Nazaire, Bordeaux, Lacq et Parentis. C'est dire que la 
répartition de l'industrie sur le territoire français est extréme- 
ment inégale. : 


Si l'on envisage la situation de l'agriculture, on we renl 
comple, d'après les chiffres fournis par le commissariat à la 
roductivité, _ l'écart du revenu moyen agricole entre les 
départements de l'Ariège et de Seine-et-Marne était en 1951-19? 
de 1 à 6. Et le commissariat à la productivité ajoute: « On 
remarquera que la zune des départements à récession agricole 
n'a cessé de s'élargir; elle se situe approximativemenut à 
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l'intérieur d’une ligne Colmar-Limoges-Bayonne-Narbonne-Brian- 
çon et s'est mème étendue à la Bretagne ». 


Au contraire, les départements à revenu élevé ont renforcé 
leur position. Les départements au Sud d’une ligne Laorient- 
Belfort, à l'exception du Puy-de-Dôme, de la Charente-Maritime 
et de Vaucluse, avaient, en 1951, un rendement en blé infé- 
rieur à quinze quintaux à l’hectare, alors qu’au Nord de cette 
ligne certains départements comme le Pas-de-Calais, le Nord, 
l'Aisne, l'Oise, la Marne et la Seine-et-Marne, dépassaient vingt- 
cinq quinlaux. 


Enfin, voici un dernier chiffre. Sur la base de la consom- 
mation d'engrais au cours de la campagne 1952-1953, six dépar- 
tements français, Nord, Pas-de-Calais, Oise, Seine-et-Marne, Seine- 
et-Oise, Marne, avaient une consommation par hectare com- 
parable à celle des Pays-Bas, de la Belgique, de la Norvège, de 
l'Allemagne et da l'anemark. En revanche, trente-huit dépar- 
tements, à intérieur d'une ligne Bordeaux-Metz-Briancon- 
Tarbes ont une consommation d'engrais par hectare — ou 
plutôt avaient, car certains progrès ont pu être accomplis 
depuis lors — de l’ordre de celle de la Grèce, de l'Irlande, de 
l'islande et de la Turquie. 


Ces chiffres doivent retenir l'attention de l’Assemblée, non 
pas pour porter préjudice au traité de marché commun, mais 
simplement pour que, dans la répartition des investissements, 
des mesures soient prises qui tiennent compte de la situa- 
tion difficile des régions défavorisées, 


J'en arrive maintenant aux critiques de l’opposition car, ainsi 
que vous le savez, la commission des affaires économiques a 
émis, par 24 voix contre 15, un avis favorable à la ratification 
des traités. Les objections de l'opposition ont été essentielle- 
ment présentées par notre collègue, M. Chambeiron, ici présent, 
Elles visaient : d’abord, le passage de la première à la deuxième 
étape — et, sur ce point, nous avons répondu que le Gouverne- 
ment avait tenu ses engagements ; ensuite, les « critères objec- 
tifs » relatifs à la politique agricole dans la période transitoire 
pour l'établissement des prix minima, sujet qui a déjà fait 
l'objet de longues explications de la part de M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères; enfin et surtout, l'association des 
pays et territoires d'outre-mer. 


Un rapporteur ne doit, en aucune façon faire œuvre de polé- 
miste, M. Chambeiron paraissait regretter que la majorité de 
la commission se montre trop disposée à admettre des concours 
extérieurs dans nos territoires d'outre-mer. Il nous reprochait 
presque de ne pas être assez nationalistes. 


Notre commission a maintenu son approbation des textes, 
sous certaines réserves qui, bien entendu, ne font pas l’objet 
d'amendements. 


Les préoccupations principales de la majorité de la commis- 
sion ont été les suivantes : 


Tout d'abord, s'il n'était pas nécessaire d'aboutir à une égali- 
sation des charges sociales, il pouvait être utile, il est encore 
possible de tenûre à une harmonisation des législations sociales 
dans les pays de la communauté, non pas dans le cadre du traité 
mais en poursuivant les études et les travaux qui ont été entre- 
pris par ailleurs depuis déjà plusieurs années. 


Je n'insisterai pas sur ce point car vous trouverez tous les 
éléments dans le rapport qui va être distribué prochainement. 
Ce que je peux dire, c'est que le Bureau international du travail 
et le Conseil de l’Europe se sont préoccupés depuis déjà plu- 
sieurs années de comparer les législations sociales en vigueur 
dans les pays européens, particulièrement dans les pays de la 
Communaulé européenne. 


H s'agissait de tendre à ce que les pays européens qui ont 
ane législation sociale moins avancée, moins évoluée re la 
nôtre, adoptent une série de formules qui, sans être calquées 
sur les nôtres, s'harmoniseraient avec les nôtres. 


M. le secrétaire d'Etat sait bien que le dernier rapport 
d'experts établi à ce sujet, qui constitue un protocole au code 
européen de sécurité sociale, date de mars 1957. Le Gouverne- 
ment sait aussi que la sous-commission des experts de Bruxelles, 
qui a examiné les instructions françaises données en 1955, avait 
abouti à certaines conclusions que je me permettrai de rappeler. 
La sous-commission des problèmes sociaux, dans son rpper 
(document 277 MA GW du 23 septembre 1955) était arrivée à la 
double conclusion suivante: d’une part, il convient d’harmo- 
niser les réglementations en vigueur par la ratification et le 
fonctionnement d'un certain nombre de conventions interna- 
tionales du travail conclues sur le plan de l ©. I T. et, 
d'autre part, il y a lieu d'adopter — ce sont les experts qui 
le disen! — entre les participants de la Communauté européenne 





une convention s'inspirant du code européen de sécurité sociale 
mais d’un niveau plus élevé, en vue d’atténuer les disparités 
existant en matière de sécurité sociale. 


Le rapporteur de la commission des affaires économiques 
demande s’il est possible de rechercher une solution spécifique 
qui ferait suite aux travaux déjà engagés et qui constituerait 
un accord distinct du traité de marché commun. 


J'en arrive à la partie du traité concernant l’agriculture, autre 
sujet de préoccupation important. 


Nous avons un marché intérieur de 1.800 milliards de francs 
de produits agricoles à la production. La vente des produits 
agricoles français dans les pays de la couununauté s2 chiffre 
actuellement à 62 milliards de francs. 


La commission a remarqué que la déconsolidation douanière 
et contingentaire s'opérerait automatiquement, au fur et à 
mesure que le traité serait appliqué. Par contre, tous les méca- 
nismes modérateurs nécessiteront des décisions communes de 
la part des gouvernements intéressés, qu'il s'agisse d’une 
décision de la commission ou d’une décision du conseil des 
ministres statuant à l'unanimité, ou, à partir de la troisième 
étape, à la majorité qualifiée. 


I y a un très vif intérêt, de nombreux orateurs l’ont souligné 
à cette tribune lors du précédent débat, à ce que les décisions 
sur l'établissement d’une politique commune soient prises dans 
un délai assez bref, parce que si l’inventaire des ressources 
n'est pas fait, si les besoins ne sont pas précisés et s'il n°y a 
pas possibilité de prévoir à long terme l'orientation des ressour- 
ces par rapport aux besoins, on risque quelques mécomptes 
parfaitement évitables. 


C'est ainsi que nous connaissons déjà approximativement, 
d'après les prévisions du plan allemand, le nombre de mil- 
lions de , ogg de blé qui seront importés par l'Allemagne 
en 1963. Nous connaissons aussi la quantité de viande que 
l'Allemagne, d’après les prévisions, importera en 19%3. Les 
chiffres sont connus. , 


H est évidemment indispensable que la politique agricole 
commune soit déterminée assez tôt pour que, dans une perspec- 
tive donnée, les ressources soient déterminées par rapport aux 
besoins des pays de la communauté. 


C'est là un point sur lequel, dans le cadre du traité, on 
doit attirer l'attention des gouvernements des six pays parli- 
cipants, de manière que les dispositions prévues jouent de !a 
facon la plus efficace possible. 


Vous trouverez, monsieur le ministre, dans mon rapport 
écrit, exposé le cas des industries transformatrices de produits 
agricoles qui risquent de rencontrer des difficultés spéciales 
car elles seront soumises à la fois à la pression des prix agri- 
coles faisint l’objet d’une certaine protection et à la concur- 
rence qui jouera sur elles de façon de plus en plus sérieuse à 
mesure que le traité sera plus comp'ètement appliqué. 


Mais, au nom de la commission, j'ai le devoir d’altirer votre 
altention de façon encore plus nette sur le tarif extérieur 
comraun et, notamment, sur les articles 110, 111 et 113. 


A l’article 110, il est dit que ‘es Etats membres entendent 
contribuer à la suppression progressive des restrict:ons aux 
échanges internationaux. 


A l’article 111, il est précisé que pendant la période transi- 
toire la commission éoumettra au conseil des propositions rela- 
tives à la procédure à appliquer pour la mise en œuvre d'une 
action commune et l’uniformisation de la politique eommer- 
ciale. 


Le même article stipule: 


« La commission présente au Conseil des recommandations 
en vue des négociations tarifaires avec des paye tiers sur 
le tarif douanier commun. 


« Le Conseil autorise la commission à ouvrir les négocia- 
tions. dans le cadre des directives qu'il peut lui adresser. 


« Dans l’exercice des compétences qui lui sont attribuées... 
le Conseil statue à l'unanimité au cours des deux premières 
périodes et à la majorité qualifiée. » à partir de la neuvième 
année. 


C’est dire que si l’on suivait à la lettre les déclarations faites 
au Bundestag par certains orateurs allemands, notamment 
par le ministre de l’économie nationale de la République fédé- 
rale, il serait possible de négocier dans un esprit très libéral 
au cours de la période transitoire — les décisions étant prises 
à la majorité qualifiée — sur le tarif douanier extérieur. 
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Or, nous avons tous admis que si le libéralisme devait être 
introduit de façon progressive dans la Communauté ewuro- 
péenne, par contre, il n'était pas mn de se priver d'une 
protection assez marquée à l'égard des pays extérieurs à la 
communauté. 


M. Robert Chambeiron. À condition que le G. A. T. T. vous 
le permeite! 


M. Pierre Abelin, rapporleur pour avis. M. Chambeiron dit: 
« à condition que le G. A. T. T. le permetie ». C’est une 
question qui regarde le G. A. T. T., mais j'ai bien le senti- 
nent, puisque nous nous déclarons en union douanière, que 
la législation du G. A. T. T. n’est pas opposable et que nos 
initiatives peuvent être suivies d'effet. 

Enfin, la commission s’est intéressée à l’article 85 qui con- 
cerne les interdictions d'association entre industries ou entre- 
prises. 


Plusieurs de nos collègues, dont M. Piette, ont fait remar- 
quer que si cet article était appiiqué de façon trop rigoureuse, 
trop rigide, des industries européennes risqueraient d’être 
défavorisées par rapport à des groupes industriels ou finan- 
ciers importants, extérieurs à la communauté. 


Pour illustrer ce jugement, il suffit de mentionner que, alors 
que la production d'acier des six pays de la communauté est 
actueïiïement de 57 millions de tonnes. la production d’un 
seul groupe américain est de l’ordre de 35 millions de tonnes. 


Si donc l'article 85 était appliqué de façon trop rigide, il est 
à craindre, comme on l'a constaté dns de nombreuses encein- 
tes internationales en des temps où on ne traitait pas du 
marché commun, que ne s'exerce une pression dommageable 
à certaines industries européennes de la part de groupes 
extérieurs à la communauté. 


Un dernier point est celui qui concerne les investissements. 
La commission à remarqué que des mesures n'avaient pas été 
révues dans le traité — peut-être sont-elles prévues ail- 
eurs pour protéger certaines industries européennes contre 
Ja concurrence qui pourrait être faite par l'extérieur si des 
capitaux étaient investis en très grosses masses dans tel ou 
tel pays de la communauté et dans tel ou tel secteur indus- 
triel déterminé. Une pression pourrait alors s'exercer sur les 
industries homologues concurrentes des autres pays de Ja 
communauté. Un certain contrôle est très souhaitab'e de ce 
point de vue. 


Enfin, la commission s’est intéressée à la banque d'investisse- 
ments. Elle à fait observer que cette banque ne disposait que 
de movens très limités par rapport à l'ensemble des investisse- 
ments qui sont faits dans les six pays de la communanté. 


C'est ainsi qu'en 1956 ces investissements ont représenté 
6.000 milliards de francs, alors que pendant les premiers temps 
de son fonctionnement ;1a banque ne disposera que de 70 mil- 
liards de francs, puisque le quart seulement du capital sera 
appelé — en trente mois! — et que ce quart correspond à 
220 millions de dollars. 


Quant aux prêts spéciaux qui peuvent être consentis par les 
Gouvernements et dont le tatal ne dépassera pas, chaque année, 
190 millions de dollars, ils ne peuvent être consentis qu'à par- 
tir — sauf erreur de ma part — de la quatrième ou de la cin- 
quième année. 


Je passe sur le dernier sujet, celui des territoires d'outre-mer, 
la commission des territoires d'outre-mer le développera lon- 
guement. 


Nous en sommes arrivés aux conclusions suivantes. 


D'abord, chacun l'a dit, il s’agit d’un compromis. La France 
ne pouvait évidemment pas obtenir tout ce qu'elle demandait, 
tout ce qui correspondait à ses desiderata. 


Il est avantageux que nous ayons obtenu le principe et les 
institutions du marché commun, ear nous n'aurions pu accep- 
ter une zone de libre échange qui n'aurait compris, en principe, 
ni tarif extérieur, ni institutions, ni politique commune, ni 
traitement préférentiel pour nos produits d'outre-mer, ni fonds 
d'investissement. 


Encore faut-il que ce marché commun entre dans les faits 
el ne suit pas limité à une union douanière à orientation très 
libérale. Dans cette perspective, les dispositions des articles 110 
et suivants, si elles étaient interprétées trop largement, iraient 
à l'encontre de l'objectif à atteindre. 


Dans la mesure où, même pendant la période transitoire, l'on 
brocéderait à une démobilisation vis-à-vis de l'extérieur. à 





i 


n’y aurait plus véritable communauté économique. L'Europe 
économique doit se former, se constituer. Sa réalisation ne peut 
être conduite de pair avec l'établissement d'un libre échange 
international. 


L'Europe libérale sera, pendant une certaine période, égale- 
ment protectionniste. L'exemple des Etats-Unis est assez frap- 
pant pour que nous n'ayons pas à craindre ni mème à rougir 
de tarifs extéricurs relativement Clevés. 


En second lieu, il convient de s’efforcer, sans tarder, de pra- 
tiquer une politique commune. 


Nous avons cité l'harmonisation des législations sociales, qui 
a donné lieu à des travaux antérieurs, la politique agricole, la 
question des ententes. Cet esprit communautaire doit égale- 
ment se manifester dans les relations avee l'Afrique. 


Dans un rapport publié au mois de novembre 1956, l'O. F. 
C. E. a fait ressortir que la France était le principal pourvoyeur 
de capitaux aux régions insuffisamment développées du monde, 
eu égard du moins à son revenu national. 


I est clair qu'en acceptant une démabilisation douanière et 
contingentaire à l’entrée des territoires d'outre-mer, la France 
manifeste surabondamment sa bonne volonté et prend ses 
risques. 


Il est nécessaire que l'esprit communautaire des pays qui 
constitueront l'Europe économique se manifeste dans les rela- 
tions avec l'Afrique. Ce mème esprit de coopération doit se 
dévelupper également en matière d'investissements à faire dans 
les territoires de Ia Communauté par les soins de la banque 
européenne d'’investissements. 


En conclusion, la commission estime que si la France 
réussit, grâce à une politique économ'que cohérente, à établir 
sa monnaie sur des bases solides et stables, si nos partenaires 
acceptent de donner une sorte de primauté à l’Europe, nous 
aurons franchi une étape décisive dans la voie du progrès éco- 
nomique et social. 


Si, par contre, la France, étant en état d'inflation perma- 
nente — inflation qui n'est pas due essentiellement à son acti- 
vité économique ni au plein emploi de sa main-d'œuvre, mais, 
pour une large part, à l'importance de ses charges publiques — 
ne réussissiil pas à établir sa monnaie sur des bases solides, 
si par ailleurs nos partenaires ne manifestaient pas un sen- 
timent de compréhension assez vif pour la coopération euro- 
péenne et voulaient se contenter dans la pratique d'une sorte 
d'union douanière, alors nous risquerions d'aboutir à un échec 
de grande portée. 


Mais comme la majorité de la commission estime qu'il est 
possible à la France d'appliquer une politique coberente, de 
manière à tenir sa place dans la Communauté, et comme l'esprit 
européen parait s'affirmer par le traité qui nous est soumis, 
la commission des affaires économiques demande à l'Assemblée 
de voter la ratification du traité de marché commun. Ce faisant, 
elle pense que non seulement des avantages politiques seront 
obtenus, mais également que des résultats économiques et 
sociaux très importants pourront être progressivement acquis. 
(Appl'audissements } 


M. le président. La parole ect à M. Jean-Paul David, rappor- 
leur pour avis de la commission des affaires économique:, en 
ce qui concerne l'Enratom. 


M. Jean-Paul David, rapporteur pour anis. Mesdames, mes 
sieurs, les ressources énergétiques conditionnent le développe- 
ment économique. Dans notre civilisation industrielle, les 
besoins s’accroissent à un rythme tel que les formes d'énergie 
classiques, essentiellement le charbon et le pétrole, sont mens 
cées d'épuisement 


L'essor industriel de la France et des pays européens au 
xIX° siècse élail fondé sur le charbon. Au xx° siècle, la relève à 
élé assurée par le pétrole et accessoirement par la houle 
blanche, Aujourd'hui, nous espérons l'établir sur des sources 
d'énergie inépuisables, bon marché, et qui hérent notre éco- 
nomie de monopoles étrangers. Cet espoir est soutenu par !es 
progrès conelants dans le domaine nurléaire, annonciateurs 
d'une nouvelle révolution industrielle, Les travaux accomplis 
par le commissariat à l'énergie atomique, par des centres scien- 
üfiques publics et privés ei par plusieurs grandes entreprises 
nationales, nous donnent la certitude que la France, quatricme 
puissance atomique du monde, ne manquera pas la « révolu- 
tion de l'atome » comme elle a malheureusement manqué celle 
du pétrole. 


. Aux atouts sérieux que nous possédons en matière d'informa- 
lion scientifique, il convient d'ajouter ceux aui tiennent à la 
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possession de gisements uranifères aans la métropole et outre- 
InCr. 


Dans ces conditions, la discusion a pu être ouverte sur la 
politique économique à envisager en imatiére nucléaire, Au 
terme d'un huporiant débat, en juillet 1956, le Parlement s est 
déclaré favorable à la parti :ipation de notre pays à une commu- 
naulé europ'cnune de i'énergie nucléaire, L'Assemblée nalio- 
pale a approuvé, le 11 juillet 1956, la poursuite des négociations 
entreprises « en vue d'aboutir à la rédaction du traité insti- 
tuant l'Euratorm ». Le 25 mars 197, le traité a été -signé à 
Rome entre les six pays de la « petile » Europe, France, Ale- 
muagne, Italie, Belgique, Hollande, Luxembourg, en même 
temps que le traité insüituant Ja Communauté économique euro- 
péenune, marché cominun. 


En février 1957, un comité composé de MM. L. Armand, 
F. Etzel et F. Giordani avait été chargé « de rechercher dans 


quelle mesure l'énergie atomique peut faire face au surcroît de 
besoins de l'Europe en énergie », Ses conclusions publiées en 
mai et connues sous Fintitulé: « Un objeelif pour Euratom » 
ou « liapport des Sages » font ressortir combien le destin des 
économies francaise et européenne est lié à des impératifs éner- 
gétiques comimuns., Nous examinerons donc ce qui motive l'ur- 
gence de solutions neuves, et l'intérèt de la participation de la 
France à .'a uvre proposée dans le cadre de lEuratom. 


Coneidérée sous l'angle de l'énergie, l'économie française est 
doublement vulnérable: nous consommons moins de 5 p. 100 
de l'énergie mondiale — les chiffres sont: pour l'Allemagne 
6 p. 100; pour la Grande-Bretagne 9 p. 100; pour l'U. R. $.S. 
18 p. 100; pour les U. K. A. 45 p. 100 —, mais nous importons 
plus de 35 p. 100 de notre consommation totale d'énergie, dont 
une part en charbon importé principalement des U. $. A., ce 
qui pose un problème permanent de devises, et d'autre part 
en pétrole — 22 100 de la consommation — que le Moyen- 
Orient nous fournit pour 96 p. 1049, ce qui pose, surtout depuis 
les événements de Suez, le problème de la dépendance de la 
France à l'égard du monde arabe. 


En définitive, il nous manque annuellement au moins 
42% millions de tonnes d’équivalent charbon coûtant plus de 
AK) milliards de francs. En 1956, le déficit a dépassé 40 p. 100 
des besoins, I s'accroît au rvthme annuel de 4 millions de 
tonnes d'équivalent charbon. 


Nous constalons que la fragilité de notre économie n'est pas 
compensable par une exploitation intensive des sources d'éner- 
gie classique. Celles-ci ne peuvent que freiner notre déficit: 

En 3965, la produclion de charbon sera accrue de 14 p. 100, 
mais elle plafonnera. 


En 1955, le petrole du Sahara et d'Afrique noire couvrira an 
Moins 20 p. 100 de notre consommation, mais il faudra en 
reserver une part pour lindustrialisalion de l'Afrique et l'appro- 
visionnement des transports. 


Notre  polentiel d'énergie hydro-électrique est utilisé à 
40 p. 100, L'équipement complet sera terminé en 1975, époque 
à laquelle 11 est vraisemblable que les grandes sources hydrau- 
liques de l'Afrique noire seront largement valorisées. 


La production de nos centrales thermiques sera sexltuplée 
d'ici 1%59, mais elle est, bien entendu, liée à lapprovisionne- 
mient en charbon. 


La prevision économique est donc caractérisée par l’impé- 
ricuse nécessité de faire disparaitre le goulot d’étranglement 
le plus grave pour notre prospérité, Une action judicieuse et 
urgente s'impose Si nous voulons mettre un terme aux contra- 
dictions actuelles inhérentes à un rythme de production éner- 
geUque incapable de repondre aux exigences d'une remarquable 
eXpaNsion economique, facteur de hausse constante des prix 
de revient, source de déséquilibre chronique de la balance des 
copies et frein permanent à l'amélioration du niveau de vie. 


L'énergie aloimique est inépuisable et tend à devenir compé- 
Huve, Le progres des connaissances va à pas de géant. Dans 
un monde en proie à des bouleversements politiques et éeono- 
miques, lintrodustion de lénerge nucléaire provoque une 
révolution technique qui peut être résumée en une constata- 
Wen: un Küogramime d'uranium peut fournir autant d'énergie 
que rois millions de Kiogrammes de charbon. 


La 
chain 
dans 


fission des noyaux atomiques provoque une réaction en 
elle esU instantanée dans la bombe; elle est contrôlée 
* les riacteurs ou piles atomiques. L'énergie thermique 
ainsi degagce est transformée en électricité, Ce schéma scienti- 
Nique est d'antant moins elassique que sont actuellement mis 
au point des réacteurs capables de produire plus de matière 
fissile qu'ils n'en vrülcni, 
























































Mais les perspectives économiques de l’atome ne se limitent 
pas à la production d'énergie. Si l’an soumet certains éléments 
aux radiations dans un réacteur, on les rend radio-actifs et on 
obtient des radio-isotopes dont les usages se multiplient tant 
dans le domaine médical que dans le domaine économique, 
agriculture et industrie. L'introduction de l'atome dans l'éco- 
nomie suppose done une revision profonde des données écono- 
miques acquises. La France doit donc fatalement s'orienter vers 
une nouvelle politique économique. 


En effet, notre pays appartient aux terres de vieille civili- 
sation et possède des slruclures très évoluées qui mettent 
obstacle à la révolution atomique. 


La menace de famine énergélique nous incile à lutter contre 
toute sclérose dans notre politique économique. Un choix à 
déjà été fait: la France mtensifie l'exploitation de ses ressources 
énergétiques classiques limitées, houille, pétrole, gaz naturel, 
et mise sur la relève progressivement assurée par l'énergie 
nucléaire dans un délai de vingt ans. 


Cet effort sera fructueux si nous sommes en mesure de dis- 
poser d’un nombre suffisant d'hommes de science hautement 
qualifiés, si nous pouvons soutenir financièrement des travaux 

e recherches qui exigent des centaines de milliards de francs, 
si nous pouvons éventuellement assurer aux techniciens un 
pourcentage sensible de nos richesses énergétiques classiques 
pour que fonctionne une usine de séparation isotopique, des- 
tinée à produire de l'uranium enrichi U 235. 


Si l'intérêt de la France est d’affermir sa position mondiale 
dans le omaine nucléaire, nous pouvons craindre une dispro- 
portion dans les efforts, dangereuse pour notre économie. La 
maîtrise de l'énergie nucléaire est un « bon risque ». Mais 
c'est un risque très coûteux et il est vain de prétendre amortir 
la dépense si l’on fait cavalier seul. La conquête de l'atome 
impose une nouvelle échelle de grandeur qui s'exprime sur 
le plan nalional par une coordination étroite des plus grandes 
entreprises industrielles et de l'Etat, et sur le plan international 
par un regroupement des pays économiquement avancés. Indi- 
quons par exemple qu'à l'heure actuelle plus de 900 types de 
réacteurs sont possibles et que les Etats-Unis en 1956 avaient 
déjà investi 12.009 millions de dollars pour s'assurer le concours 
de 130.00) techniciens, construire dix usines de production 
d'uranium enrichi et cinquante réacteurs. 


L'esprit de balkanisation condamne donc les pays isolés à 
être constamment dépassés. Ce risque est celui de tous les 
grands pays européens. Comme la France, ils sont préoccupés 
par la recherche d’une énergie abondante et compétitive et 
possodent des capacités industrielles — exemples: industries 
chimiques en Allemagne, industries électroniques en Hollande — 
gui peuvent être utilement associées en vue d'un objectif 
commun 


En unissant les efforts au sein d’Euratom, six pays européens 
se proposent d’accroitre leurs possibilités sans sacrifier leurs 
programmes nalionaux. La nouvelle communauté sera en per- 
manenee ouverte aux autres nations européennes puisqu'elle a 
pour but la sauvegarde de l'expansion économique dans un 
cadre adapté à l'ampleur des tâches. 


Depuis le débat parlementaire de juillet 1956, notre situation 
énergétique s'est conslamment détérioiée. Notre extrême pénu- 
rie en devises fortes en est un des reflets. La mise en exploi- 
lation du gaz de Lacq et des pétroles d'Afrique seront d'ici 1969 
la manifestation d'une nouvelle chance de la France et nous 
nous en réjouirions pleinement si nous pouvions les considérer 
autrement que comme d'opportuns palliatifs dont l'intervention 
ne peut transformer les termes du problème de notre expansion 
économique. 


Les prévisions de la production énergétique dans le troisième 
plan de modernisation et d'équipement tiennent d'ailleurs 
comple de cet état de choses en situant le sommet de la 
pénurie énergétique entre 1965 et 1975. La distorsion doit donc 
s'aggraver entre l'expansion industrielle et la production d’éner- 
gie primaire. Elle est déjà marquée par la proportion constante 
entre l'augmentation du revenu national et celle de la consom- 
mation globale d'énergie, 


Pour soutenir l'expansion, une politique audacieuse est néces- 
saire. Elle tire une de ses plus fortes justifications dans la 
coïncidence entre la rapidité du progrès technique et la crois- 
sance démographique de notre pays. 


Une conception mms de notre avenir économique a 
déterminé le recours immédiat à l'énergie atomique en fonction 
d'objectifs qui restent modestes : l’Electricité de France a porté 
son programme de production d'électricité d’origine nucléaire 
à 820.000 kW de puissance installée pour 19%5, soit deux mil 
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lions de tonnes d'équivalent charbon ou cinq milliards de 
kWh. 


De leur côté les « Sages » estiment raisonnable de proposer 
l'installation de 13 millions de KW dans les dix prochaines 
années, au profit des six pays de l'Euratom et en tenant compte 
des programmes particuliers de chacun des pays: « Cet objectif 
permettrait de libérer chaque année M) à 45 millions de tonnes 
d'équivalent en charbon à partir de 1967-1968, époque à laquelle 
les importations nettes atteindraient 205 à 210 millions de 
tonnes par an, Sans l'intervention de l'énergie nucléaire. Les 
importations seraient ainsi stabilisées aux environs de 165 mul- 
lions de tonnes par an, volume qu'elles atteindraient dans 
six ans, Sans énergie nucléaire ». 


La nouvelle communauté remplira eet objectif d'autant plus 
aisément que la Grande-Bretagne, le Canada et surtout les Etats- 
Unis ont déjà manifeste auprés des négociateurs et des « Trois 
Sages » leur désir d'une large coopcrauon. 


La France peut done espérer franchir plus rapidement 
l'obstacle énergétique en prolilant des réalisations prévues 
dans le cadre de PRraie: élude simultante et fourniture 
éventuelle de réacteurs de puissance, gg meer industriel 
en vue de la production d'uranium enrichi, fourniture d'U 225 
par les Etats-Unis. I! est important de souligner q'ie dés assu- 
rances ont été données par les Etats-Unis afin que la coopé- 
ration soit effective: les relations dépasseront le cadre de 
l'assistance technique pour se situer sur celui de la réciprocité 
des échanges de matières et de connaissances scientifiques. 
En situant les échanges économiques sur le plan continental, 
l'égalité des rapports s’établira entre deux économies de poten- 
tiei comparable, celle des U. S. A. et celle de l'Europe. 


L'assainissement des relations économiques et financières de 
part et d’autre de l'Atlantique est une des contributions les 
plus intéressantes de l’Euratom à l'établissement d'économies 
compétitives. 


En eflet, les six pays européens produisent 183 milliards 
de kilowattheures contre 623 milliards aux U. $S. A. où l’éner- 
ie éicctrique classique est bon marché et abondante : « Comme 
e coût moyen de la production d'électricité aux Etats-Unis 
représente environ les deux tiers du coût européen, c'est en 
Europe, bien plus tôt qu’en Amérique, que l'énergie nucléaire 
pourra commencer à concurrencer l'énergie classique. Une 
somme impressionnante de recherches et de perfectionnements 
permet à l'Amérique de posséder des instaliations nucléaires 
qui sont les plus complètes du monde. Il semMe cependant 
que l'Amérique ne procédera que dans cinq ou dix années 
à l'exploitation générale de l'immense potentiel dont elle dis- 
pose. Au contraire, l’Europe n'a pas le temps d'attendre et 
il se peut que les expériences européennes qui entreront 
dans la pratique plus tôt qu'aux Etats-Unis soient utiles à 
ceux-ci. 


Voyons, en ce qui concerne le fond du problème, les aspects 
économiques et tout d'abord la balance des comptes: 


L'économie française est dangeureusement menacée à l'heure 
présente, par la vénurie de devises étrangères et n’a pas à 
espérer un nouveau plan Marshall. Elle ne peut cependant 
être privée des apports extérieurs ni se résigner à une autarcie 
contredisant à la fois ses intérêts et l'adhésion donnée aux 
projets du marché commun et de zone de libre échange. 


L'Euratom apparaît, à cet égard, un des moyens les plus 
certains du redressement définitif de notre balance des comptes. 


Des six pays signataires des traités du 25 mars 1957, la France 
est, en effet, la première intéressée par la diminution des 
dépenses d'importation de produits énergétiques. Si l'instal- 
lation nucléaire de 15 millious de kijowalts est en service à 
partir de 1%67, l'économie réaliste sur le coût en devises 
étrangères des importations de combustible classique dépas- 
sera à cette date 2.4\) millions de dollars et, dans les années 
ultérieures, cette économie annuelle s’élèverait à 850 millions 
de dollars en dehors des résultats à attendre de nouvelles 
exteusions de la capacité nucléaire. 


Dans ces conditions, après avoir inscrit à notre débit, 
avant 1965, un total de quelques centaines de millions de 
dollars, représentant le prix qu'il est inévitable de payer pour 
Pouvoir prendre un dépat rapide, nous verrons les écono- 
lies neltes s'élever rapidement de 609 à 700 millions de dollars 
pe an, quand jes installations nucléaires de 15 millions de 

iluwaits seront en service. 

Aprés la balance des comptes, j'aborderai la question du 
déve:oppement de la recherche. 





La commission de l'’Euratom coordonne les recherches entre- 
prises par les Etats membres. Elle exerce un rôle de conseil, 
étant eutendu qu'elle « ne peut publier les programmes sans 
l'accord des Etals, personnes ou entreprises qui les ont commu- 
niqués ». Elle est dotée de tous moyens pour encourager les 
programmes de recherches, particuhèrement par la création 
d'un centre commun de recherches nucléaires el par le finance- 
ment en commun de programmes de recherches. 


Ces dispositions sont de nature à accélérer la recherche scien- 
tifique dans notre pays qui est handicapé par l'insuffisance des 
crédits nécessaires aux travaux de nos savants et de nos 
techniciens. 


Elles joueront aussi au profit de toutes les entreprises fran- 
caises désireuses de tenter leur chance dans le domaine 
nucléaire sans avoir le capital financier et scientifique impor- 
tant indispensable à la mise en œuvre de leurs programmes. 
Elles s’exerceront enfin dans le cadre d'un programme commun 
de recherches qui ajoutera ses propres possibilités à celles des 
programmes nalonaux. 


De même, les dispositions du traité ont pour objet de déve- 
lopper le progrès économique et social dans chaque pays en 
assurant à chacun des Etats et entreprises l'accès aux connais- 
sances acquises au niveau de la nouvelle communauté et le 
droit de les exploiter. 


Les inventeurs sont protégés par l'action d'un comité d'arbi- 
trage et de la Cour de justice. 


H faut noter également que les connaissances acquises par 
la Communauté grâce à l'exécution de son programme de 
recherches et dont Ja divulgation est susceptible de nuire aux 
intérêts d'un ou plusieurs Etats membres, sont soumises à vn 
régime de secret très strict, qui tient compte des impéralifs de 
la défense nationale et de ceux de la concurrence loyale. 


Selon le rapport des Sages, les coûts d'investissements, pour 
les centrales construites dans les dix prochaines années, dans 
lesquels sont inclues les charges de combustibles, « représen- 
tent un peu plus de depx fois et demie le coût des centrales 
classiques et iront en d'minuant graduellement vers la fin de 
celte période, Bour 15 millions de KW la différence pourrait 
ètre de 4 milliards de dollars, dont environ 1 milliard de 
dollars correspondrait au combuétible nucléaire, et s'incriraient 
entre 1 et 2 p. 100 du total brut des investissements qui sont 
prévus dans l'ensemble de nos six pays pour les dix prochaines 
années ». 


Ces conclusions mettent en relief l'importance du chapitre 
des investissements. En eflet, les pays membres gardent la 
eine initiative de leur programme d'équipement atomique. 
a comrmnission de l'Euratom n'intervient que pour facititer 
leurs options. EHe informe toutes les industries intéressées, 
chimie, mécanique, électronique, des plans globaux d'équipe- 
ment, afin qu'elles fassent en temps opportun les investisse- 
ments nécessaires pour que l'offre puisse répondre à ta 
demande. 


Ce rôle est décisif dans un secteur en expansion aussi rapide 
que celui de l'industrie nucléaire afin d'éviter tout gaspillage 
financier, Source de perte de substance économique. 


Mais l'exercice de cette compétence par la commission de 
l'Euratom ne dépasse jamais le cadre de la discussion et, con- 
trairement à ce qui a été dit, élimine ainsi toute tendance 
technocratique. 


Egalement, le traité prévoit la possibijité de constituer en 
entreprises communes celles qui «revétent une importance 
pr:mordiale pour le développement de l'industrie nucléaire 
dans la Communauté », 


En ce qui concerne l'approvisionnement, une parfaite égalité 
est assurte entre les utilisateurse S'agissant des ressources inté- 
rieures, les Etats qui en font apport à la Communauté bénéf- 
cient de la priorité accordée aux contrats à long terme. Ce type 
de contrat jermet de réaliser les investissements nécessaires. 
L'égalité dans le droit d'accès est donc parfaite par l'égalité des 
efforts, la priorité allant naturellement aux Etats qui acceptent 
de eau le risque d'inveslir pour assurer leur approvisionne- 
ment. 


Quant aux ressources extérieures à la Communauté, elles 
sont aussi réglées par le principe de l'égal accès, chaque utili- 
sateur avant la faculté de demander à l'agence chargée de 
À pénr: vorne aps de s'adresser à l'extérieur de la Commur- 
nauté. 


L'égalité de droit est donc réelle puisque les mêmes options 
sont ouvertes à tous les utilisateurs, et l'égalité de fait est 
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établie parce que chaque Etat pourra agir en fonction de la 
politique d'approvisionnement fondée soit sur le plus bas prix, 
soit sur Je désir de sécurité et de prévision à long terme qui 
incite à faire appel aux ressources intérieures à la Commu- 
naulé. 

Etant entendu que, selon une règle acquise en droit inter- 
national, la matière nucléaire brute ou élaborée a des qualités 
qui justifient le monopole de sa propriélé par chaque Etat ou 
par l'organisme international auquel Hs le remettent en contre- 
partie d'autres avantages, on observe que le système adopté 
par la Communauté garantit à la fois le contrôle à la produc- 
tion et les meilleures conditions de distribution des matières, 
Dans la Communauté, l'agence est en mesure de faciliter les 
investissements économiques et d'assurer le stockage. Hors 
de la Communauté, elle évite aux six pays une compétition 
ontreuse et des prix élevés en se constituant en acheteur 
unique pour d'importants volumes. L'agence peut donc pra- 
tiquer simullanément et rationnellement une politique de pro- 
duction et une politique commerciale. 


Remarquons que les Etats membres producteurs — c'est le 
cas de la France — gardent la libre disposition des matières 
fissiles spéciales qu'ils produisent pour alimenter leurs pro- 
grammes, L'expansion de notre économie nucléaire est donc 
garantie, l'Euratom n'intervenant que pour nous ouvrir de 
nouvelles possibilités. 


Les prix sont fixés selon la loi de l'offre et de la demande; 
les pratiques discriminatoires sont interdites. 


La Communauté a la propriété des matières fissiles spéciales 
produites ou importées, Cette règle établit la base juridique 
du système de contrôle tout en reconnaissant un droit de 
consommation étendu aux utilisateurs entrés régulièrement en 
possession des matières. 


Il nous faut dire un mot, bien entendu, du marché commun 
nucléaire. 


I s’agit d'une série d'exceptions au marché commun géné- 
ral. Elles sont juslifices par la nécessité de développer rapi- 
dement les industries nucléaires indispensables pour répondre 
aux besoins croissants en énergie électrique. 


L'annexe IV du traité définit la liste des produits inclus dans 
ce marché, combustibles, biens et produits nucléaires par 
nature ou par destination. Pour les deux premières catégories, 
les droits de douane et les contingentements entre les six 
pays seront supprimés un an après la mise en vigueur du 
traité, et un tarif extéricur commun sera appliqué à l'égard 
des pays tiers. Pour la troisième catégorie, elle suivra le 
sort du marché commun général tel que le fixe le traité sur 
la Communauté économique européenne, sauf décision contraire 
prise à l'unanimité du conseil des ministres. 


Ces diverses dispositions tendent à faciliter le rapprochement 
de l'offre et de la demande. Le marché commun nucléaire est 
en effet menacé, dès le départ, par la disproportion entre une 
demande massive provoquée par la pénurie d'énergie et une 
offre qui en est au stade des tätonnements. 


Le marché commun nucléaire et toutes les autres dispositions 
du trailé ont pour objet d'entreprendre une action à long terme 
contre Ja sous-productivité et Ja cherté croissante de l'énergie. 
L'économie française, l’une des plus dépendantes d’apports 
extérieurs, partage les risques et les chances des autres grands 
systèmes économiques européens. La revolution technique et 
les espérances de redressement incluses dans le développement 
de l'énergie atomique donnent un caractère impératif aux efforts 
d'union européenne dans le respect de la personnalité de cha- 
que nation. L'Euralom se présente à nous comme une commu- 
haulé organiquement équilibrée et ouverte aux autres pays 
d'Europe. C'est pourquoi vetre commission des affaires éconn- 
Imiques, consciente de l'urgence des réalisations et du rôle 
jmportant qu'est appelée à jouer notre économie, vous invite 
à émettre un avis favorable à la ratitication du traité instituant 
Ja Communauté de l'énergie atomique. 


Elle a pris celle décision, comme pour le marché commun, 
par vingt-quaire voix contre quinze, à sa dernière réunion, 
luardi dernier. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Louvel, rapporteur ponr 
avis de Ja commission des finances pour l'Euratom et les ins- 
üUlutions communes, 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour avis. Mes chers collè- 
gues, en signant le traité insütuant la Communauté européenne 
de lénerg.e atomique, les représentants des six pays partici- 
vants se sont déclarés « conscients que l'énergie nucléaire cons- 





tilue la ressource essentielle qui assurera le développement et 
le rencuvellement des productions et permettra le progrès des 
œuvres de paix, convaincus que seul un effort commun entre- 
pris sans retard promet des réalisations à la mesure de la 
capacité créatrice de leur pays ». 

J'ai tenu à citer textuellement cette déclaration liminaire car 
on y trouve la justification même du traité dont nous discutons. 


La France, en souserivant à cette déclaration, a tenu à affirmer 
avec ses partenaires les immenses espoirs qu’elle met dans 
l’utilisation de l’énergie nucléaire pour le mieux-être de sa 
population et pour l'élévation de son niveau de vie, mais elle 
y à vu aussi le moyen d’atténuer progressivement, et peut-être 
de faire cesser un jour, sa dépendance énergétique dont les 
récents événements Internationaux ont souligné, vous le savez, 
toute la gravité et qui laisse planer sur son économie entière 
depuis de nombreuses années une menace constante. 


En dépit des efforts que n’ont cessé de déployer les pouvoirs 


publics et les responsables des différents secteurs de la pro- 
duction énergétique francaise, la France — on vous Fa déjà 


dit tout à l'heure — a toujours connu et connaît encore un 
bilan énergétique lourdement déficitaire et qui ne cesse de 
s'aggraver en raison des besoirs sans cesse accrus de notre 
économie nationale. 


Cet accroissement des besoins, vous en connaissez les raisons. 
IL est la conséquence de l'évolution démographique du pays, 
aujourd'hui heureusement positive, de l'élévation constante 
du niveau de vie, de l'équipement et de la modernisation de 
notre agriculture, du développement, de la modernisation et 
du perfectionnement de notre industrie. | 


Ne pas satisfaire à l’accroissement de ces besoins, ce serait 
renoncer à la politique d'expansion économique voulue par le 
Parlement et pratiquée avec succès depuis quelques années, 
ce serait accepter l’étiolement de notre économie et le retour à 
cette stagnation que nous avons connue entre les deux guerres, 
dont on à pu dire avec raison qu’elle avait été en grande partie 
responsable de la catastrophe de 1940. 


Mes chers collègues, le bilan énergétique francais est grave- 
ment déficitaire. En 1955, ce déficit a dépassé le tiers de nos 
besoins; il a eu comme conséquence de grever notre balance 
SRE de 700 millions de dollars. soit 256 milliards de 
Iancs. 


Vote commission des finances n'a cessé de se préoccuper 
d'une situation aussi alarmante et d’alerter à ce sujet l’Assenr- 
blée nationale. Aussi a-t-elle toujours réclamé des gouverne: 
ments successifs une politique d'investissement, dans Je 
domaine de l'énergie, résolue et hardie; elle à encouragé les 
efforts entrepris pour développer cette politique; elle s’est 
élevée contre toute réduction de crédits à cet égard. 


Cependant, en dépit de ces efforts et des centaines de mil- 
Lards dépensés au cours de ces dernières années, force nous 
est de constater que la production française d'énergie classique 
ne suit plus le rythme de l'accroissement des besuins, et alors 
la question se pose de savoir s'il est possible, par le déve- 
loppement et l'exploitation intensive de nos propres ressources 


x 


nationales d'énergie, de remédier à une telle situation. : 


La réponse est | 
répondons oui à cette question, il faut ajouter: 
mesure insuffisante. 


sans nul doute, affirmative, mais si nous 
dans une 


Le rapport récent du commissariat au plan précise, en effet, 
qu au prix d'efforts considérables, il ne serait, en tout état de 
cause, possible en 1973 que de satisfaire au seul accroissement 
de nus besoins, c'est-à-dire que le déficit resterait toujours de 
l'ordre de 35 à 40 p. 100 de nos besoins. 


Notre dépendance à l'égard de l’étranger apparaîtrait. donc 
comme irrémédiable si un espoir ne nous était donné par les 
possibilités que nous offre aujourd'hui l’utilisation de. l’éner- 
gie atomique 


Ces possibilités, vous le savez, nous ont été révélées il y a 
quelque vingt ans par la découverte de la fission de l’uranium. 
Sans doute ne sait-on encore que récupérer une faible partie 
de l'énergie contenue dans Furanium. On est loin, très loin 
méme, de pouvoir extraire de l'uranium son équivalence 
d'énergie. Cependant, 11 est possible d'affirmer d'ores et déjà 
qu'un mineur qui travaille dans une mine pauvre d’uraniuin 
extrait dès maintenant dans son poste vingt fois plus d'énergie 
qu'un mineur de charbon. 

Vous voyez donc, mes chers collègues, le rôle essentiel 


qu'est appelé à jouer l'uranium dans l'économie future de 1a 
halion, Je ne veux pas insister davantage, car vous en êles, 
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j'en suis sûr, suffisamment informés. Par ailleurs, j'ai décrit 
dans mon rapport — je vous prie de bien vouloir vous y 
reporter — toutes les possibilités qu'a la France dans le 
domaine de la production de ce métal: 180 tonnes produites 
en 1956, espoir de pouvoir en produire quelque 3.040 tonnes 
en 1975, et j'ai décrit également notre situation technique et 
industrielle. Au surplus, elle a été longuement évoquée 1c1 
même hier matin, lorsque nous avons discuté du programme 
de développement de l'énergie atomique dans les cinq pro- 
chaines années. 


La conclusion de ce débat, vous vous en souvenez, à éle 
qu'il est possible d'affirmer, en dépit de certaines opiniois 
tendanucieuses, que l'effort atomique français dans 1e passé et 
l'effort atomique français prévu pour les années à venir sont 
satisfaisants et que la France a toutes chances de s'octroyer, 
en persévérant ans la voie qu'elle s’est tracée, une place 
excellente parmi les grandes puissances atomiques, place 
cependant qu'il est encore possible d'améliorer. 


Je n'analyserai pas les différents chapitres du traité; M. le 
rapporteur de la commission des affaires étrangères Fa fait 
en termes excellents, ainsi que mon prédécesseur à celle 
tribune. 


Dans ces conditions, je me bornerai à vous faire comaaitre 
les décisions de la commission des finances. 


LL 

La commission s’est, évidemment, tout particulièrement inté- 
ressée aux aspects du traité susceptibles d'entrainer des réper- 
cussions sur l'économie et les finances nalionales. Elle à tenu 
tout d'abord à confirmer les graves préoccupations que Hu 
cause la situation énergétique française et à rappeler ses prises 
de position antérieures sur ce problème, prises de posilion 
qu'elle m'a demandé de réaffirmer devant vous. 


La commission des finances considère que la siluation éner- 
gétique française, gravement déficitaire, constilue ure menace 
constante pour l'équilibre des finances extérieures, Eile con- 
sidère que i’importation d'énergie, pourtant nécessaire, est de 
nature, elle aussi, à menacer notre indépendance, et les récents 
événements internationaux en portent suffisamment témoi- 
gnage pour qu'il soit inutile d'insister. 


La commission des finances considère done qu'un redresse- 
ment vigoureux s'impose et que ce redressement exige des 
efforts accrus pour permettre l'accroissement des possibilités 
énergétiques françaises, condition indispensable de l'expansion 
économique, de lamélioration du niveau de vie et de l'indé- 
pendance nationale. 


‘ En conséquence, elle demande instamment au Gouverne- 
ment de prendre toutes mesures pour mettre en auvre et 
développer les sources d'énergie nationale, tant sur le terri- 
toire métropolitain que dans les territoires d'outre-mer. Ell: le 
demande dans le domaine du charbon, dans le domaine du 
pétrole et dans le domaine hydroélectrique. 


La commission des finances considère cependant qu'en dépit 
de ces efforts éminemment souhaitables, les résultats ne sau- 
raient, à eux seuls, être suffisants pour pouvoir satisfaire 
l'auganentation des besoins fraucais et que l'appoint de l'éaer- 
gie atomique s'avère indispensable. 


C'est pourquoi ells confirme son désir de voir vigoureuse- 
ment mis en œuvre, et au besoin accru et complété — ainsi 
que je l'ai déclaré hier matin, à cette tribune — le deuxième 
plan quinquennal de développement de l'énergie atomique lel 
qu'il vient d'être voté par l’Assemblée nationale. 


Après -avoir adopté ces considérations de caractère général, 
la commission des finances a porté plus particuliérement son 
attention sur les points suivants. Quelles sont les implications 
du traité d'Euratom sur la politique atomique française ? A 
ce sujet, notre commission à tenu à entendre M. le secrétaire 
d'Etat chargé de l'énergie alomique ainsi que le haut comriis- 
saire à l'énergie atomique, M. Francis Perrin. 


Le ministre et le haut commissaire ont fout d’abord insisté 
sur le caractère essentiel et fondamental de la recherche et 
sur la nécessité imptrieuse de la développer. 

M. Francis Perrin nous a fait °onnaître que les recherches et 
études entreprises par le commissariat à l'énergie atomique 
portaient aussi bien sur la fission que sur la fusion. 


Mais il a ajouté qu’en ce qui concerne la fusion, il apparais- 
sait que les espérances que l'on avait pu fonder sur son utili- 
Sation industrielle étaient prématurées et que, dans ces €con- 
ditions, il ne saurait être question de relâcher en quoi que ce 
soit les études et les recherches dans le domaine de la tission 








qui reste, dans l’état actuel de nos connaissances, le seul moyen 
pratique et industriel de produchon d'énergie atomique, Le 
commissariat à l'énergie atomique estime que ce n'est pas avant 
quelques années, peut-être mème avant de nombreuses années, 
que l'on pourra espérer utiliser industriellement les pheno- 
mèenes de fusion atomique. 


En ce qui concerne la fission, deux voies s'uffrent aux cher- 
cheurs: celle qui consiste à utiliser l'uranium naturel comme 
producteur d'énergie :t comme produeleur de plutonium et 
celle qui consiste à utiliser l'uranium enrichi. 


Le commissariat à l'énergie atomique considere qu'il doit 
poursuivre ses eflurts dans ces deux directions. 


Sans doute, l'emploi de l'uranium naturel, seule matitre dont 
nous disposons, par la production de plulonium qui en et 
la conséquence, pose-t-il des problèmes d'une extrème com- 
plexité en raison de la toxicité du plutonium. Ces problènes 
toutefois, de l'avis de M. Perrin, ne peuvent pas ne pas etre 
un jour résolus. Aussi, à son avis, la production et lutihsation 
du plutonium apparaissent-elles, pour le commissariat, comme 
une solution d'avenir; cependant, il faut encore compter quel- 
ques années d'études avont de pouvoir espérer résoudre les 
problèmes que pose l'emploi du plutonium. 


Par contre, l'emploi de l'uranium enrichi, qui est entré, en 
Amérique, dans la voie des réalisations industrielles pose des 
problemes techniques de moindre dfficulté, C'est done par 
ceite voie qu'il peut être possible d'oblenir dans notre pass 
dans des délais moindres les sources d'énerge éiectr'que 
nucléaire dont nous avons besoin. 


Dans ce domaine des études et des recherches, les artieles 
du traité concernant celles-ci et en parteuder l'annexe V qui 


fixe le programme initial de recherches et d'enseignement 
visé à l'article 214 du traité montrent que nous pouvons 


attendre J'Euratom un complément subsltantiel à notre propre 
programme nalional d'études et de recherches. 


C'est ainsi qu'en particulier gagneront à être entrepris en 
commun: les études sur la fusion des atomes légers; les 
travaux sur là préparation des isotopes légers autres que ceux 
de l'uranium 235; les travaux sur la protection contre les 
radiations: le Bureau central d°s mesures nucléaires: la cons- 
truction et l'exploitation d'un réacteur à très haut flux pour 
essai des matériaux dont nous n'aurions nous-Imèines qu une 
utilisation partielle. 


Le commissariat à l'énergie atorniqne est done en droit 
d'attendre une accélération de son programme grâce à la 
comimuaicalion des connaissances qui résultera de cet effort 


en commun des chercheurs. 


Voilà en ce qui concerne les études. 


Quant aux réalisations, la participation de la ccmmunauté 
aux prototypes de réacteurs de puissance permettra des infor- 
Inations précises sur les réalisations entreprises, sans avoir à 
en supporter la charge et sans avoir à mobiliser à cette fin les 
techniciens qui nous font, hélas, cruellement défaut. D: pins, 
l'échange d'informations, S'il est confiant et loyal, la spécia- 
lisation qui en sera la conséquence, permettront de gagner ua 
temp=< appréciable. 

Ces compléments et ces accélérations contribueront à faire 
gagner un lerups précieux et à valoriser la propre action du 
cotumissartat, 

Ces divers avantages, mes chers collègues, peuvent être 
retrouvés dans la construction d'une usine de séparation des 
isotopes de l'uranium, prévue au plan quinquennal français, 
si nos partenaires acceplent d'y engager la Communauté. 


A ce sujet, il est bon de rappe'er que dans une leti.e du 
8 février 1957 au commissariat à l'énergie atomique, le serré- 
taire général de la conférence intergouverementale pour le 
Marché commun et l'Enratom a rappelé la résolution adoptée 
par les six ministres des affaires étrangères des pays partici- 
pants. Cette résolution est la suivante: x 


« Les six pays membres, 


« 1° Considé'ant que la Comimunauté atomique, que se 
proposent de créer les six Etats, doit assurer l'approvisionne- 
ment de ses raembres À la fois par le recours aux ressources 
extérieures et par le développement de ses ressources inté- 
rieures ; 


« 2° Prenant acte du fait que l'un des pays membres, îl 
s'agit de la France, à avancé <es études techniques de telle 
manière que les décisions relatives À la construction d'ure 
usine de séparation isotopique de l'uranium 235 pourraent être 
prises le 1% juillet 1957; 
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« 3° Déclarent hautement désirable la construction en 
commun d'une usine de séparalion isotopique et donnent en 
conséquence mandat au syndicat d'études de faire dans un 
délai de trois ans un rapport où il sera pris position sur ce 
projet en indiquant quelles sont ses caractéristiques fonda- 
mentales. » 

Si les instances qualifiéés de l'Euratom n'’acceplaient pas 
cette r'solution, et si la France avait, en conséquence, à assurer 
geule la construction de cette usine — car cette usine se fera, 
Vols en avez ainsi décidé — Je système de diffusion des 
connaissances, institué dans la Communauté, permettrait au 
commissariat à l'évergie atomique de résoudre plus facilement 
d'innombrables problèmes techniques qui se posent à ce sujet. 


Le commissariat à l'énergie atomique considère comme émi- 
humiment souhaitable cette construction, soit dang le cadre 
hational, soit dans le cadre européen. L'Assemblée nationale, 
pa volant le programme quinquennal de développement de 
l'énergie atomique, a pris la mème position en invitant le Gou- 
vernement à compléter les crédits nécessaires prévus au plan 
pour que, en tout élat de cause, cette usine soit construile et 
aise en route dans un délai de cinq années. 


Je vous rappelle que la construction de cette usine peut être 
évaluée à quelque 50 milliards de francs, y compris la cons- 
truction d'une ceutrale électrique spéciale de 150.000 KW de 
puissance installée, Celle usine doit étre capable de fournir 
l'uranium suffisannmment enrichi pour la production d'énergie 
électrique, d'use part, et pour la propulsion des navires, d'autre 
part. 

A défaut de cette usine, la France resterait, pour de longues 
années, tributaire de l'étranger pour son approvisionnement 
d'uranium enrichi. Il est bon de rappeler à ce sujet que, pour 
pouvoir poursuivre ses études et ses recherches, le comimnissa- 
riat à l'énergie atomique a dû acheter, en acceptant des condi- 
tions de contrôle draconiennes, 40 kilos d'uranium enri“hi à 
l'Amérique. Un nouveau marché de 2.500 kilos d'uranium 
enrichi est en cours de signature aux mêmes conditions. 

M. Perrin a rappelé que l'uranium enrichi est nécessaire à 
la propulsion atomique marine, que ceile-ci est la formule 
d'avenir tant pour la marine de guerre que pour la marine 
varchande. Or, les conditions imposées par l'Amérique à la 
cession d'uranium enrichi, si elles permettent son emploi dane 
les centrales électriques, ne semblent pas, par contre, 4 priont, 
permellre cet emploi pour la p'opulsion des navires. 


qi 
a 


Il ne faut pas se dissimuler cependant que le prix de revient 
de cet uranium enrichi fabriqué par l'usine de séparalion des 
isotopes, soit nationale, soit européenne, serait, en premiére 
approximation du moins, de l'ordre du double de celui auquel 
â nous est actuellement cédé par l'Amérique. 

Quant à l'uranium très enrichi, qui est nécessaire à la fabri- 
cation des armes atomiques, celui-ci ne peut qu'être produit 
dans une usine spéciale de séparation des isotopes, dans une 
usine complémentaire à l'usine de base à laquelle j'ai fait 
allusion et qui fabrique, elle, de l'uranium peu ou moyenne- 
gent enrichi. La construction de cette usine complémentaire 
qui dépend essentiellement de la défense nationace sera ali- 
meutée, si la défense nationale en décide !a construction, par 
J'usine de base. 

Et Euratom permettrait de disposer plus rapidement de l'ura- 
nium de base peu où moyennant enrichi, et plus rapidement, 
de facon indirecte, de l'uranium très enrichi. Par ailleurs, 
je précise que rien, absoïument rien dans le traité, n'empèche 
une telle réalisation. Je tenais, mes chers collègues, à donner 
ces apaisements pour nos collègues de la commission de Ja 
defense nalionaie. 

J'en aurai terminé sur cette partie des réalisations lorsque 
j'aurai dit que la mise en commun des efforts des six pays 
participants permettra à la France d'avoir accès à d'autres 
réacteurs prototypes qu'elle n'aurait pu songer à entreprendre 
seule, dans les années qui viennent, 


Deuxième point examiné par votre commission des finances : 
les conséquences du traité sur l'indépendance énergélique fran- 


çaise. 


Mes chers collègues, votre commission des finanres a été, 
vous le savez, particulicrement sensible à cette question. Aussi 
a-t-elle pris connaissance avec beaucoup d'attention du rap- 
port présenté par MM, Armand, Etzel et Giordani qui avaient été 
chargés, sur la demande des gouvernements participants, de 
fixer à l'Euratom an objecuf pour ia production d'énergie élec- 
trique nucléaire. 


La commission des finances a pris acte que l’objertif fixé 
— 15 millions de Kilowalls supplémentaires installés dans la 





communauté — était de nature à pouvoir être atteint sans diffi-* 
culté particulière et qu'il était de nature à apporter ainsi à 
notre économie nationale un soulagement considérable sinon 
définitif, H apparliendra à Electricité de France d’harmonise 
son propre programme avec ce programme général. 
Toutefois, la commission des finances a tenu à relever la par- 
üe du rapport qui souligne les avantages économiques que 
pourraient apporter aux pays participants lachat aux Etats-Unis 
d'uranium naturel enrichi e‘ t'achat de réacteurs de puissante. 


Si de telles acquisitions sont de nature à permettre un prix 
de revient d'énergie électrique nucléaire moins élevé et si 
de telles acquisitions sont également de nature à hâter la mise 
en service de centrales électriques nucléaires, ces acquisitions 
ne sauraient cependant être faites qu’à titre transitoire. 

I est clair, en effet, que si ces acquisitions devaient être per- 
manentes ou systématiques, notre indépendance nationale en 
matière énergétique resterait compromise, 

En résumé, la commission des finances considère que le 
traité d'Euratom, en apportant des réalisations complémentaires 
au programme national, pe peut qu'aider à la réalisation de 
celui-ci et, par voie de conséquence, rendre plus proche le jour 
où l'indépendance énergétique nationale, ainsi que l’inétpen- 
dance des six pays participants, deviendra une réalité, 

Que se passerait-il, mes chers collègues, si le traité d'Eura-. 
tom n'était pas ratifié et si, par conséquent, aucun lien n'était 
créé contractuellement entre les six pays participants ? 

Alors, nos partenaires resteraient libres de se lier par des 
traités bilatéraux avec des puissances étrangères disposant 
d'une industrie atomique suffisamment évoluée, comme l’Amé- 
rique et l’Angleterre. 

La France. alors, se trouverait devant une alternative : ou 
bien elle serait dans l'obligation, pour garder son indépen- 
dance, de fabriquer elle-même son uranium enrichi, ce qui 
aurait pour conséquence un prix de revient plus élevé de son 
énergie et donc de ses prix industriels qui seraient de ce fait 
moins compétitifs; ou bien, si elle voulait avoir des. prix 
compéltifs dans le domaine industriel. il lui faudrait des prix 
d'énergie plus bas; elle serait obligée, elle aussi, de se lier 
avec des pays étrangers, avec tous les risques de dépendance 
que cela comporte, sans préjudice, bien entendu, de l'anarchie 
qu'eulrainerait inévitablement sur le marché une telle situa- 
üuon. 

La troisième question évoquée à la commission des finan- 
ces est relative aux dispositions financières. 

Un certain nombre de nos collègues ont demandé des pré- 
cisions sur les économies que pourrait apporter au budget 
national l'application des dispositions du traité. 


Votre rapporteur a consulté à cet effet les spécialistes du 
commissariat à l'énergie atomique et il est en mesure de vous 
fournir un certain nombre de renseignements. 


Le bureau central de mesures nucléaires, que le commiseiriat 
aurait été dans l'obligation de monter pour son propre usage, 
coûtera 2.100 millions de francs. 


Les travaux à poursuivre dans le domaine de Ja fusion, 
auquel j'ai fait allusion tout à l'heure, sont évalués à quet- 
que 6.125 m'llions de francs au minimum, 


Les travaux relatifs À la séparation des isotopes autres que 
ceux de l'uranium ainsi que | appareillage spécial sont évalnés 
à 1.050 millions de francs. 


Le réacteur à très haut flux pour l'essai des matériaux et lez 
laboratoires annexes sont évalués à 14 milliards de francs. 


La construction des prototvpes de faible puissance envisagée 
par la France est évalué à 16 milliards de francs. 


L'ensemble de ces travaux qui figure à l’annexe V du traité 
dans le programme de la Communauté, forme un total de 
39 milliards dont la France ne financera que 30 p. 100, soit 
42 milliards. L'autre partie des travaux à poursuivre dans le 
domaine de la fueion sera certainement confiée aux laboratoires 
nationaux du commissariat; les frais en seront supportés, 
pour une partie non négligeable, par la Communauté. 


Voilà, mes chers collègues. les économies que pourrait réali- 
ser la France dans cet ensemble de travaux qui, je vous le 
répèle, sont prévus avec tous les détails dans l'annexe V du 
traité. 

Quant au budget de fonctionnement, vous savez qu'il est 


évalué à 2 milliards de francs et que la part de la France éera 
de 28 p. 100, soit 260 millions de francs. 
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La quatrième question évoquée à la commission des finances 
est relative aux apports de la France à la Communauté. Un 
certain nombre de commissaires se sont émus des apports très 
importants de la France à la Communauté, beaucoup plus 
impottants que ceux de nos partenaires. 


La France, de ce fait, apparaît comme consentant plus de 
sacrifices que ses partenaires. 

Renseignements pris auprès des dirigeants et des techniciens 
du commissariat à l'énergie atomique, il apparait bien que la 
mise en vigueur du traité fera perdre immédiatement à la 
France le bénéfice de certains secrets et, à court terme, elle lui 
fera perdre le bénéfice &e son avance technique. 

Le commissariat considère cependant que ces pertes sont 
loin d’être hors de proportion avec les gains escomptés et que, 
au surplus, il ne faut pas se dissimuler la fragilité des secrets 
industriels. I est certain que la collaboration instaurée dans 
LEuratom, si elle est de nature à accroître nos possibilités, 
accroît aussi, cela va sans dire, celle de nos partenaires. I est 
vraisemblable même qu'elle les accroitra proportionnellement 
plus que les nôtres car elle leur permettra de franchir plus 
“ssh une élape préliminaire que nous avons dù parcourir 
seuls, 


Nous ne pensons cependant pas qu'il y ait lieu de le regretter. 
Et permellez-moi de vous rappe.er ce que nous disait, le 
5 juillet 1956, M. Francis Perrin dans son discours dont vous 
avez tous gardé le souvenir: 

« Il faut savoir accepter avec enthousiagme de partager ce 
qu'on peut partager sans le perdre, c'est-à-dire les connais- 
salices, » 


M. Maurice Faure, secrélaire d Flal aux affaires élrangères. 
Très bien! 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour avis. « Leur commu- 
nication ne diminue en rien lies possibilités nalionales et les 
avantages qu'en tireront les autres rejaillironut finalement sur 
toute la Communauté. » 

Au surplus, si Euratom n'existait pas, ne vous faites pas 
d'illusions, mes chers collègues, nos partenaires trouveraient 
certainement une aide substantielle et directe soit des Etats- 
Unis, soit de la Grande-Bretagne, et la France, confinte dans 
son isolement, en ferait certamement les [ruis. 


Cinquième et dernière question: Euratom et O. E. C. E. Un 
certain nombre de membres de la commission des finances 
ont posé la question de savoir si les liens prévus en matière 
atomique avec l'O. E. C. E. n'étaient pas préférables à ceux 
prévus au traité d'Euratom, 

A ce sujet, il faut préciser qu'il n'y à point contradiction ni 
opposition entre les liens prévus à l'O.E.C.E, et les liens prévus 
au traité d'Euratom. 


Par ailleurs, le traité d'Euratom prévoit une coordination plus 
pousée, un cadre d'action pius précis et plus efficace que celui 
de l'O.ÆE.C.ÆE. C'est ainsi, en particulier, qu'il n'a été prevu, 
dans les lens avec FO.E.C.Æ., aueun budget, alors que l'Euratom 
a prévu un budget de recherches de 75 milliards pour cinq ans. 


L'approvisionnement en minerai et en matières fissiles est 
assuré par un organisme unique, alors que l'OÆ.C.ÆE. n'établit 
mème pas une coordination obligatoire en matière d'approvi- 
sionnement., Dans ces conditions, on peut avoir l'assurance que 
les six pays liés par Euralom ne manqueront pas de constituer 
un élément moteur et dynamique au sein de l'O.E.C.E. 


En résumé, votre commission des finances, considérant que 
le programimne atomique nalilonal sera en tout état de cause 
réalisé, que le traité instiluant la Communauté européenne de 
l'énergie atomique est de nature à faciliter cette réalisation 
et à la compléter très heureusement, considérant que le traité 
est de nature, grâce à ses réalisations, à permettre à la 
France d'obtenir plus rapidement son indépendance énergétique, 
a donné, par 22 voix contre 20, un avis Rversble à l'adoption 
du projet de loi portant ratification du traité, (Applaudissements 
au centre, à droite et à qauche.) 


M. fe président. La parole est à M. Pierre André, rapporteur 
pour avis de Ja commission de la défense nationale, en ce qui 
concerne Euratom. 


M. Pierre André, rapporteur pour avis de la commission de 
la défense nationale. Mesdames, messieurs, je rapporte l'avis de 
la commission de la défense nationale, qui tranche avec les éa- 
ges et les louanges que vous avez jusqu'à présent entendus sur 
le traité de l'Euratom, 





M. André-François Mercier. Vous èles rapporleur grâce aux 
voix communistes, monsieur Pierre Atidré ! 


‘’, Pierre André, rapporteur pour avis. La commission de la 
défense nationale, dans sa majorité, nou seulement m'a confié 
le soin de présenter ce rapport, + re deux voles successifs, 
mais à ensuite approuvé les conclusions de ce rapport par 
24 voix contre 21. 


M. André-François Mercier. Vous n'èles qu'un rapporteur 
fielif. 


M. Pierre André, rapporteur pour avis. Je suppose que les 
rapporteurs qui sont intervenus à cette tribune ont tous été 
désignés valablement par les commissions. Le rapport que 
vient de présenter M. Louvel a été, il vient de le dite, adopté 
par la commission des finances par 22 voix contre 20. M. Lou- 
vel à donc parfaitement ie droit de rapporter au nom de cette 
commission, 


Je ne vois pas pour queiles raisons vons prétendez contester 
le rapport que je présente au nom de la commission de la 
défense nationa:e. 


A. Pierre-Henri Teitgen. Voulez-vous me permettre d'apporter 
une précision ? 


M. le président. Monsieur Pierre André, permettez-vous à 
M. Teitgen de vous interrompre ? 


M. Pierre André, rapporteur pour avis. Non, monsieur le prési- 
dent, je désire ne pas ètre interrompu. C'est une tactique qu'on 
a décidé d'adopter à mon égard. On me répondra à la tin de 
mon exposé, mais pas avani que je ne L'aie présenté. 


Je voudrais quant à moi répondre dès maintenant à un cer- 
lain nombre de questions qui sont essentiellement les sui- 
vantes : 

Tout d'abord — car j'ai été frappé, fort étanné même d'enten- 
dre un certain nombre de rapporteurs laffirmer avec la plus 
grande conviction — la France risque-t-elle de manquer d'éner- 
gie dans vingt ans ? 

C'est la première question. 


Deuxième question: La France peut-elle avoir un cycle ata- 
mique complet, à la fois civil et militaire ? 


Troisième question: Euratom assure-til l'indépendance éner- 
gétique de la France ? 

Quatrième question: La France peut-elle fabriquer librement 
dans Euratom des armes &tom'ques ? 


J'évoquerai le cas de l'Allemagne de l'Ouest et je présenterai 
mes conclusions. 


La première question est d'extrème importance: La France 
manquera-t-elle d'énergie dans vingt ans ? Ce thème a été déve- 
loppé par un certain nombre de rapporteurs qui m'ont précédé 
à cette tribune et qui parlaient au nom de leurs commissions 
respectives. 


Le problème de l'énergie s’est posé à nouveau de facon très 
grave à la France au moment de l'affaire de Suez, ce qui a 
déterminé une série d'articles, de consuitations, de rapports, 
parmi lesquels j'ai retenu un article important paru dans la 
revue Energie, sous la signature d'un savant qui est non seu- 
lement un grand savant francais, mais un savant mondialement 
réputé, le professeur Caquot. 


Au <ujet de l'énergie électrique, qu'il étudie, M. Albe:t 


Caquot écrit: 

« Les moyens de produ:tion actuels sont pour moitié ther- 
miques et pour moitié hydrauliques. Pour les premiers, l'éner- 
gie calorifique supplémentaire serait ent'érement importée sous 
forme de charbon ou de pétrole, les produits d'origine nationa!e 
élant entierement utilisés des aujourd'hui, sauf le gaz de 
Lacq, dont nous parlerons tout à l'heure. 


« La consommtion de tous les pays hautement civilisés don- 
blant tous les dix aus. — mais pas indéfiniment, on aurait 
tort de le croire... — nos besoins nouveaux pour la prochaine 
décennie représentent une quantité supplémenaire égale à la 
consommation de 1957, soit environ 90 milliards de kKilowatts- 
heure. i 


« Or — dit M. Caquot — nos ressources hydrauliques utili- 
sables dépassent 100 milliards de kilowatis-heure annuelle- 
ment, dont les deux tiers sont immédiatement rentables et 
dont 2% milliards sont utilisés. 


« Dans Ja prochaine décennie, nous ponvons done, sans devi- 
ses extérieures, faire face à la totalité de nos besoins en éner- 
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re par plus àe 40 milliards de kilowatts-heure hydrauliques 
ame. rentables et par un complément un peu pius coù- 
teux, mais d'un prix de revient en valeur réelle plus faibie 
que celui de l'énergie de 108 usines thermiques. 


« Ce potentiel que nous possédons et qui nous place fava- 
rablement parmi les nations européennes n'est d’ailleurs pas 
seul à notre di-position, La configuration exceptionnellement 
favorable d2 nos côtes sur la Manche, particulièrement dans 
la baie du mont Saint-Michel, nous autorise en effet à envisa- 
ger un nouveau revenu de l'ordre de 20 milliards de kilowatts- 
heur: 


« Ainsi — écrit M. Caquot — sans faire appel à des calories 
d'importation, la France est dans cette situation privilégiée 
de pouvoir suivre l'accroissement régulier de la consommation 
d'énergie électrique par la seule augmentation de son équipe- 
ment jusqu'au moment où l'énergie pm devenue ren- 
table, pourra prendre le relais avec toute la puissance dési- 
rable ». 


Etudiant ensuite les besoins en calories, il écrit: 


« La situation de notre pays au point de vue des calories 
néces-aires et des réducteurs indispensables à l’industrie chi- 
mique, se présente sous un jour beaucoup moins favorable, 
les ressources en charbon et en pétrole du territoire métro- 
politain et de l'Union française étant nettement insuffisantes. 


« En ce qui concerne le charbon, la production d’ensemble 
lafonne. Le bassin lorrain pourra cependant compenser dans 
Fovents la perte de tonnage due à l’épuisement pop” des 
autres bassins. Mais le charbon est à la base de toutes nos 
synthèses chimiques, qui prennent de plus en plns d’impor- 
tance. Le brûler sur des grilles est donc devenu un non-sens 
économique. Quant à la sortie du territoire de la Sarre de ia 
zone franc, elle augmentera encore nos besoins en devises. 


« Le pétrole est presque eutièrement obtenu par importation. 
Notre production dans l'Union française est faible, mais elle 
pourra s'élever au nivean de nos besoins si notre économie, 
grâce à l'épargne à attendre de notre travail de demain, nous 
permet de réaliser un éqiipement suffisant et d'animer ee 
grand corps à l'âge naissant que constitue notre Afrique 
centrale. 

« Un potentiel correspond également à nos pue de gaz 
de Lacq et de Saint-Mareet. S'il n’est capable en première 
étape que de suppléer partiellement les calories nécessaires en 
pétrole, il aura ce grand avantage d'assurer dans d’excellentes 
conditions l'augmentation de consommation aes distributions 
de gaz sans dépenser des calories importées ». 

« En résumé, la Franre peut réaliser son indépendance 
énergétique au cours des dix prochaines années et rompre ainsi 
avec les liens d'asservissement qui font sa faiblesse actuelle. 

« Un travail accru et accepté par tous les Français, entrai- 
nant la réduction relative de la charge fiscale et l’augmentation 
d'une épargne uniquement orientée vers léquipement, est 
cependant la condition essentielle de cette libération en même 
temps que de l'amélioration du niveau de vie de tous ». 

Ainsi s'exprime M. Albert Caquot, dont personne, je pense, 
ne contestera le grand savoir. 

Mais en dehors de nos ressources en énergie de type classi- 
que, les efferts que nous avons déployés depuis dix ans dans 
les immensités désertiques du Sahara sont aujourd'hui couron- 
nés de succès. 

Le pétrole jaillit à Edjelé et à Tinguentourine, à In Salah et 
à F1 Goléa, au Sud de Laghont, à Hassi-Messaoud, à l'Ouest 
d'Ouargla er au Nord-Ouest de Ghardaia. 

Les forages réalisés à ce jour permettent d'affirmer que les 
réserves de pétrole et de gaz naturel s’établissent ainsi: 


Pour In Salah, FEdjelé et Tinguentourine: 100 milliards de 
mètres cubes de gaz, ou l'équivalent de 100 millions de tonnes 
de pétrole ; 


Pour Hassi-Messaoud : 300 millions de tonnes de pétrole; 
Pour Hassi R'Mel: 100 millions de tonnes également. 
Soit un total de 500 millions de tonnes de réserves. 


Comme il est courant d'exploiter chaque année sur un tel 
gisement 25 millions de tonnes, le bilan énergétique français, 
a la fin de l'année 1%7, se présentera de la manière suivante: 

Gaz de Lacq, équivalant à 4 millions de tonnes de pétrole; 

Parentis, 1.500.000 tonnes ; 

Pétrole du Gabon, 500.400 tonnes; 





Sahara, 25 millons de tennes; 
Soit au total 31 millions de tonnes de pétrole, 


Qui ne comprend que ces découvertes et leur exploitation 
modifient radicalement Ja position industrielle, économique, 
financière, et donc politique, de la France dans le monde ? 


Nore pays, jusque là grand importateur, ce qui était une 
source de faiblesse, deviendra exportateur, ce qui confère a 
puissance. 

I! n’est donc plus possible d'affirmer, comme on le fait encore 
à cette tribune, que la France, dans dix ans, manquera d’éner- 
gie, si nous savons exploiter rationnellement les sources d'éner- 
gie du type classique, dans le mème temps que nous construt- 
tons les centrales d’origine nueléaire qui nous fourniront en 
1975 un appoint qui est évalué à 30 p. 100 de la consommalion 
encrgétique de cette époque. 


Notre pays est-il capable de construire un cycle atomique 
ecinplet à la fois civil et militaire ? 

Un certain nombre de rapporteurs vous ont donné des pre- 
cisions sur la production minière de la France, car en posant 
cette question 1} faut examiner ce que sont à la fois nes res- 
sources et nos installations. 


Examinons la production minière dans le monde, 


Quelle est, au point de vue minerai d'uranium, la position 
des principales puissances ? 

Eu égard à leurs réserves en minerai, on prévoit que dans 
moins de vingt ans le Canada pourrait venir en tête de la pro- 
auction mondiale d'uranium avec 15.000 tonnes d'uranium 
naturel à lêtat métaliique par an, suivi par les Etats-Unis, avec 
8.000 tonnes, la France et l'Afrique du Sud, de 3.600 à 5.600 ton- 
nes. On ne connait pas évidemment les productions possibles 
des pays communistes. 


A celte époque là, Madagascar sera le premier producteur de 
thorium, suxvi par l'Inde et le Brésil. 


On voit done que dans ce domaine la France se trouve, au 
debut de celte nouvelle révolution, sur le plan même où se 
trouvait l’Angleterre ou l'Allemagne au début de la première 
révolution industrielle, celle du charbon. C’est, sans contesta- 
lion, une chance décisive pour notre pays. 


On peut objecter, certes, que l'uranium est abondant, et nous 
le savons déjà. Mais nous savons aussi que toute avance dans 
ce domaine à une influence considérable sur notre avenir et 
que, pour le moment du moins, ne sont rentables qu’un nombre 
restreint de mines, dont les nôtres. 


Les possibilités de production des pays voisins, Italie, Bel- 
rique, Allemagne, Angleterre, sont insignifiantes. La production 
du Congo belge, qui paraît, dans l'avenir, devoir se situer 
assez loin derrière celle de J'Union française, devient, sem- 
ble-t-il, difficile par suite de l'épuisement rapide des minerais 
les plus riches, que les Américains exploitent intensivement. 


Quant au niveau du développement industriel, voici quelle 
est la situation des grandes puissances atomiques. 


Aujourd’hui, cinq « Grands » atomiques disposent d'un ensem- 
ble de moyens dignes de ce nom. Ce sont, par ordre d’impor- 
tance, les Etats-Unis, l'Union soviétique, la Grande-Bretagne, 
la France et le Canada. 


Dans les autres pays, Italie, Allemagne, Benelux, le travail 
commence avec dix ans de retard, dix ans difficiles à rattraper 
si les cinq principaux producteurs redoublent d'efforts de leur 
côté. Dix ans qui peuvent être décisifs en 1975, au moment où 
s'ouvrira l'ère des grands marchés nucléaires. 


Donc, pour la production minière, la France occupe le pre- 
mier rang parmi les puissances européennes et le quatrième 
rang dans le monde, 


Où en est donc l’industrie atomique en France? 


Actuellement, nous disposons en France de toute une série 
d'installations nous plaçant au premier plan de l'Europe eonli- 
nentale de l'Ouest. 


Nous avons une usine de traitement pour les minerais pau- 
vres à Gueugnon, en Saône-et-Loire; une autre usine de traite- 
ment pour les mêmes minerais à l'Escarpière, en Vendée; une 
usine de traitement pour les minerais riches de Madagascar 
au Bouchet, à %0 kilomètres de Paris. La société Péchiney 
fabrique notre graphite nucléaire. L'Office national de l'azote 
et la société Air liquide se sont associés Ag fabriquer de l’eau 
lourde, que nous achelions autrefois à la Norvège. 
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Péchinéy et les Tréfileries et laminoirs du Havre fabriquent 
et travaillent l'aluminium et le magnésium de nos gaines. La 
Société des produits chimiques des terres rares, la socté Bozel- 
Malétra, Ugine, la Compagnie générale de T. S. F. et d’autres 
encore s'intéressent à la métallurgie du zirconium. 


Plusieurs groupes de sociétés françaises, comprenant l’Alsa- 
cienne de construction mécanique, l'Alsthom, la société Rateau, 
les Chantiers de la Loire, le Creusot, etc, participent à la 
construction des grands réacteurs qui feront de Marcoule un des 
plus grands ensembles européens de l'industrie nucléaire. 


Nous devons construire une usine d'une vingtaine de mil- 
liards tous les dix-huit mois, mais c'est insuffisant. Les Etats- 
Unis en ont douze et en prévoient huit en plus. 


Pour que notre pays puisse franchir une étape importante 
qui le rapprocherait des Etats-Unis, de l'Union soviétique et 
de la Grande-Bretagne, il est indispensable que soit construite 
sur notre sol une usine française de séparation des isotopes, 
capable, en 1960, de fournir la matière première de nos réac- 
teurs ou, si besoin est, l’explosif de nos bombes. 


Nous disposerons alors d’un équipement de base assez com- 
plet pour pouvoir prétendre jouer un rôle à l'échelle interna- 
tionaie, tant sur le plan économique que sur le plan militaire. 


De cette décision dépend en grande partie l'avenir de notre 
pays. 


En effet, dans l'hypothèse où la décision de construire une 
usine de séparation d'’isotopes serait prise — et je considère 
pour ma part que jusqu'à présent elle ne l'est pas — notre 
capacité de production en matières fissiles en 1900 passerait 
de 280 kilogrammes à 1.790 kilogrammes. 


Les 1.500 kilogrammes d'uranium 235 qui seraient annuelle- 
ment produits à cette date par cette usine pourraient être 
directement utilisables pour la construction de centrales pro- 
duisant de l'électricité dans des conditions relativement bon 
marché. 


Par contre, si la France, par économie, se bornait à cons- 
truire, comme elle l'a fait jusqu’à présent, des réacteurs pri- 
maires et à vouloir utiliser uniquement le plutonium qui consti- 
tue leur sous-produit, les difficultés techniques qui s'opposent 
à l'utilisation de ce métal, et notamment sa haute toxicité, 
retarderaient, dans des limites encore aujourd'hui imprévisi- 
bies, la réalisation d’un programme de production d'énergie 
de source nucléaire, basé sur l'utilisation de nos ressources 
nationales, qui nous placent au quatrième rang à l'échelle 
mondiale. 


Je reviendrai sur cette question si importante de l'usine 
française de séparation des isotopes, mais je voudrais traiter 
tout de suite une question qui mtéresse au plus haut point 
l'Assemblée : devons-nous fabriquer des armes atomiques? 


La bombe thermonueléaire ne marque pas un moment dans 
l'évolution de l'armement. Elle ouvre une ère nouvelle. C'est 
plus qu’une révolution, c’est la désintégration des conceptions 
antérieures et, par conséquent, des armées actuelles. La nature 
a fait un bond. La défense nationale doit le faire aussi. 


Sur ce point, à l'exception des commissaires communistes, la 
commission de la défense nationale est à peu près unanime. 
Mais je voudrais aussi persuader l’Assemblée. 


L'arme atomique ouvre une époque militaire nouvelle. L'em- 
loi de l'arme nucléaire peut revêtir deux aspects, l’un stra- 
igique, l'autre tactique, qui l'un et l'autre intéressent aussi 
bien la défense intérieure du territoire que la défense extérieure. 


La bombe H, c’est l'arme stratégique par excellence. Lancée 
par avion, elle allie — cette fois sans abuser des mots — la 
souplesse à la puissance. Cette arme stratégique dont l’homme 
dispose pour la première fois permet essentiellement — c'est là 
sa véritable vocation — de rompre les communications de l'ad- 
versaire. 


Moins de dix bombes H projetées sur les principaux ports 
atlantiques de l’Europe de l'Ouest suffisent pour interdire les 
communications par mer entre l'Amérique et l'Europe. De même 
seize bombes H suifisent à interdire tous les ponts du Rhin de 
Bâle à la m2" du Nord. 


La bombe H est l'arme de l’encerclement stratégique à 
l'échelle mondiale. Elle permet de réaliser d'immenses Dien- 
Rien-Phu. Elle peut aussi interdire tout déplacement des furces 
terrestres. L'ère des grands mouvements À travers les conti- 
nents, que l'histoire militaire à connue. est révolue. Par 
exempie, ie dép'acement de France en Russie des lourdes 





armées actuelles devient absolument inconcevable: il serait 
arrêté en un instant. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Monsieur Pierre André, me permettez- 
vous de vous interrompre ? 


M. Pierre André, rapporteur pour avis. Si vous voulez. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Vous avez indiqué tout à l'heure 
que, sur cette question fondamentale : « la France doit-elle ou 
ue doit-elle pas se réserver la possibilité de fabriquer des 
armes nucléaires ? » la majorité de la commission qui vous à 
investi ne pouvait pas comprendre les voix communistes. 


Vous rapportez done au nom de douze députés, c'est-à-dire 
au nom d'une petite minorité. (Très bien! très bien! au centre.) 


M. Pierre André, rapporteur pour avis. M. Teitgen a légère- 
ment déformé ce que j'ai dit, car ji déclaré tout à l'heure 
que, sur le point de savoir si la France devait posséder un 
armement atomique, les membres de la commission de Ja 
défense nationale étaient tous d'accord, à lexceplion des com- 
missaires communisles. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Ils ont voté contre l'Euratom ! 


M. Raymond Triboulet. Monsieur Pierre André, me permetltez- 
vous. à mon tour, de vous interrompre ? 


M. Pierre André, rapporteur pour avis. Volontiers. 


M. Raymond Triboulet. Je me suis étonné tout à l'heure d'en- 
tendre plusieurs de nos collègues interpeller le rapporteur de 
la commission de la défense nationale au début de son rapport, 


En effet, une série de rapports ont été présentés jusqu'ici 
devant l'Assemblée. Is appelaient de la part d’un certain nom- 
bre de collègues, et, en tout cas, de ma part, de nombreuses 
interruptions, de nombreuses corrections, de nombreuses inter- 
ventions. 


Nous ne les avons pas faites, parce que nous estimons que 
l’Assemblée, quelle que soit son opinion, doit écouter calme- 
ment les rapporteurs et réserver toutes les obsemations qu'elle 
a à présenter pour le débat qui s'instaurera à la suite des rap- 
ports. 


Je demande qu’on suive eette règle, car si M. Pierre André 
était interrompu plusieurs fois au cours de son rapport, nous 
aurions à poser une série de questions aux rapporteurs qui 
lui succéderont et qui présenteront un avis différent du sien. 


M. le présitent. Je vais mettre tout le monde d'accord: 
personne ne devra plus interrompre les rapporteurs. (Sou- 
rires.) 


M. Pierre André, rapporteur pour avis. Mes chers collègues. 
je crois que je suis l'un des orateurs que l'on interrompt le 
plus fréquemment, 


M. Daniel Mayer président de la commission des affaires 
étrangères. Ne vous vantez pas! 


M. Pierre André, rapporteur pour avis. Et je n'ai jamais 
empêché mes adversaires de s'exprimer. Je demande simple- 
ment que l’on ne cherche pas de mauvaises querelles qui sont 
à côte de la question car il y a un anticommunisme simpliste 
que me fait horreur. (Erclamations au centre et à droite.) 


Devant les perspectives de la guerre nucléaire, l'homme se 
révolte et doute encore de l'emploi des armes nucléaires. il 
veut espérer qu'un sursaut d'humanité lui épargnera le 
martyre. 


Bien des raisons, cependant, viennent ruiner cette espérance. 


L'Amérique et la Russie possèdent des milliers de bombes, 
l'Angleterre des centaines. 


I n'y a pas de quartier à attendre de notre adversaire 
éventuel. 


Si l'ennemi se détermine à la guerre, il en aura mesuré tous 
les risques. Il ne peut pas tabler sur le non-emploi de l'arme 
nucléaire par son adversaire et il ne peut pas se priver pour 
lui-même de cet atout majeur qui, d'entrée de jeu, en quelques 
heures, isolera l’Europe de l'Ouest de l'Amérique, Ini coupant 
les communications maritimes et décapitera les nations 
européennes. 


Le sort de la guerre peut dépendre de la priorité de l'usage 
de la bombe, La guerre peut coinmencer bar un Pearl Harbour 
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nucléaire, la fin — et peut-être la fin immédiate — justifiant 
les movens 


I n'est pas vraisemblable non plus que les trente canons 
atomiques d'Allemagne restent muets devant l'invasion. 


Or, quel que soit le calibre de la première bombe nucléaire 
utilisée, elle déclenchera toutes Les gammes de cette sorte. 


Done, si Ja guerre mondiale éclatait, elle serait nucléaire. 
En tout cas, cette possibilité numéro 1 doit être retenue à son 
rang. Quel est donc le devoir de l'Assemblée ? 


A moins de se déclarer battu d'avance et de se laisser bercer 
par l'espoir chimérique d'un désarmement total unanimement 
consenti avec désamorçage des bombes stockées, il s'agit de 
résister et de vaincre dans une Europe de l'Ouest d’entrée de 
Jeu coupée de l'Amérique. 


Le danger le plus redoutable et contre iequel il faut avant 
tout être garanti dès le début du conflit, c’est la panique des 
populations qui annihile toute possibilité de mise en garde et 
de résistance, 


Les sentiments de confiance et d'espoir des nationaux ne 
peuvent résuller que des précautions prises en temps de paix, 
quel que soit l'effort qu'eiles unpiiquent. 


L'ensemble de ces précautions constitue précisément l’objet 
de l’organisation de la défense intér.eure na‘ionale d'un pays 
considéré, laquelle s'inscrit elle-même dans le cadre essentiel 
des alliances militaires atlantiques, mais qui en est distincte. 

L'opinion publique, au contraire, a tendance à remettre son 
Salut aux seulcs mains des organisations internationales, alors 
qu'il est indispensable, en outre, de penser soi-même et de 
réaliser Sa propre sécurité. 


Or, la sécurité de notre pays repose d’abord sur l’armement 
alomique français, Si nous ne possédons pas d'armement a:0- 
mique, nous sommes une inévitabie tentation à l'agresseur qui 
ne craint pas de représailles. La sécurité d'un pays comme 
la France dépourvue de bombes est entre les mains de ses 
alliés qui deviennent alors ses maitres. 


- L'armement atomique est la première condition de l’indé- 
pendance comme de la sécurité nationale, parce qu'il peut 
parer au premier danger, comme il peut être le dernier recours 
en cas de péril extrême, Nul ne devrait être en repos en France 
jusqu'à ce que no're pays possède des bombes nucléaires en 
quantité suffisante, Non seulement la France peut, mais Ja 
France doit posséder un cycie alomique complet, à la fois civil 
et ruilitaire. 


I n’y aura bientôt au monde que deux espèces de nations: 
ceiles qui ont la bombe alomique et celles qui ne l'ont pas. 
La Iérarchie des peuples peut en être bouleversée. 


Enfin — si vous avez admis ce que j'affirme jiei — est-ce 
qu'Euratom assure l'indépendance énergétique de la. France ? 
On nous affirme que oui. Malheureusement, le rapport des 
experts d'Euratom, MM. Etze!, Giordani et Armand, répond 
« I1ON ». 


1 


Ce rapport définit les objectifs d'Euratom pour les années 
# 


à venir, 


M. Louve], dans son remarquable rapport, y a fait allusion 
avec beaucoup de discrétion. Il a déclaré que la commission 
des finances acceptait qu'on dépense de l'argent pour acheter 
des réacteurs et de l'uranium enrichi américain. 


M. Jean-Warie Louvel, rapporteur pour avis. A titre tran- 


siluire ! 


M. Pierre André, rapporteur pour avis. mais qu'elle espérait 
que ce serait à Utre transitoire, « A titre transiloire »: nous 
sommes bien d'accord, monsieur Louvel. 


J'ai procédé À l'étude complèle de la brochure intitulée: 
Un objectif pour Euralom, qui est le rapport présenté par 
les experts d'Euralom à la demande des gouvernements de la 
Republique fédérale d’Ailemagne, de la Belgique, de la France, 
de l'Ialie, du Luxembourg et des Pays Bas. 


Le traité sur l'Euratom pcse des principes, mais l'objectif et 
les moyens qu'on emploera sont définis dans le rapport des 
experts que l'on appelle, abusivement d'ailleurs, « les trois 
sages ». 


Après avoir fait l'analyse globale des besoins énergétiques 
de Long des Six, les experts d'Euratom proposent la cons- 
truchion d'installations nucléaires pour l'Europe d’une puissance 
de 15 millions de kKilowatts pour stabiliser les importations de 





combustible au niveau qu'elles atteindront dans cinq ou six 
ans. 

Nous analvserons les éléments de ce texte relativement 
bref, puisqu'il ne comprend que 33 pages d'expusé et 70 pages 
d'annexes techniques. 


La première remarque que l’on peut faire est la suivante: 

uelle est la position de la Fran:e selon Un objectif pour 
Euratom ? 

La lecture du rapport nous conduit à une première remarque 
essentielle. Les auteurs parlent toujours de l'Europe, de « nos 
pays ». Mais nous ne Voyons pas du tout se dégager l'intérêt 
français, 

En admettant que les conclusions soient valables pour i P°n- 
seinble de l'Europe, nous ne voyons pas, de maniére simple, 
quel bénétice la France peut tirer de l'opération, I faudrait 
pour cela une élude détaillée des besoins énergétiques fran- 
çais et une compara:son chiffrée des différentes soluiions pro- 
posées : solution classique et solution nucléaire, 


Ainsi, dans son esprit même, ce rapport escamote le point 
de vue français et en nous présentant de séduisants graphi- 
ques « européens », il ne nous permet pas de dégager quel 
est le véritable intérêt de la France dans l’opératicn. 

Deuxième remarque: la situation de la technique nucléaire 
francaise. 

Les auteurs du rapport considèrent implicitement comme 
inexistantes les réalisations françaises. 

La seule solution proposée est d'acheter des réacteurs a"x 
Elats-Unis où en Grande-Bretagne ou d'en construire sous 
li“ence. Cette affirmation est répétée lout au long du rapport, 
à la page 32: 

« Pour obtenir, dès ïe départ, des progrès rap'des, il nous 
faudra acheter certains réacteurs aux Etats-Unis et en Grande- 
Bretagne... » 


M. Pierre July, rapporteur. Dès le départ ! 


M. Pierre André, rapporteur pour avis. A la page 41: 


« Nous devons d'ailleurs signaler que les premières comman- 
des doivent être passées vers la fin de 1%8, lorsqu'on dispo- 
sera des résultats des expériences réalisées non seulement à 
Calder-Hall, au Royaume-Uni, mais aussi à Shippingport ». 


A la page 102 : 


« Une partie substantielle des premiers réacteurs construits. 
(nterrupl'ons au centre.) 


M. Maurice Faure, secrélaire d'Etat aux affaires étrangères. 
Des premiers! 


M. Pierre André, rapporteur pour avis. devra ètre importée 
des U. S. A. ou du Royaume-Uni, » 


Tout se passe comme si la technique française était inexis- 
tante, ou comme si lé commissariat à l'énergie atomique 
n'avait pratiquement rien fait depuis douze ans. Cela parait 
extrèmeinent grave. 


Depuis des années, la presse, la radio, la télévision nous 
chantent les louanges de lénergie atomique française et nous 
vantent les réalisations françaises, en particulier celles de 
Marcoule. La visite de Saclay est devenue une sorte de rite 
qui est imposé à lout personnage important de passage en 
France, el voici qu’au moment précis où il faudra prendre des 
décisions graves, pour la fin de l’année 1958, et choisir un 
type de réacteur de puissance, quinze ans après la création 
du commissariat à l'energie atomique et après avoir dépèn<é 
plus de 150 milliards, il faudra considérer tout cela comme 
négligeah'e et importer des réacteurs étrangers exactement 
comme le ferait l'Egypte ou le Liban qui n'ont aucune struc- 
ture atomique. 


Nous pensions que notre uranium et la qualité de nos tech- 
niciens devaient nous assurer l'indépendance atomique. Il parait 
que ce n’est pas exact. Les trois centrales de Marcoule, Gf, G2, 
G3, piles plutonigènes à uranium naturel associées à des tur- 
bines productrices d'électricité, le projet de l'Electricité de 
France, à Chinon, les cinq réacteurs de Saclay, tout cela alors 
aurait été réalisé à peu près pour rien. 


Il nous faut maintenant, d'après le rapport des sages, partir 
de zéro. C’est grave, parce que, si le rapport des experts est 
objectif, c'est l’aveu implicite d’une faillite dans le domaine 
précis où l’on nous avait laissé miroiter une nouvelle source 
de richesse el d'indépendance pour la France. 
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Ainsi camouflé derrière les besoins énergétiques européens, 
: Euratom n'’apparailrait alors que comme une habileté pour 
masquer des erreurs ou des déficiences du commissariat à 
l'énergie atomique. 


Je suis persuadé, pour ma part, qu'il n’en est rien et que 
les experts se trompent ou s'expliquent mal. 


En tout cas, nous voudrions absolument connaître l'avis des 
techniciens de notre commissariat à l'énergie atomique pour 
savoir si, fin 1958, ils sont capables de nous proposer un 
modèle de centrale nucléaire française, 


Nous en serons, en France, avec le projet de Chinon, au 
quatrième propotype — Gi, G2, G3, Chinon — de réacteur à 
refroidissement à gaz, dont le principe est tout à fait sermn- 
blable à la technique de Calder Hall. Or, le premier réacteur de 
Calder Hall fonctionne à peine depuis un an, et le deuxième 
réacteur, depuis février 1957 seulement. 


A Marcoule, Gt, indique le rapport des experts, à la page 74, 
fonctionnerait depuis 1948, Mais cela correspond certainement 
à une erreur d'impression, En fait, nous n'avons jamais su 
exactement à quelle date Marcoule a fonctionné à pleine puis- 
sance. Mais nous savons que le démarrage. 


M. Pierre July, rapporteur. Marcoule a démarré en janvier 
1956. 


M. Pierre André, rapporteur pour avis. de la pile a eu lieu 
le 7 janvier 1956 — vous voyez que je le sais aussi bien que 
vous, monsieur July, puisque je le dis — et que la production 
de 1» kilogrammes de plutonium était prévue pour 1957 par, le 
plan quinquennal. 


Par conséquent, à la fin 1958, le commissariat à l'énergie 
atomique. aura déjà trois ans d'expérience de Marcoule et il 
devrait être en mesure de dire si une centrale française est 
viable ou non. Ceci est capital, car, en dernière analyse, tout 
le problème est de savoir combien de devises, dollars ou livres 
sterling, nous coûtera l'opération. Et je comprends l'inquiétude 
manifestée par la commission des finances. 

Par contre, si la situation nucléaire française est moins catas- 


trophique qu'elle n'apparaît à la lecture du rapport des experts, 
on se demande pourquoi ce document la traite avec autant de 


* légèreté. On a l'impression que la vocation européenne des ex- 


perts leur fait oublier leurs pays d’origine, que l’on est vrai- 
ment pressé de construire une Europe énergétique à l’aide de 
réacteurs étrangers, au mépris de toute notion d'indépendance 
nationale et cela. à l’aide de conclusions techniques dont on 
aimerait bien avoir la certitude. 


La troisième remarque que m'inspire Un objectif pour Eura- 
tom, c'est la fourniture des matériaux fissiles. 


i Admettons les conclusions des experts — besoins immédiats 
d'énergie pour l'Europe, demi-faillite des ingénieurs français 
en matière de réacteurs nucléaires — et examinons le pro- 
blème de la fourniture des matériaux fissiles. 


Ces, matériaux sont de deux sortes: uranium naturel pour la 
centrale de Calder Hall, au Royaume-Uni; uranium légèrement 
enrichi pour les centrales de Shippingport, aux Etats-Unis. 


Le rôle du plutonium et de l'U. 233 est considéré comme 
négligeable jusqu'en 1967. 


Les besoins d'uranium naturel sont estimés à 2.500 tonnes par 
an pour une installation de 7 millions et demi de kilowatts, ce 
qui représente la moitié de l'installation totale des 15 millions 
prévus pour l'Europe — page 9 du rapport. 


I y aurait, pour ces réacteurs à uranium naturel de type 
anglais une charge initiale de 15.000 tonnes et un apport de 
9.000 tonnes, soit 24.000 tonnes environ à fournir à la fin de 
la période de dix ans, et, ensuite, 2.500 tonnes par an. 


On dit bien que la France et la Belgique pourraient fournir 
15.000 tonnes en dix ans. Le reste serait importé. On ne pré- 
cise pas quel serait l'apport exact de la France, ni si la France 
devrait importer l'uranium pour ses propres installations. 


Ea ce qui concerne les besoins en uranium enrichi nécessaire 
pour alimenter les centrales de type U. S. A. — la deuxième 
moilié des installations, soit 7 millions et demi de kilowatts — 
le rapport admet que ce matériel fissile serait nécessairement 
importé des Etats-Unis — pages 34 et 35 — car l'uranium enrichi 
fabriqué en Europe reviendrait deux à trois fois plus cher — 
page 36, 


Si l’on veut bien se souvenir que les techniciens anglais 
admettent que, dans leur prochaine centrale à refroidissement à 





gaz, le type Calder Hall sera dépassé et qu'on s'oriente des 
maintenant vers l'emploi de l'uranium enrichi avec élimination 
rogressive de l'uranium naturel, c'est dire qu'à bref déla: tout 
e combustible du programme nucléaire d'Euratom sera d'urt- 
gine américaine. 


Sans doute devrions-nous nous réjouir de l'assurance donnée 
par le secrétaire d'Etat américain — bas de la page 34 — en ce 
qui co".cerne la livraison d'uranium enrichi. Mais voila tout un 
progrannne qui, finalement, va reposer uniquement sur la 
bonne volonté d'un seul fournisseur qui détiendra entierement 
les clés d'Euratom. 

Ainsi, pour éviter l'importation de combustibles classiques, 
pour lesquels il nous reste un certain choix de fournisseurs 
et la possibilité, avec le Sahara et les ressources francaises, de 
nous passer peut-être entiérement d'imporlations étrangeres, 
Euratom, lui, construit un système énergétique qui entraine les 
conséquences politiques les plus graves et aliène ou risque 
d'aliéner notre indépendance. 

Il faut noter, de plus, que les arguments invoqués — page 97 
du rapport — contre l'installation d'usines européennes de 
séparation isotopique sont vraiment étranges. On admet que 
cet uranium enrichi ne sera réellement utile qu'au début, car, 
ensuite, il est fort probable, dit-on, que nous parviendrons à 
utiliser économiquement le plutonium. 


C'est possible. Mais, alors, pourquoi choisir dès le départ des 
solutions éprouvées à l'étranger où l'emploi du piulonium est 
exclu — Je plutonium n’y sera pas mis dans le cireuit avant 
1967, page 99 — et prendre argument de l'emploi de ce pluto- 
nium pour empêcher la construction d'usines de séparation 
isotopique européennes ? 


Cet uranium enrichi arriverait trop tard, disent les experts. 
Si, vraiment, la décision du choix des centrales n'est prise que 
fin 1958 — page 41 — et si on veut bien admettre que, de 
toutes manières, l'uranium enrichi est indispensable, il semble 
facile de décider immédiatement la construction d'une usine 
européenne de séparation des isotopes, qui fournira seulement 
l'uranium enrichi d'ici cinq ou six ans, puisque les premières 
centrales nucléares — bas de la page 20 du rapport — ne peu- 
vent être mises en fonctionnement avant 1963. 


On nous dit: les prix seront plus élevés: c'est possible: mois 
il en est ainsi de la plupart des produits de consommation que 
nous fabriquons en France. Les experts oublient sunplement 
que le problème français n’est pas de savoir si nous payverons 
l'énergie 10 p. 100 ou 20 p. 100 plus cher, mais si nous aurons 
des dollars pour payer cetle élégante solution. 


La solution proposée, qui conduit finalement à tout importer, 
à la fois les centrales et les combustibles, est désastreuse au 
point de vue devises. 


M. le secrétaire d'Etat aux afaires étrangères. Euralom cest 
destiné, précisément, à faire le contraire. 


M. Pierre André, rapporteur pour avis. Dites cela aux expertst 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. C'est à vous 
que je le dis. 


\ M. Pierre André, rapporteur pour avis. Quatrième remarque : 
la fourniture des matériaux fissiles et les problemes de :a 
défense nationale. 


L'insistance des experts — je le leur dis du haut de cette 
tribune — à nous proposer de ne pas construire d'usine de 
séparation isotopique de l'uranium en Europe me parait inqu.é- 
tante; car une usine capable de préparer l'uranium enrichi 
pour les besoins civils peut préparer le même uranium enrichi, 
mais à un taux plus élevé, pour la fabrication des explosifs. 


Si nous ne possédons pas d'usine de séparation isotopique 
de l'uranium, il nous sera impossible de la convertir, le ezs 
échéant, pour les besoins militaires. 


Nous touchons là du doigt un des problèmes les plns impor- 
lants et qui à été à l'origine de tous les développements 
nucléaires des pays anglo-saxons et de l'U. FR. S. $S., à savoir 
l'interpénétration étroite des programmes civils et militaires. 


Les partisans d'Euratom proposent de ne pas créer d'usine 
de séparation isotopique pour les besoins pacitiques, tmais aflir- 
ment que cela ne gêne en rien la réalisation d'usines nationales 
installées pour des fins militaires. C’est certain. Mais c'est une 
très mauvaise solution; c'est même la plus mauvaise et c'est 
la plus chère. 
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Avez-vous déjà vu construire une aciérie spéciale pour les 
blindages de chars et une autre pour les besoins de lauto- 
auobile ? 


Un développement complet des besoins nucléaires français 
exige la construction en France d'usines de séparation isoto- 
pique de l'uranium. La produetion de ces usines sera orientée 
vers les emplois sivils où militaires selon les besoins. I est 
inimaginable que la France paye en dollars — qu'elle n'a pas — 
l'uranium enrichi américain, pour faire une petile économie 
sur le prix final de l'énergie nucléaire, et construise une petite 
usine nationale pour luranium enrichi destiné aux fins mili- 
luires. Ce serait là un prodigieux gaspillage. 


En réalité, on comprend bien que celte situation n'intéresse 
que fort peu les autres pays d'Euratom qui, pour l'instant, ne 
semblent pas se soucier des armes nucléaires et préférent peut- 
être paver cet uranium enrichi un peu moins cher, quitte à 
dépendre indéfiniment du fournisseur américain. 


La France possède de l'uranium. Elle à intérêt à l’enrichir 
elle-même et peut-être méme à en exporter. Veut-on nous faire 
croire qu'il y a là, encore, une impuissance de la part de nos 
ingénieurs, apres la première faillite de construction des proto- 
t\ipes de réacteurs nucléaires ? Alors que la France réussit 
biillamment dans presque toutes les techniques de génie civil 
et militaire aéronautique, S. N. €. F., ponts, automobiles, 
radars, chars, ete. — por quel hasard serions-nous brusquement 
frappés d'incapacité totale dans le domaine nucléaire, tandis 
que nos voisins anglais, qui ne disposent pas de moyens supé- 
rieurs aux nôtres, opt parüculièrement bien réussi ? 

I y a là, mesdames, messieurs, un mystère irritant, et qu'il 
faut absolument élucider, sur l'efficacité technique de lorga- 
hisalion du monopole actuel. 


I faut comprendre que le problème de luranium enrichi est 
un probléme d'intérêt national, à cause des armes, des moteurs 
el des sous-marins. et qu'en ignorant enticrement cet aspect 
de la question les trois experts proposent une solution qni est 
loin d'être satisfaisante sur le plan de la défense nationale 
française et de l'indépendance nationale francaise. 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale. Me permetllez-vous de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 


M. Pierre André, rapporteur pour avis. Volontiers. 


M. le président de la commission de la défense na:iona!e. 
Monseur le rapporteur, vous touchez maintenant au fond du 
sujet, en tout cas, à la question la plus importante. 


Vous avez indiqué dans quelles conditions la commission de 
la défense halionale a présenté son avis en précisant la répar- 
liüion des voix. 


Je vous demande de ben vouloir nous dire ce que permet 
le traité eu égard aux indicalions des Sages, afin d'amener 
Je Gouvernement comme le désire Ja commission de la 
defense nationale, à l'unanimité sauf, je crois, ses membres 
communistes à préciser, à Foccasion de ce débat, d’une part, 
si le traité le permef bien, comme je le pense, d'autre part, 
&i cest le lrailé on hien l'avis des Sages qui lie le Gouverne- 
Mient, enfin, en face de traité, en face de cet avis, 
quelles sont les intentions du Gouvernement dans l'immédiat. 


isotopes. Voilà une 
(A pplaudissements 


et ce 


Je pense à l'usine de séparation des 
question qui, je crois, doit être éclaircie. 
Sur plusieurs bancs à droite et au centre.) 


M. Pierre André, rapporteur pour avis. Monsieur le président 
de la commission de la défense nationale, vous venez de 
soulever le probléme qui est, en effet, le plus important pour 
les mentbres de la commission de Ja défense nationale, pro- 
bléme qui a engendré, je crois, une inquiétude sérieuse, même 
parmi ceux qui nadoplaient pas les conclusions de mon 
rapport, 


J'estime, monsieur le ministre de la défense nationale, que, 
sur ce grave sujet de l'usine de séparation des isotopes, il 
Jaudrait éudier un programme alomique minimum français 
réalisable, Maïs cette ctude existe, Elle a été faite par le général 
Ailleret, qui est le directeur des armes spéciales, et qui l’a 
ai le 31 mai, je crois, dans la Revue de la défense natio- 
nate. 


Le général Aïlleret montre, dans cette étude, qu'il est impos- 
sible d'envisager séparément un programme atomique français 
civil et un programme atomique français militaire. Cela ne 
se sépare pas. Ces deux programmes ne peuvent être arbitrai- 





rement dissociés; ils ne peuvent résulter que d'un planning 
4 ensemble. | 


M. Pierre July, rapporteur. C’est évident! 


M. Pierre André, rapporteur pour avis. Et le général Ailleret 
expose que le Gouvernement ne doit pas ignorer, en consé- 
quence, que le programme atomique militaire doit viser à des 
réalisations pratiques aussi rapides que possible, alors que le 
programme énergélique doit poursuivre un développement 
technologique accéléré mais progressif, nous mettant en mesure 
de lancer, dans un délai de dix à vingt ans, un ensemble massif 
de constructions de centrales nüciéaires bien au point. 


M. André Monteil. Le général Aïlleret est partisan de l'Eura- 
tom. 1 a fait une conférence pour le dire! 


M. Pierre André, rapporleur pour.avis, Je vous montrerai dix 
letires où il m'explique le contraire! 

Mais ce n’est pas la question. Le problème est de savoir — 
— je réponds à la question posée par M. le président de la 
commission de la défense nationale — si la France veut, 
et done le Parlement, dépenser l'argent nécessaire pour cons- 


truire l'usine française de stparation des isotopes. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Le problème 
posé est de savoir si le traité l’interdit. C’est une deuxième 
question, liée à la première, que de savoir si l'Assemblée natio- 
hale le veut. . 


A ces deux questions, le Gouvernement répondra demain. M 
sérait heureux que, pour votre part, vous répondiez au moins 
à la première. 


M. Pierre André, rapporteur pour avis. Si vous aviez écouté 
plus attentivement, monsieur le secrétaire d'Etat, vous sauriez 
que j'avais commencé à le faire. (Sourires.) 

Je tiens à signaler à nos collègues que le général Aïlleret, 
directeur des armes spéciales, qui connaît particulièrement 
ces problèmes... 


M. Pierre-Henri Teitgen. Et partisan d'Euralom! 


M. Pierre André, rapporteur pour avis. … a chiffré les crédits 
de Ja manière suivante, et c’est le seul point que je veux 
retenir de son exposé: les crédits nécessaires à la mise en 
œuvre d'un programme atomique français complet, à Ja fois 
civil et militaire, nécessiteraient de 80 à 90 milliards de francs 
par an, où #0 milliards en chiffre rond, en tenant compte des 
recherches ainsi que des installations accessoires qu'il y aurait 
lieu d'adjoindre aux installations essentielles prévues. 


Vous voyez, mes chers collègues, que nous sommes Join, et 
même très loin, des chiffres qui ont été avancés hier lorsqu'on 
a défini le programme quinquennal atomique français, 


Je reviens à mon propos. 


Au moment où M. Pierre Montel m'a posé sa question, Je 
récisais que le problème de luranium enrichi est un pro- 
Lième d'intérêt national, à cause des armes, des moteurs et 
des sous-marins, et qu'en ignorant entièrement cet aspect de 
la question, dans Un objectif pour Euraltom, les trois experts 
proposent une solution qui est loin d’être satisfaisante sur 
le plan de la défense nationale et de l'indépendance natio- 
nale. 


On se demande même si l'intérêt que prennent les Améri- 
cains à fournir l'uranium enrichi est vraiment pur de toute 
atrière-pensée. Les Américains tiennent à fournir l'uranium 
enrichi et ont réussi à convaincre les trois experts, parce qu’ils 
tiennent à contrôler l’énergétique de l’Europe et à éviter la 
formalion d'une troisième force. D'autre part, ils découragent 
le développement d'entreprises nationales, de séparation isoto- 
pique capables d'alimenter les établissements d’'armements 
nusléaires. 


Nous avons à ce sujet une déclaration précise de notre ami, 
M. Foster Dulles: « La seule chose qui compte, a-t-il dit, 
c'est que les petites nations ne puissent fabriquer des bambes ». 
Et, malheureusement pour notre orgueil national, nous figurons 
parmi les petites nations! 


Dans la mesure où la eréation d'Euratom empêcherait le 
développement d’une entreprise, nationale de séparation isoto- 
pique à des fins tant civiles que militaires, le projet d'Euratom 
serait contraire aux intérêts de la défense nationale. 


M. He secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Tout à fait 
d'accord! 
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M. Pierre André, rapporteur pour avis. Alors, il faut voter 
les crédits aujourd'hu:! 

Cinquième remarque: on prétend que la souveraineté de :a 
France est intégralement préservée pers qu'aucune diseri- 
mination ne sera tolérée dans les fournitures de matières 
nucléaires selon leur utilisation civile ou miltaire et parce 
que rien ne limite le droit d'usage de l'énergie atomique à 
es fins militaires. 

Cette subtile argumentation est malheureusement très arti- 
ficielle. 


En effet. le programme d'Euratom exige l'uranium légèrement 
enrichi à 2 ou 3 p. 100, ce qui n’a aucun rapport avec l'uranium 
enrichi à plus de 90 p. 100, nécessaire pour la fabricalion des 
arines. 


Si la France — on en revient toujours à ce problème central 
— ne développe pas ses usines de séparation pour les besoins 
pacifiques, elle les développera très mal pour les besoins de 
défense nationale, L’importation américaine d'uranium légère- 
ment enrichi est une facilité qui, un jour, nous coûtera extrè- 
mement cher. Nous élèverons nécessairement le prix de revient 
de nos usines nationales et nous perdrons toute la souplesse 
d'un système national qui pourrait, selon les nécessités politi- 
ques, mettre l'accent sur les fournitures civiles ou sur les four- 
nitures militaires. 


Si notre industrie n’a pas la chance d'importants marchés 
d'appareils techniques pour de vastes usines de séparation d'iso- 
topes, on se demande ce qui l’encouragera à mettre sur pied 
des laboratoires de recherches pour une simple fabrication 
militaire toujours aléatoire et soumise aux fluctuations de la 
politique ou des conférences de désarmement, 


Encore nne fois, quelle serait la rentabilité d'une acitrie qui 
ne travaillerait que pour des blindages de chars ? 


La défense nationale est une. Sa puissance réside dans une 
étroite interpénétration entre les besoins civils et militaires. 


Euralom, bien entendu, n’interdit rien — ce qui, vraiment, 
serait un peu fort — mais il rendra un développement national 
tres re el infiniment plus coûteux, parce qu'il réduira 
considérablement le volume de la production d’uraninm enri- 
chi à fabriquer par notre industrie, puisque, dès le départ, il 
est admis que l'uranium enrichi pacifique sera d'importation 
américaine. 

Alors, où est l'avantage d'Euratom pour la Franre ? L'analvee 
du rapport des experts ne nous montre, jusqu'ici, que des 
aspects fort 1.6galifs. Où sont donc les avantages positifs, chit- 
frés, de cette optration ? 

Nous allons faire de coûteux investissements — les investisse- 
ments pour centrales nucléaires sont deux fois et demi plus 
coûteux que ceux destinés aux centrales classiques — qui seront 
payés, si nous suivons les experts, en dollars. Le rapport 
reconnait — page 102 — qu'en fait, jusqu'en 1963, il faudra 
débourser en plus quelques centaines de millions de dollars. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Ce n’est pas 
le rapport qui est soumis à la ratification de l'Assemblce. 


M. Pierre André, rapporleur pour avis. 1 vise la mise en 
application du traité d’'Euratom. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Ce rapport n’a 
aucune Valeur juridique. ({nterruplions à l'extrème gauche.) 


.M. Pierre André, rapporteur pour avis. Ensuite, après 1965, 
A eg permettra une économie nette de 600 millions de 
ollars. 


Finalement, en admettant ces vues optimistes, il faudra 
allendre 1972 ou 1975 pour que les pertes et les gains s’équi- 
librent. Cela fera une opération nulle, d'ici quinze ou vingt 
ans, et on ne tient pas compte, dans tout cela, du vrai 
problème français, du développement de l’énergétique française 
au point où il en sera dans quinze ans. 


Nous ne pouvons pas admettre les conclusions des experts 
ant que nous ne serons pas en possession d'un bilan précis 
de prévisions énergétiques pour la France. Nous voudrions 
Connaître Jes conclusions de techniciens comprenant des 
représentants d’Electricité de France, des sociétés du gaz de 
Lacq et des sociétés chargées de l'exploitation des ressources 
Sahariennes. 


Veut-on ignorer délibérément que les réserves de Lac, 
slimées à 60 milliards de mètres cubes, sont sans doute de 


l’ordre de 400 milliards de mètres cubes, d'où l’on 





eut tirer 
par an l'équivalent énergétique de 20 à 25 millions de tonnes 
de charbon, c'est-à-dire pius que la production totale d'Electri- 
cité de France en 1956 ? 

N'oublions pas ce chiffre. si nous voulons exploiter au taux 
américain, qui comporte l'exploitation d'un puits en fi ou 
13 ans. II nous parait alors que la seule exploitation intensive 
de Lacq suffirait à doubler notre production d'énergie électrique 
en {0 ans. D'ici là, on peut tout de mème espérer que nos 
spécialistes seront capables de concevoir un réacteur nucléaire 
francais et de séparer les isotopes de l'uranium. 

Comme autre avantage positif, les partisans d'Euratom nous 
parlent de la mise en commun des ressources financières et 
des techniques des divers pays. Cela est extrémement vague 
et l’on voit mal comment on peut en tirer un élément positif 
pour la France. 


La France manque d'ingénieurs pour son industrie atomique 
nationale. Par quel miracle allons-nous done pouvoir contribuer, 
de manière efficace, à un effort qui doit se surajouter à Feffort 
français ? 

De plus, comme seule la France peut, au départ, contribuer 
à l’entreprise, on ne voit pas très bien quel sera l'apport des 
autres pays, sinon à échéance lointaine. 

Si l’on veut vraiment faire l’étude d’un nouveau type de 
réacteur européen indépendant des réacteurs anglais el amé- 
rivains, on à dejà un organisme de recherche; c'est le centre 
d’études et de recherches nucléaires de Genève. Ce centre ne 
s’occupe jusqu'ici que de problèmes théoriques sans intérêt 
pratique, mais rien n'empêche de lui confier l'étude d’un 
réacteur, étude à laquelle pourront participer les petits pays 
qui ne peuvent pas développe: une industrie nucléaire nationale 
et qui cependant travaillent avec la France, comme la Suisse, 
au développement de l'industrie nucléaire nationale. 


Un autre avantage mis en avant est celui de la création d’un 
centre d'achat unique face aux pays fournisseurs, les U. S. A. 
en particulier. 


Cet avantage me semble vraiment mineur. 


On ne voit pas vraiment ce qui empèche E. D. F., responsable 
de l'énergie électrique en France, d'acheter telle centrale 
pueléaire qui lui plait si cet organisme estime cette opération 
rentable. Il est donc inutile de passer par Euraltôm pour cela. 

Air France n'avait pas besoin d’un organisme européen pour 
acheter ses « Super-Consteliation » quand Findustrie aéronau- 
tique française était incapable de lui fournir des appareils 
va ables. 


M. Pierre July, rapporteur. C’est ce qu'on veut éviter. 


M. Pierre André, rapporteur pour avis. Air France achète 
maintenant des Caravelle. Et précisément, si nos sociétés 
progressent et exportent, c'est parce qu'elle peuvent satisfairs 
les besoins civils et militaires français. 


Le rapport des trois experts, qui est plus important qu'on 
parait le supposer, conduit aux conclusions suivantes : 


Il condamne implicitement toute Ja politique nucléaire fran- 
çaise menée depuis douze ans en admettant où en paraissant 
admettre que tout ce qui a été fait jusqu'ici en France est 
négligeable et que la senle possibilité pour notre pays d'accroi- 
tre sa puissance énergélique par l'atome est d'umporter des 
réacteurs etrangers. 


Ce point est grave et le C. E. A.. responsable de tous les 
crédits mis à sa disposition, devrait presenter un bilan très 
précis de son activité, de ses projets et des possibilités exactes 
de ces réacteurs de puissance. 


Ensuite, ce rapport propose d'importer des réacteurs amé- 
ricains Où anglais, d'importer de l'uranium enrichi américain 
pour produire des kilowatts qui coûteront environ une fois et 
demie p:us cher que les kilowatts classiques. 


I ne cache pas que cela conduira à une hémorragie supplé- 
mentaire et considérable de dollars, mais qu'après 1965, l'opéra- 
üon se traduira par un bilan total bénéfique en devises. 


Tous comptes faits. ce n'est qu'au bout de dix ou quinze 
ans que l'opération, nous dit-on, deviendra rentable. 


On se. demande donc s'il ne serait pas préférable d'importer 
des_ carburants liquides pendant quelques années, jusqu'en 
1965, ce qui serait moins coûteux que l'énergie atomique et 
d'attendre que notre industrie nationale soit capable de mettre 
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au point un réacteur nucléaire capable de produire du combus- 
tible nucléaire convenablement enrichi. 


L 
M. Paul Gosset. On y pense, rassurez-vous. 
Vous parlez de choses que vous ne connaissez pas. 


M. Pierre André, rapporteur pour avis. L'ensemble de l'ob- 
jecüf Euratom nous apparaît insuffisamment étudié sur le plan 
de l'énergétique française. 


Les experts ne tiennent pas compte du développement que 
nous devons justement escompter de Lacq et du pétrole saha- 
rien. Ils présentent de manière séduisante une solution extré- 
mement coûteuse qui mettra finalement l’énergétique euro- 
péenne sous la dépendance américaine. 


On a l'impression que toute l'argumentation technique sert 
surtout à camoufler une opération politique posée un peu a 
priori et sans tenir compte des véritables intérêts français et 
européens. 

La solution proposée compromet gravement les intérêts de 
notre défense nationale en matière nucléaire. En proposant 
l'importation de matériaux fissiles impropres aux besoins de 
la défense nationale, elle empêche le vaste développement 
d'usines de séparation isotopique qui sont indispensables pour 
notre armement nucléaire. 


Alors, je pose une dernière question: la France pourra-t-elle 
fabriquer des armes atomiques ? Est-ce que le traité tient 
compte des volontés exprimées par l'Assemblée nationale ? 


M. Marcel Roclore. Oui. 


. M. Pierre André, rapporleur pour avis. Vous direz oui quand 
«j'aurai répondu. 


M. Raymond Mondon (Moselle). Il n’y à pas que vous qui 
ayez lu le rapport. Nous l'avons lu comme vous. 


M. Pierre André, rapporteur pour avis. Sans aucune étape 
préparatoire, un an après la signature du traité, s'ouvrira un 
marché commun atomique qui n’est pas de nature à préserver 
l'iudépendance d'un programme naticual français. 


Nous risquons de voir se développer les fabrications d'équi- 
pements atomiques hors du territoire national, 


Cet effet du marché commun ne jouera sans doute qu'après 
plusieurs années, en raison de l'avance que la France possède 
dins ce domaine. 


Une concentration hors de nos frontières des établissements 
de fabrication est tout de même une éventualité redoutabie 
dans la mesure où elle est susceptible de porter atteinte à l’éco- 
nomie du cycle de fabrications nécessaires à la production de 
matières fissiles spéciales destinées à des usages müälitaires. Ces 
matières élant comme les sous-produits de l’ensemble des 
installations utilisant l'énergie nuclésite. leur obtention par un 
Etat dépend du degré de contrôle politique qu’il peut exercer 
sur tout le système. 


Si une partie de ce contrôle lui échappe, la France risque de 
voir amenuiser son potentiel autonome de fabrication d'ar- 
meinents. 


Au cours du débat de juillet dernier, les orateurs qui se 
succédèrent à la tribune acceptaient le principe d'une collaho- 
ration européenne mais exigeaient, pour la France, la maîtrise 
de ses matières premières, la possibilité de fabriquer des armes 
atomiques et exprimaient la crainte d’un excès de supra- 
nationalité. 


Dans son exposé des motifs, le Gouvernement nous dit 
« qu'aucune clause n'interdit l'usage de l'énergie nucléaire 
à des fins de défense nationale, domaine dans lequel la France 
possède et conserve une entière liberté d'action. Les exigences 
de la défense nationale sont, au surplus, respectées. Le régime 
de diftusion des connaissances comporte les restrictions néces- 
saires à la sauvegarde des secrets militaires. Le contrôle de 
sécurité serait au seuil des fabrications militaires. Le droit de 
propriété de la Communauté sur les matières fissiles cesse au 
même moment. Toutes les garanties données aux programmes 
nationaux couvrent d'ailleurs la partie de ces programmes inté- 
ressant la défense rationale ». 


Trouvons-rous toutes ces garanties dans le traité ? 
Je crois, pour ma part, pouvoir répondre par la négative. 


La libeité des fabrications militaires tient, en premier lieu, 
à ce que le contrôle d'Euratom sur les matières fissiles cesse 





lorsque ces matières entrent dans le secteur militaire, c’est-1. 
dire quittent le secteur industriel pour être orientées soit 
vers des utilisations civiles, soit vers des utilisations militaires. 
Cela parait suffisant au distingué rapporteur de la commission 
des affaires étrangères qui expose ainsi dans son rapport le 
mécanisme de la discrimination: & 


« En supposant qu'il s'agisse d'acier au lieu de matières 
fissiles — les matières fissiles sont d'ailleurs des métaux — il 
est facile de montrer clairement la méthode adoptée dans le: 
traité. L'acier, aussi longtemps qu'il est en état de barres ou de 
lingots, est neutre. Il est apte aussi bien à une utilisation civile 
qu'à une utilisation militaire. Par contre, l’acier qui a commenté, 
d'être coulé ou fondu en obus ou en canons est devenu mili< 
taire. Cette distinction coincide avec la limite du contrôle 
d'Euratom sur les matières fissiles. Aussi longtemps que les 
matières fissiles peuvent aussi bien devenir combustible que 
bombes, il a contrôle d’Euratom. Par contre, lorsque les 
matières fissiles entrent dans le cycle de transformation spéci- 
fiquement militaire, il n’y a plus de contrôle .d'Euratom. » 


Tout cela, en effet, parait très simple, mais joue dans un 
sens opposé à celui que l’on croit évident, 


Il n'existe pas de cycle de transformation spécifiquement mili- 
taire. 11 y a simplement des métaux qui peuvent exploser quand 
ils ont été convenablement raffinés. Toutefois, il est également 
souhaitable de disposer de ces métaux à l’état pur, ou pres- 
que pur, pour effectuer des études pacifiques sur les réactions 
nucléaires, dans lesquelles interviennent des neutrons rapi- 
des, car les techniques des breeders et des réacteurs régénéra- 
teurs de l'avenir seront fondées sur l’emploi de neutrons rapi- 
des. En outre, ces métaux doivent être élaborés à l’état pur, 
ou presque pur, pour constituer des masses combustibles de 
forte concentration nécessaires au fonctionnement de la plupart 
des réacteurs expérimentaux. Etant donné Fidentité fondamen- 
tale des techniques civiles et militaires et la similitude des 
matériaux permettant la production d’une énergie dont, seule, 
la libération à une vitesse explosive peut ressortir du domaine 
militaire, le contrôle elassique de sécurité consiste à frapper 
de suspicion légitime tous éléments fissiles concentrés ou iso- 
lés. En un mot, la fabrication des matières fissiles est une 
phase essentielle des fabrications militaires. Selon le taux de 
parité de la matière traitée, on obtient la bombe; done la 
mise en commun ou sous contrôle des matières fissiles équi- 
vaut à mettre en commun l'arsenal qui permet la fabrication 
des bombes. 


Les innovations d'Euratom sont d'importance. Dans un 
monument juridique dont la vocation pacifique est exprimée et 
traduite par des textes classiques visant la diffusion des tech- 
niques et la circulation des matières premières, des articles 
isolés prétendent restituer aux Ætats membres une capacité 
militaire qui leur est formellement retirée par le jeu d’une 
législation d'ensemble. 


Cette contradiction n’a pas échappé au rapporteur de la com-. 
mission des àffaires étrangères, qui écrit: « Notre liberté est- 
elle réelle? Certains craignent légitimement que l’imbrication 
du secteur civil et du secteur militaire rende illusoires cer- 
taines perspectives de développement atomique national. Il suf- 
fit de lire attentivement l'article 62 du traité, spécialement Je 
paragraphe 2, alinéa C, pour avoir confirmation de notre 
liberté. Par l'Euratom, il y a cumul de possibilités et non 
substitution des initiatives nationales ». 


Or, que dit cet article ? L'article 62 prévoit, en effet, que le 
droit d'option de l'avance d’approvisionnement sur les matié- 
res fissiles spéciales produites dans le territoire des Etats mem- 
bres ne s'exercera pas sur les matières produites afin d'ali- 
menter un programime déterminé. Cette disposition s'applique 
aussi bien à des matières fissiles qui seraient produites, par 
exemple, par les piles de Marcoule en vue d'approvisionner 
telle ou telle centrale d'Electricité de France, qu’à la production 
réalisée pour les besoins de la défense nationale. 


Le rapport.assure que « nous pourrons conserver, si nous le 
voulons, pour nos besoins de défense nationale, le plutonium 
que nous produirons ou la plus grande partie de celui-ci ». 


Produire est une chose, mais traiter un élément aussi 
complexe que le plutonium en est une autre, surtout lorsque 
son extraction ou son élaboration à l'état de métal pur pose 
des problèmes chimiques et industriels n'ayant rien de spé- 
cifiquement militaires mais jusqu’à présent demeurés rigoureu- 
sement secrets, Il est exclu que les techniques de résolution de 
ces problèmes puissent venir par le canal d'Euratom. Celui- 
ci fera même en sorte que les bases de ces techniques tombent 
sous son controle. Les possibilités d'armemeut atomique des 
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Etats membres seront identiques. Elles résulteront uniquement 
de l’article 84 qui retire du contrôle et des comptabilités ma- 
uicres les produits d'usage militaire, En échange de quoi, il 
est également précisé comme une chose toute simple que Île 
contrôle de sécurité ne distingue pas entre minerai, uranium 
naturel et produits spéciaux. 

C'est une nouveauté européenne, à laquelle l'Agence mon- 
diale n'avait pas encore pensé. Il en découlera le contrôle éco- 
nomique, financier et industriel de tout ce qui ressemblera, 
sur le plan national, à une installation atomique ou para- 
nucléaire, On sait que cela va loin dans l’ordre chimique et 
métallurgique. C'est aussi par ce biais que se développeront 
les pouvoirs de la commission dont le droit de propriété s’éten- 
dra insidieusement des éléments spéciaux aux minerais, en 
passant par toute la gamme des étals intermédiaires. Il s’agit, 
en l'occurrence, d'imposer l'usage exelusif des équipements 
communs de recherches, d'enseignement, de production et de 
traitement. 


Pans son rapport. le commissaire des affaires étrangères 
souligne que le traité considère que les maticres fissiles sont 
affectées aux besoins de la défense nationale lorsqu'elles 
entrent effectivement dans le eyele des fabrications militaires. 
C'est le critère réel, dit-il. Le traité détinit les besoins de la 
défense nationale par des opérations effectives, spécifiquement 
militaires. C'est un texte encore plus inquiétant, car il n'y a, 
en matière d'armement nucléaire, d’aut'es opérations spéciti- 
quement militaires que celles consistant à produire l'enveloppe 
d'une bombe. Rien de ce qu’elle contient n'est spécifiquement 
militaire car un métal fissile, même à l’état de pureté parfaite, 
n'a pas de fin en soi. 


A l'inverse, les besoins de défense national: ne pourront sv 
définir que par des quantités minimum de produits eflesl:\e- 
ment introduits dans un corps de bombe, alors qu'en loccur- 
rence, les besoins réels de la défense nationale ne pourront 
être effectivement satisfaite que par un énorme complexe indus- 
triel, doté de l’ensemble des moyens techniques correspondant 
à la totaiité des connaissances acquises dans tous les domaines 
des sciences théoriques appliquées. Or, précisément, le libre 
usage de ce complexe sera interdit en vertu de la suspicion 
régnant sur les produits réservés soumis au contrôle de sécu- 
rité de l’Euratom en tant qu'éléments fissiles considérés chacun 
dans <a nature et non dans sa destination. Pour lhérer une 
chaine de trausformation. il ne suffira pas d'une deciaration 
d'intention portant sur la destination, car le contrôle ne cessera 
effectivement qu'au seuil d'un établissement militaire, 


Euratom aura donc un 1edoutable et double privilège: 


Isoler totalement un secteur militaire dans un complexe jr.dus- 
trie]; 

Rendre des fabrications d'armement impossibles, sans emploi, 
ou hors de prix. 


En outre, la commission européenne connaîtra à tout moment 
les bases essentieiles sur lesquelles reposeront des capacites 
slratégiques indissociables d'un état d'entreprise venant a un 
ensemble de connaissances dont l’Euratom réglera la diffusion. 


C'est ainsi que la commission invilera les Etats membres 
à communiquer leurs programmes de recherches. Ces élats 
détaillés d'activité devron! couvrir l'ensemble des ramifications 
scientifiques. 


_Je vous ferai grâce de la longue énumération des interdic- 
tions où des exigences posées par la commission, 


Je dis qu’en matière de construction atomique militaire, 
dans un Elat membre indépendant, la défense s'enrichit du 
produit intégral de toutes Jes activités intellectuelles, écono- 
niques, industrielles constituant la substance nationale. Qui en 
distrait, ne serait-ce qu'une faible part, est, à juste titre, sus- 
peclé de trahir l'intérêt national. Par la grâce d'Euratom, 
nos installations militaires de défense atomique seront privées 
de tout appui extérieur à elles-mêmes. 


Un effort financier spécifiquement militaire devra compenser 
le retianchement par Euratom de l’ensemble de nos équipe- 
ments civils d'une chaine de fabrication d'armement. Les frais 
à prévoir seront fort élevés. Des bombes atomiques viennent 
normalenient comme sous-produits d’un équipement national 
complet de production d'énergie, dont les investissements s'en 
trouvent singulièrement amortis. 


En France, c'est exactement le contraire qui se produira: il 
faudra dédoubler certaines installations et notre armement 
sera d’un prix de revient exorbitant. La facture dépassera 
hécessairement nos capacités de payement. Dans la mesure où 
il sera concevable de créer des installations industrielles à 





vocation militaire totalement autonomes, celles-ci subsisteront 
comme des citadelles assiégées. Toutes les issues en seront 
gardées par une législation explicitement applicable, par un 
traité ne devant apporter aucune facilité d'armement. 

Sur le plan de l'efficacité, les moyens dont disposera l'Eura- 
tom pour exercer des coercitions techniques sn Que “rt à sa 
vocation pacifique seront infiniment supérieurs à ceux dont 
disposeront les Etats membres pour produire des armements 
par application d’un régime de dérogation. Celui-ci en fait sera 
parfaitement illusoire. 

L'heure tourne et je passe, sans développer, sur l'absence 
de secret qui règnera désormais en malière de défense nalio- 
nale. 

Je crois d'ailleurs que c’est pour toutes les raisons que je 
viens d'exposer — la quasi-impossibilité où nous s-rons de faire 
face aux denses nouvelles qu’exigera la création d'Euratom 
pour satisfaire à nos besoins militaires et aussi l'absence de 
secret de défense nationale — c'est pour toutes ces raisons 
dis-je, que deux chefs militaires se sont prononcés contre 
la ratification d'Euratormn. 

Le maréchal Juin à dit: 

« Les graves lacunes des textes, dans l'état actuel de leur 
présentation, consacreraient purement et simplement la perte 
de notre indépendance nationale nolamment en malitre de 
défense. » 


Et le général Weygand a déclaré: 


« Euratom est une question d'une capitale gravité pour la 
défense et l’avenir de notre pays. 


« 1 m'apparaît mdispensable qu'un certain nombre de clauses 
fondamentales du traité assurent à la France les garanties qui 
font défaut dans ce document. Je ne me dissimule pas que 
ces modifications prendront un certain temps à établir et 
qu'elles sont incompatibles avec une ratification précipitée dn 
traité. Il vaut mieux perdre un peu de temps que perdre une 
cause nationale. » 


M. André Monteil. Queiles sont ces modifications ? 


M. Pierre André, rapporteur pour avis. Je pense qu'aucun 
député français ne peut négliger d'aussi solennels avertisse- 
ments et je me permets aussi de signaler à l’Assemblée que 
le général Kænig a, par trois fois, émis un vote hostile à ja 
ralification du traité d'Euralom. 

Alors, quelles conclusions vais-je tirer de l'ensemble de ces 
considérations ? 


Pans l’état actuel de la technique, la France est la seule 
puissanre de l'Europe continentale libre capable de devenir 
par ses propres moyens une grande puissance atomique, dans 
le domaine civil comme dans le domaine imilitaire. 


L' « actif » des Etats que l'on désire associer à la France 
dans le traité d'Euratom — Bénélux, Allemagne occidentale et 
alie — est extrêmement faible en regard des apports français 
qui sont prépondérants. 


Dans ces conditions, pour ètre conforme à l'intérêt de la 
France, tout accord international dans le domaine atomique 
devrait répondre aux conditions suivantes : 


La France doit pouvoir utiliser, comme elle l'entend, les pro- 
duits de ses gisements en ce qui concerne leur einploi dans les 
installations nationales ; 


La France doit pouvoir négocier, commie elle l'entend, tont 
contrat de vente ou d'utilisation de minerais, ou de matières 
fissiies ; 


La France doit pouvoir conserver sa liberté d'approvisionne- 
ment extérieur ; 


La France doit pouvoir construire une usine nationale de 
séparation d'isotopes sans que la capacnté de production de 
cet établissement soit restreinte, directement ou indirectement, 
par des obligations d'ordre mternational ; | 


La France doit pouvoir, si elle le désire, exécuter un pro- 
gramme d'armements nucléaires dont l'étendue ne doit pas 
être limite directement ou indirectement par des tiers; 


La France doit pouvoir tirer tout le bénéfice possible des 
connaissances qu'elle à déjà acquises, ou peut acquérir, et doit, 
de ce fait, pouvoir négocier librement la vente de ses brevets 
de ses licences et de ses modèles. 


Le traité d'Euratom est loin de satisfaire À ces conditions, 
Il comporte pour la France des inconvénients et des périls, 











3194 ASSEMBLEE NATIONALE — 


ire SEANCE DU 3 JUILLET 1957 





H n'est pas tenu compte de L «actif » prépondérant de la 
France dans le rmécanisime supranational de vote et de déci- 
sions prévu par le traité. 


Bien plus, la France, majoritaire par ses apports, risque le 
pius souvent d’être mise en minorité par suite de la conver- 
gence des intérêts des autres Etats associés, beaucoup moins 
bien dotés qu'elle, 


Cette situation résulte des pouvoirs considérables attribués 
dans le traité à la commission « supranationale » européenne 
par les articles 6, 16, 24. 70, 101 à 104, 124 à 135. 


La commission prenant dés le début des décisions à la majo- 
rité simple article 432 — et ne comprenant que cinq 
menybres article 126 — les intérêts de la France ne sont 
représentés qu'à concurrence de 20 p. 100. 


Dans le conseil des ministres nationaux — articles 115 à 
123 — en dehors des cas où l'unanimité est requise — amen- 
deiments aux propositions de la commission, article 119 — 
Ja France ne dispose, dans le cas général de vote à la majo- 
rilé simple, que d'une voix sur six. Lorsqu'il s'agit de vote 
à la majorité qualitite, la France se trouve exactement sur le 
Inème rang que l'Allemagne occidentale et l’Etalie: 4 voix sur 
17 — article 118 — Le Benelux possède un pouvoir de décision 
supérieur à celui de notre pays. 


Le traité prive la France de toute politique extérieure en 
matiere atomique. 


Les articies 101 à 10% donnent à Euratom le pouvoir de 
tra ler, dès la ralification, avec un Elat tiers, une organisation 
internationale ou un ressortissant d’un Etat tiers. La conclusion 
par la France d'un accord particulier est subordonnée en défi- 
pitive à l'autorisation d'Euratom. 


Les garanties accordées à la France, principale détentrice de 
gsemcouis d'uranium parmi les six puissances, atin d'assurer 
son approvisionnement national, sont limitées à dix ans. A 
l'expiration de ce délai, la France doit partager, selon le prin- 
cipe de l'égalité d'accès, les produits d'explo:tation de ses 
lines avec ses associés qui sont pratiquement dépourvus de 
telles ressources. Ce parlage se fait sans aucune contrepartie 
pour la France. 


L'exception de dix ans en faveur de la France est prévue par 
l'article 223 du traité, Cette exception n’a qu’une valeur rela- 
tive parce que c'est précisément au bout d’un tel laps de 
temps que les gisements francais atteïndront le maximum de 
leur productivité, Ce moment coïncidera avec celui où l’utilisa- 
tion de l'énergie nucléaire sur une large échelle deviendra 
indispensable à la France. C'est également à cette époque 
que le coût de l'énergie d'origine nucléaire deviendra seusi- 
blement comparable à celui des autres sources d'énergie. 


Dans ces conditions, le traité obligera la France à renoncer à 
ses droits légitimes de priorité d'utilisation de ses gisements, 
juste au moment où ses besoins seront les plus grands. 


Au delà du délai de dix ans prévu par le traité, si la France 
veut élargir son programme national au point où il entraîne- 
rait des besoins supérieurs au quota de matières premières que 
la France recevra d'Euratom, notre pays sera oligé d'acheter 
hors de la Communauté, c'est-à-dire de payer en dollars ou en 
livres sterling des minerais ou de l'uranium enrichi qu’elle 
pourrait extraire de ses propres gisements. 


Dans le domaine militaire, le traité laisse bien à la France 
la liberté juridique de fabriquer des armes nucléaires. Cepen- 
dant, l'étendue d'un programme français éventuel de fabrica- 
tion d'armes atomiques peut être limité dans des proportions 
très sensibles par la politique d'Euratom. 


La liberté de la France ne serait pleinement assurée que si 
elle décidait dès maintenant de construire immédiatement une 
usine de séparation d'isotopes lui permettant, grâce à ses mine- 
rails, un approvisionnement indépendant pour son programme 
à la fois civil et militaire. 


Aux lermes du traité, une telle usine doit être construite et 
fonctionner sept ans au plus tard après la signature du traité 
pour que la France puisse bénéficier du droit de priorité de dix 
ans sur l’exploitation de ses ressources nationales. Au bout de 
dix ans, c'est Euratom, et non plus la France, qui répartit les 
quotas d'approvisionnement. 


Par ailleurs, si Euratom décide de faire appel, dès la signa- 
ture du traité, à des ressources d'approvisionnement extérieu- 
es à la communauté, en uranium enrichi, les produits des ins- 
tallations communes de la communauté ne peuvent pas être 
Lüilisés par la France pour des fins militaires. Dans ces condi- 





tions, le potentie! militaire nucléaire de la France dépendra 
non seulement de la politique nationale, mais aussi de la poli- 
tique d'Euratom où la France, nous le savons, n'est pas majo- 
ritaire. 

Le traité enfin ne comporte pas de clause de revision ou d’an- 
nulation permettant à la France de se retirer si les résuitats 
de la mise en application se révélaient contraires aux intérêts 
de notre pays. 


Le traité est conclu pour une période indéfinie. Il ne com- 
porte pas de période d'essai à la fin de laquelle la France 
aurait pu mesurer les résultats de son association et se trouver 
libre de se retirer éventuellement. 


L'absence d’une telle clause est d'autant plus préjudiciable 
à nos intérêts que les problèmes posés par l'énergie atomique, 
en raison de leur nouveauté, peuvent évoluer brusquement et 
gr à chaque instant des données nouvelles de nature 
à modifier profondément les intérêts d'un Etat membre de la 
communauté. 


M. le secrétaire d’Etat aux affaires étrangères. C’est vrai pour 
tous les pays. Vos arguments se retournent contre vous. 


M. Pierre André, rapporteur pour avis. C’est ainsi qu'une 
perspective menaçante prend corps tous les vaut davantage : 
celle d'un club atomique comprenant essentiellement les Etats- 
Unis et l'U. R, S. S. La Grande-Bretagne, qui vient de provoquer 
sa première explosion atomique, n’y serait sans doule admise 

ue par une toute petite porte. La France, ligotée par le traité 

‘Euratom, ne pourrait plus remuer le petit doigt. 


Enfin, le traité est incompatible avec la Constitution de la 
République française. L'article 13 de la Constitution est en 
contradiction flagrante avec l’article 161 du traité. Il en est de 
même des articles 27 à 31 de la Constitution et des articles 64, 
101, 103 et 206 Qu traité. 


Pour que le traité soit juridiquement valable, il faut, ou bien 
modifier ses dispositions qui sont incompatibles avec la Cons- 
itution, ou bien modifier les dispositions de la Constitution qui 
sont incompatibles avec le traité. 


Le traité enga.e définitivement les six pays, mais il n'engage 
as l'Allemagne de l'Ouest, qui conservera, comme toujours, 
a liberté de choisir, de partir ou de rester, le jour de sa réuni- 

fication. 


Les inconvénients et les dangers apparaissent trop grands 
our que le traité puisse être ratifié sous sa forme actuelle par 
e Parlement français. Il convient de trouver une formule qui 
permette, sans atteinte aux souverainetés nationales, d'associer 
les Etats européens à des travaux de recherches en commun 

et à des entreprises communes d'où peut résulter une sérieuse 
économie d'efforts. 


Les clauses qui prévoient une telle collaboration dans le traité 
sont acceptables (c'est l'ensemble du titre H). Ne le sont pas 
celles qui imposent à la France, en vertu d'un mécanisme 
« supranational », des sacrifices considérables sans aucune 
contrepartie. 


L'organisation européenne de coopération a élaboré les gran- 
des lignes d’un système d'association qui permettrait d’eflec- 
tuer des recherches en commun et de créer des entreprises 
communes en laissant à la France la priorité et la liberté d'uti- 
lisation de ses ressources, ainsi que le bénéfice qu'elle peut 
retirer de son avance dans le domaine atomique far rapport aux 
autres pays de l’Europe continentale. 


Le conseil de l'O. E. C. E. doit se réunir durant ce mois de 
juillet 1957 pour poursuivre l'étude détaillée d’un tel système. 
Parlement français devrait normalement être en mesure 
de comparer les avantages et les inconvénients respectifs du 
système prévu par le traité d'Euratom et celui qui est envisagé 
par l'O. E. C. E. Cette comparaison devrait pouvoir se faire si 
des pensées plus politiques que techniques n'avaient présidé à 
l'é ration du traité. 


Il est impossible, voyez-vous, monsieur le ministre, d'ap- 
prouver le: traité de Communauté européenne de l'énergie 
atomique en restant strictement sur le plan technique et éco- 
nomique des intérêts français. Il est tout à fait compréhensible, 
au contraire, de pousser à sa ratification si l’on estime que le 
cadre des frontières françaises est trop étroit et qu'il faut le 
briser pour créer l'Europe des six. 


D'un point de vue subjectif, il est tout à fait normal de vou- 
loir faire profiter, sans distinction, des mêmes ressources tous 
les membres d'une même communauté à laquelle on appartient 
déjà par le cœur. 
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Le projet d’Euratom lie notre pays définitivement parce qu'il 
est le pius essentiel à ce développement, et il doit conduire 
immanquablement, tel qu'il est rédigé, à l'intégration politique 
européenne. Il est permis d'en être partisan; mais alors, pour 
ma part, je dénonce ceux qui prétendent défendre le traité pour 
des causes techniques d'intérêt national et assurent qu'il main- 
tint notre indépendance économique et notre souveraineté. 


En présence du traité d'Euratom, une question claire doit être 
posée aux parlementaires français : 


Désirez-vous que les mines d'uranium de Bretagne, du Massif- 
Central et des Vosges deviennent la propriété des six pays avec 
lesquels vous allez traiter. 


M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères. La pro- 
priété des mines n'est pas en cause! 


M. Pierre André, rapporteur pour avis. et dont les frontières 
sont un anachronisme, ou bien voulez-vous que la France reste 
souveraine sur son sol et, si elle veut partager ses ressources, 
doit-elle le faire avec les peuples sous-développés de FUnion 
francaise, dont elle porte la responsabilité, ou avec des pays 
riches aux économies concurrentes ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Le traité ne 
touche pas à la propriété des mines. Une telle méconnaissance 
du traité est un scandale de la part de quelqu'un qui met en 
doute le patriotisme du Gouvernement! 


A l’ertrême gauche. Vous n'avez pas le monopole du patrio- 
tisme ! 


M. Pierre André, rapporteur pour avis. Pour ma part, la 
réponse ne fait pas de doute. La France peut par'aitement colla- 
borer dans le domaine atomique et dans le cadre de l'O. E. C. E, 
avec tous les pays du monde libre. Mais elle ne pourrait, sans 
manquer gravement à sa mission, abandonner sa souveraineté 
atomique et aliéner les richesses de son sous-sol. 


Notre devoir nous commande de construire l’ensemble franco- 
africain et de réserver à cette construction le meilleur de nos 
forces. 


C'est pourquoi je demande à l'Assembi‘e de refuser la rati- 
fication du traité qui lui est proposé par le Gouvernement. 
(Applaudissements sur quelques bancs à droite, au centre, à 
gauche et à l'extrême gauche.) 


st Ds 


ASSEMBLEE COMMUNE DE LA COMMUNAUTE EURCPEENNE 
DU CHARECN ET DE L'ACIER 


Résultat du scrutin por l'élection de douze représentants 
de la France. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin pour lélection de douze représentants de la France à 
l'assemblée commune de la Communauté européenne du char- 
bun et de l'acier: 


Nombre des votants, 217. 
Bulletins blancs ou nuls, 5. 
Suffrages exprimés, 212. 
Majorité absolue, 107. 


Ont obtenu : 


DE, PR dt dass «dde enié 2e 
Jean Médecin ... 
PE us nes ordis mc CDS 
OR ne Cause d'u time De ts care 


194 suffrages. 


Jean Charlot ...... de ta eièu Se de EN a aa DURS —_ 
Gilles GORE ....... ANSE ÉD ET DU OT -— 
FTARR D MOTOR oc csoosoceopecee T0 — 
PIN UNIT LAB ....... os ol ss oo + 150 — 
Jean Crouxrier ............. RTE TE ibn is 109 — 
Pierre-Henri Teitgen ....... du F6 PAP TPE. à —- 
Henri Caïllavet .......... isolated) ER — 
Raymond Triboulet ................... cs. 169 — 
PROG: e subie « 00 emnss ete ss semences äbim EE — 
0 CREER ad sien mmiuslels Re — 


MM. Pleven, Médecin, Coulon, Mutter, Charlot, Gozard, de 
Menthon, Lapie, Crouzier, Teitgen, Caillavet, Triboulet ayant 
oblenu la majcrité absolue des suffrages exprimés, je les pro- 
une représentants de la France à l'assemblée commune de la 
ütimunauté européenne du charbon et de l'acier. 





COMMUNAUTE ECONOMIQUE EURCPCENRE 
COMMUNAUTE EUROPEENNE DE L'ENERGIE ATCHIQUE 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous renrenons la discussion du projet de loi 
n° 4676 autorisant le Président de la République à ratifier: 
1° le traité instituant Ja Communauté économique européenne 
et ses annexes; 2° le traité instituant la Communaulé euro 
péenne de l'énergie atomique ; 3° la convention relative à cere 
taines institutions communes aux communautés européennes, 
signés à Rome le 25 mars 1957 (n°° 5266, 5267, 5268, 5269, 32, 
0273, 5274, 5279, 5290, 0296, 5297, 528, 548). 


La parole est à M. Arrighi, rapporteur pour avis de la com- 
mission de la marine marchande et des pêches. 


M. Pascal Arrighi, rapporteur pour avis de la commission de 
la marine marchande et de pêches. Le traité iustituant la Com- 
munauté économique européenne tend à parer à une contradi:- 
tion tragique de notre temps ; celle qui a opposé depuis plus d'un 
demi-siècle la politique pratiquée par les principaux pays d'Eu- 
rope à celle à prétendaient poursuivre, celle à» a séparé 
les résultats obtenus de ceux que l’on voulait atteindre. 


L'ampleur des dommages causés par la protecton écono- 
mique ne pouvait pis laisser la France indifférente dès lors 
que, pour remédier à ces dommages, le monde occidental 
S'orientait vers uue libération des échanges. 


Sans doute, la convention de coopération économique eura- 
éenne avait marqué la vo:e. Mais, si eile a facilité cette 
ibération, l'O. E. C. E. ne semble pas en mesure de faire dispa- 
raitre d'Europe, dans un délai rapproché, les pratiques maïthu- 
siennes qui en font, relativement aux Etats-Unis, un pays de 
faible niveau de vie et de médiocre puissance économique. 


Le projet de communauté européenne procède du désir de 
mettre un terme, dans un intervalle de temps acceptable, aux 
errements qui ont privé la piupart des Européens du niveau 
de vie auquel ils étaient en droit de prétendre et qui font de 
l'Europe un continent mineur voué à l'effacement et à l’humi- 
lation dans Ja splendeur de son histoire et de ses fastes 
passés. 

En partant des avantages de l'élargissement attendu des 
marchés, il faut limiter ou corriger les risques inhéren's à cet 
élargissement. 


Pour arrêter sa décision, la commission de la marine mar- 
chande a fait un bilan et recherché si, dans les secteurs d'acti- 
vité relevant de ses attributions, il y a concordance entre les 
avantages collec‘ifs à attendre de la nouvelle communauté et 
ceux que chacun des Etats est en droit d’escompter. 


Quelles sont les applications pratiques du traité aux diffé- 
rents secteurs de la marine marchande ? 


Le traité peut, d'rectement ou indirectement, affecter trois 
catégories d'activités: les chantiers de construction navale, la 
lotte ‘le commerce et les pècheries. 


En ce qui concerne les chantiers de construction navale, 
tout d’abord, seule de toutes les injustries françaises de trans- 
formation, Ja construction navale n'est pas protégée par un 
droit de douane, d’où la nécessité de lui assurer une compen- 
Salion. Celie compensation doit tenir compte de la concurrence 
acharnée que se livrent les constructeurs de navires des diffé- 
rentes nationalités, qui bénéficient d'ailleurs d'avantages variés 
dans leur pays respectif: aile directe aux Etats-Unis ou en 
alie; aides indirectes plus ou moins occultes au Japon et 
en Allemagne ; aides indirectes mais précises en Grande- 
Bretagne. 


Ce sont ces raisons qui se trouvent à la base de la loi du 
2% mai 1951 qui à autorisé le Gouvernement à accorder aux 
chantiers des allocations compensatrices. 


I! était indispensable que l'aide à la construction navale 
française ne fût pas réduite plus vite que ne le seront les 
droits de douane vis-à-vis des au‘res pays du marché commun. 
Cest pourquoi Fartiele 92, paragraphe 3, a prévu la compati- 
bilité avec le marché commun de veite aide. 

C'est ici qu'une analvse s'impose des caractères et des élé- 
ments de cette aide On peut distinguer trois éléments: une aide 
correspondant à l'absence de protection douanière qui doit être 
réduite progressivement comme il est dit à l'article 92, para- 
graphe 3% €. mais pas plus rapidement que la protection doua- 
nière en général, c'est-à-dire en quinze ans. Un deuxième 
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élément correspond à l'aide génera'e et commune qui pourra't 
être donnée aux constructeurs des SiX pays, notamment pour 
leur permettre de résister au dumiping des autres consirucieurs. 
Enfin, un troisiéime élément représente une aide provisoire 
résultant de l'application de la clause des changes tant que la 
balance des payements de la France ne serait pas équ libree. 

Cette clause générale existant en raison de la disparité actuelie 
des charges figure dans le protocole relatif à la France. M. le 
sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande avait demandé, le 
2S février 1937. qu'une rectification soit anportée à ce protocole 
pour indiquer expressément qu'il s'applique à la construchon 
navale, Par lettre interprétatrice du 20 mars 1997, M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangeres répondit qu'il « ne lui e<t 
pas apparu nécessaire de souligner ce caractère du protocole 
qui est reconnu par nos parlenaires », Ceite interprétation 
fuisuit elle-mèênie suite à une interprétation consignée dans Île 
procts-verbal des chefs de délégaiion à la suite de la réunion 
qu'ils avaient tenue à Paris les 17 et 18 février 1957. Ainsi, ‘1 
est clair que Ja clause dite des changes du protocole général 
relatif à la France, applicable à toutes les industries françaises, 
doit s'appliquer à la construction navale, C'est une des mesures 
de sauvegarde destinées à préserver l'équilibre interne de la 
Communauté et faute desqueiles nous ne pourrions souscrire 
à une accession au marché commun. 

En ce qui concerne Ja flotte de commerce, il faut indiquer 
qu'elle n'est pas régie, pour le moment, par les dispositions du 
traite. 

L'urticle 83, en effet, dispose que le conseil, statuant à 
l'unaninuté, pourra décider dans quelle mesure et par queile 
procédure des dispositions appropriées pourront être prises 
pour la navigation maritime, 


C'est la règle de l'unanimité qui, de toute facon, jouera. 
Notre flotte de commerce est, par là même, protégée contre des 
anesures que nos partenaires auraient pu décider de prendre 
à la majorité. 


Le privilège du pavillon, d'autre part, tel qu'il est actuelle- 
ment édicté par larticie 277 du code des douanes pour les 
transports effectués soit entre les ports de la métropole soit 
entre les ports algériens et les ports métropolilains ne subit pas 
d'atteinte. 


L'article 7 du traité qui interdit toute discrimination laisse 
subsister les dispositions particulières et parmi ces disposilons 
on abrogées figure le privilège du pavillon. 


L'équipement des ports est peut-être affecté par le traité, 


Récemment. sous la présidence de notre collègue M. Jacques 
Gavini, l'association des grands ports s’en est préoccupée. Elle 
a pris connaissance des dernières réductions apportées par le 
Gouvernement aux crédits budgétaires affectés aux travaux 
de reconstruction et de modernisation des ports maritimes dont 
la poursuite est pourtant particuliérement urgente du fait de 
l'entrée de la France dans le marché commun, 


M. Jacques Gavini. Monsieur Arrighi, voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre ? 


M. Pascal Arrighi, rapporleur pour avis. Volontiers. 


M. Jacques Gavini. Mon cher collègue, je vous remercie de 
n'auloriser à vous interrompre un très court instant, 


Je vous remercie surtout d'avoir compris, et d'attirer l’atten- 
tion de l’Assemblée sur le rôle que vont avoir à jouer les ports 
maritimes dans le caëre du marché cormmun, 


Les deux tiers nos échanges extérieurs transitent, en 
effet, par nos ports maritimes. Cela explique pourquoi l'associa- 
ion des grands ports français s'est, à maintes reprises, préoc- 
cupée des effets du marché commun sur l'avenir de nos gorts 
el de nos régions maritimes, en même temps que des const- 
quences pour l'ensemble de l'économie française de la situa- 
lion dans laquelle se trouveront nes établissements maritimes. 


Successivement, M. le président Pinay, alors ministre des 
affaires étrengrres, et M. le président Guy Mollet out reconnu 
le bien-fondé de nos préoccupations. 


la 


LE EL 


J'avais l'intention de proposer à l'article unique du projet 
de loi un paragraphe addilionnel aux termes duquel le Gou- 
vernement aurait l'obligation de présenter au Parlement une 
loi-prograrume d'investissement portant sur les travaux néces- 
saires pour meltre les ports français et les voies de commur- 
miealion les desservant en position concurrentielle dans la 
Communauté europtenue, ainsi que de poursuivre l'exécution 
de ces l'avaux à un rylhme très sensiblement supéricur à 
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celui qu'avait prévu le deuxième pian de modernisalion et 


d'équipement. 

Monsieur le ministre, désireux de faciliter en ce mament 
volre tâche, je serais volontiers disposé à renoncer à ce projet 
de paragraphe additionnel si vous vouliez bien me donner 
l'assurance que le Gouvernement de la République n'a pas 
besoin de ce texte pour faire sienne celle suggestion. 


M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères. Mon. 
sieur Arnghi, voulez-vous me permetllire de répondre inruédia- 
tement à M. Gavini ? 


M. Pascal Arrighi, rapporteur pour avis. Volonliers, mcnscur 
le ministre. 


M. le ministre des affaires étrangères. Monsieur Gavini, non 
seulement en tant que membre du Gouvernement actuel, mais 
eu tant qu'ancien ministre des travaux publics qui s'est parli- 
culièrement intéressé aux questions portuaires, je vous indique 
que, parmi les importantes questions qui se poseront à propos 
de l'adaptation de notre économie au marché commun, cel': 
des Loris fera nécessairement Fobjet d'une attention toute 
spéciale du Gouvernement, 


M. Pascal Arrighi, rapporleur pour avis. I est clair, en effet, 
qu'il n'est pas nécessaite d'alourdir la procédure de ratification 
par un amendement, mais je crois ne pas dépasser le mandat 
de rapporteur de la comm'ssion de la marine marchande en 
indiquant que notre commision fait siennes les observations 
que vient de présenter M. Gavini et est heureuse d'enregistrer 
les apaisements que vient de Jui donner M. le ministre des 
affaires étrangères. L'équipement necessaire des ports doit être 
catrepris pour soutenir à armes égales ja concurrence des autres 
ports de Ja Communauté européenne. 


Le débat du 19 juin 1957 devant notre Assemblée, à l'occasion 
du vote de la loi d'aide à la construction navale, à montré 
celte exigence, M. le président Pleven, évoquant à travers le 
cas particulier de Brest celui des autres ports, a demandé un 
équipement en moyens suffisants pour mettre les ports francais 
à mème de concurrencer les grands ports anglais Des problt- 
mes analogues se posent à l'égard des principaux ports belges, 
hollandais, allemands et italiens. 


Une loi programme permettant des investissements dans les 
ports maritimes français devrait accompagner l'entrée eu 
vigueur du traité, 

Si nous passons rapidement maintenant au problème des 
pêcheries, nous constatons que les pêcheries et les industries 
de conserve sont assimilées par l'article 38 du traité aux 
produits agricoles. Et par produits agricoles, le marché commun 
couvre les produits du sol, de l'élevage qui sont assimiles à 
ceux de la pêcherie, ainsi que ies produits de première trans- 
formation. 


Une politique économique cemmune sera élaborée dès 
l'entrée en vigueur du traité, mais pendant les deux premières 
étapes les pêcheries françaises seront protégées à un double 
ütre, d'une part, par les prix minima, d'autre part, par la 
fixalion à l'unanimité @Ges prix de revision. 

La France pourra, pendant la période de huit ans, fixer un 
système de prix minima au-dessus desquels des importations 
peuvent être soit temporairement suspendues, soit soumises 
à la condition qu'eiles se fassent à un prix supérieur au prix 
minimum fixé pour le produit en cause, 


Deuxième garantie: les critères et les prix de revision doivent 
être fixés à lunanimilé, Jusqu'à cette décision unanime, les 
Etats membres pourront fixer les prix minima à la seule 
condition d'informer la conmumission européenne et les autres 
Etats membres. 


Enfin, notre entrée dans le marché commun provoquera, on 
s’en doute, un abaissement substantiel des tarifs. Cet abaisse- 
ment peut présenter des aléas redoutables pour certains pro- 
duits de la pêche, Les négociateurs du traité ont obtenu que 
les poissons de mer figurent sur la liste des positions tarifaires 
pour lesquelles les droits du tarif douanier commun doivent 
faire l’objet d'une négociation entre les Etats membres, 

C'est une procédure qui ne préiuge pas le niveau du tarif, 
mais qui constitue une des clauses de sauvegarde sans 
lesquelles notre entrée dans le marché commun aurait comporté 
des déséquilibres économiques partiels, mais graves. 

Dans la conclusion de son rapport établi au nom de la 
commission des affaires étrangères, M. Savary a écrit: 

« Nous avons pu faire accepter à nos.partenaires du traité 
de Rome l'essentiel des exigences formulées par l'Assemblée 
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nationale et par le Conseil économique en ce qui concerne le 
cadre de nos structures et le rythme supportable pour notre 
éonomie. Ce serait une responsabilité grave que de refuser 
nous-mêmes la chance que nous avons su forcer. » 

La commision de la marine marchande, par 21 voix contre 
y. a donné un avis favorable au traité et vous propose de 
souscrire aux affirmations de M. le rapporteur spécial. 


A la mème majorité, la commission a donné un avis favorable 
au traité. instituant la Communauté européenne de l'énergie 
alumique. 


A ce propos, je veux très rapidement évoquer les problèmes 
qui affectent la marine marchande. 


Le rapport des « Sages » publié en mai 1957 a fait ressortir 
combien le destin des économies française et européenne est 
lc à des impératifs énergétiques communs. 


La crise de Suez, les progrès réalisés dans la technique des 
rcacteurs, l’aide que dès à présent les Etats-Unis, le Canada et 
la Grande-Bretagne peuvent offrir pour la réalisation d’un pro- 
“rame de production d'électricité atomique nous imposent 
d'elaborer une politique économique nouvelle. 


Au cours du débat sur le vote de principe qui s’est déroulé 
x l'Assemblée du 5 au 11 juillet 1956, les orateurs qui se sont 
succédé à la tribune ont accepté le principe d’une collaboration 
européenne, mais ont exigé pour la France la maîtrise de ses 
matières premières et la possibilité de fabriquer des armes 
ulurmiques. 


Le problème des mérites et des inconvénients du traité d'Eu- 
ratom ne doit pas nous cacher le vrai problème qui est celui de 
savoir si notre indépendance nationale pourra être maintenue. 


La France pourra-t-elle produire du plutonium et de l’uranium 
enrichi et, pour cela, entreprendre à son tour la fabrication 
d'uranium 235, c’ést-à-dire construire une usine de séparation 
des isotopes et collaborer à la construction d'une usine euro- 
péenne ? Dans la mise en commun des ressources alomiques 
au sein d’Euratom, disposons-nous de matières fissiles ? La 
reponse à ces questions a conditionné l'avis favorable qui est 
demandé par le Gouvernement. 


Dans la mesure où le développement de l'énergie atomique 
permettra de construire des navires à propulsion atomique, la 
commission de la marine marchande doit rechercher si l'avenir 
est sauvegardé. 


Eb tout d’abord le problème de la construction d'une usine 
de séparation des isotopes. Pour son équipement définitif, pour 
la construction des moteurs atomiques pour sous-marins, navi- 
res de guerre et navires marchands et pour la construction de 
centrales, la France doit produire du plutonium ou de l'uranium 
enrichi à partir de l'uranium naturel et, pour cela, construire 
ou collaborer à la construction d'une usine de séparation des 
isotopes. 


Le progrès de la technologie, le choix de la méthode la moins 
coûteuse perimeltent la création d’une telle usine dont le coût 
est à l'échelle d’un pays comme le nôtre. On n'insistera jamais 
assez sur le fait que l'échelle des moyens nécessaires est très 
largement à la portée de notre pays. 


I n'existe pas de cas où une installation industrielle soit aussi 
parfaitement rentable, aussi parfaitement ambivalente et susce 
üble de procurer la puissance économique ou la puissance mil. 
latre, Ceux qui contrôlent une telle usine commandent l'avenir. 


M. Louvel a proposé d'associer au vote d’un deuxième plan 
de développement de l'énergie atomique l'adoption d'un amen- 
dement constatant que l'indépendance énergétique doit être 
un des buts fondamentaux de la politique économique fran- 
case el européenne et que la construction d’une usine de sépa- 
Talion isotopique est de nature à faciliter grandement cette 
indépendance. Ce texte, qui avait été adopté par la commission 
des finances, a été adopté hier matin par l'Assemblée nationale 
à une imposante majorité. 


La commission de la marine marchande le fait sien et invite, 
toïume l’a fait l'Assemblée, le Gouvernement à compléier, si 
besoin est, la participation française aux dépenses du deuxième 
Pan d'énergie atomique pour que cette usine puisse être 
tunstruile et mise en route dans un délai maximum de cinq 


« 


als, 


La liberté et Ja dieposition d'emploi des ressources atomiques 
Soul-elles sauvegardées ? 

Le traité d'Euratom comporte des dispositions dont l’applica- 
ion revêt pour nous une grande importance et sur les possi- 





bilités d'application desquelles aucune ambiguïté ne doit eub- 
sister. 


L'article S7 dispose que les Etats membres ont, sur Îles 
matières fissiles entrées er leur re le droit d’utili- 
sation et de consommation le plus étendu. Les articles 60 et 61 
font obligation à l'agence atomique de satisfaire les demandes 
des Etats. 

Il est clair pour nous et il doit être entendu que la com- 
mission européenne n'a pas à intervenir dans l'élaboration ou 
l'exécution du programme atomique français. Elle n'a pas à 
autoriser et elle ne peut interdire. Celle libre disposition 
d'emploi des ressources atomiques nous paraît condilionner un 
vote favorable au traité d'Euratom. 

La marine marchande est intéressée au premier chef par le 
développement de l'énergie nucléaire. I est certain que, dans 
peu de temps, pourront être mis au point pour les navires 
marchands les appareils propulsifs tirant leur énergie de réac- 
teurs nucléaires. Il nous faut donc avoir ces réacteurs et le 
combustible nucléaire, c'est-à-dire l’uranium enrichi produit 
par une usine de séparalion d'isotopes. 


L'avis favorable que la commission de la marine marchande 
a donné aux deux tralés nous impose quelques réflexions 
terminales. 


Le marché commun, loin de nous dispenser d'une austérité, 
nous oblige à des efforts accrus et rigoureux pour mettre 
l'économ'e française eu condition d'affronter les économies de 
nos partenaires. 

Le traité d'Euratom ne doit pas nous faire oublier que sans 
énergie abondante, notre industrie, incapable de faire face à 
la concurrence internationale, serait condamnée à la régression. 
Sans détention d'armes atomiques, sans la possibilité de les 
fabriquer, notre pays abandonnerait l’idée même d'avoir une 
défense nationale. 


C'est dire que les dispositions du traité ne doivent pas nous 
empêcher de prendre les mesures qui sont indispensables à 
la sauvegarde de notre indépendance nationale. Qu'il s'agisse 
du traité de marché commun et, dans une mesure moindre, 
du traité d'Euratom, il faudra, pendant une demi-génératjon, 
que la France soit sans cesse en négociations avec ses parte- 
naires, ce qui suppose un Elat fort et un Gouvernement doté 
de pouvoir et de continuilé, C'est cela qui doit demeurer Ja 
cause de nos préoccupations plus furtes que l'enthousiasme 
que l'on peut légitimement avoir pour l'Éurope qui est en 
train de naître, (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Raingeard, rapporteur 
pour avis de la comimi-sion des terriloires d'outre-mer. 


M. Michel Raingeard. rapporteur pour avis. Mes chers colle- 
gues, mon propos sera bref. Chargé de présenter l'avis de la 
commission des territoires d'outre-mer sur les seules disposi- 
tions du traité relatif à la Communauté européenne de l'énergie 
atomique, je limiterai volontairement mes observations aux 
incidences particulières dont mes collègues m'ont confié d’étu- 
dier la portée, me refusant à toute variation sur l'économie 
générale du traité ou sur tel ou tel de ses aspects déjà examine 
très complètement par les rapporteurs des commissions compé- 
lentes. 


Lors du débat qui nous avait réunis voici un an en cette 
enceinte, plusieurs de nos collègues s'étaient inquiétés de l’ap- 
plication éventuelle du traité aux territoires d'outre-mer. Il ne 
subsiste plus aucune équivoque à cet égard puisque l'article 198 
du traité instituant la Communauté européenne de l'énergie 
atomique précise que: « Sauf dispositions contraires, les stipu- 
lations du présent traité sont applicables aux territoires euro- 
péens des Etats membres et aux territoires non européens sou- 
mis à leur juridiction ». 


La ratification du traité implique donc l'intégration immédiate 
dans Euratom des territoires d'outre-mer qui, sans discrimi- 
nation ni exception aucune, reçoivent, ipso facto, les mêmes 
droits et contractent les mêmes obligations que les pays métro- 
polilains. 


On pourrait être tenté de penser que les territoires d'outre- 
mer sont, du moins dans l'immédiat, relativement peu touchés, 
au moins directement, par les problèmes soulevés par l'emploi 
des ressources en énergie atomique, il serait cependant dan- 
gereux d'en déduire qu'il est possible de négliger les aspects 
particuliers que revêt le traité en ce qui les concerne. 


Il est certain, en effet, que les élites des territoires d’outre- 
j mer, comme en général les élites des pays sous-développés, 
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fondent des espoirs parfaitement légitimes sur l'avenir de l'uti- 
lisation de l'énergie atomique, en raison même de l'insuffisance 
de leurs sources d'énergie utilisées ou utilisables. Par ailleurs, 
certains territoires sont d'ores et déjà des producteurs de 
ILatières premières fissiles et ont des raisons fondées d'espérer 
devenir des producteurs d'une certarie importance dans un 
proche avenir: ils sont ainsi directement intéressés par la 
politique de prospection, de production et de prix qui sera 
menée par la Communauté européenne de l'énergie atomique, 
de même que par la priorité d'achat aux producteurs et le 
privilège d'approvisionnement des utilisateurs qui lui sont 
conférés par le traité, 


De plus, au moment où les offres de matériel atomique aux 
pays sous-développés se multiplient, les territoires d'outre-mer 
ont le souei de ne pas être considérés comme de simples pro- 
ducteurs de matières premières et entendent retirer, ainsi que 
le leur promettait l'an passé M. le président du conseil, « un 
avantage direct de 1ä mise en œuvre de l'énergie nucléaire »; 
ce qui amène à examiner très spécialement les dispositions 
permettant d'assurer, dans la mesure du possible, la transfor- 
mation dans les pays producteurs eux-mêmes des matières 
premières atomiques. 


L'inclusion des terriloires d'outre-mer dans Euratom doit 
leur offrir une chance nouvelle de developpement en permettant 
la pleine expression de leurs virtualités sans compromettre ni 
aliéner leurs possibilités, C'est dans cet esprit que la commis- 
sion s'est efforcée d'examiner les dispositions du traité qui 
nous est soumis. 


Sans vouloir Ss'atlacher à examiner les conséquences de tous 
les articles du traité, la commission des territoires d'outre-mer 
croit cependant devoir souligner les effets de certains d'entie 
eux qui condilionnent particulièrement le développement des 
terriloires d'outre-mer, 


La mise en valeur de l'énérgie atomique porte essentielle- 
ment outre-mer, dans les circonstances actuelles, sur la recher- 
che et les exploitations minières. Un effort d'envergure «à, 
d'ores et déjà, été entrepris par la France dans ce dumaine. 
Il semble qu'il doive être poursuivi vigoureusement et l'in- 
tention s'en exprime fermement dans l'article 70 du traité qui 
prévoit à la fois l'aide de la commission et des sanctions en 
cas de défaillance. I n'est pas sans intérèt, pour l'indus- 
trialisation des territoires, que la commission puisse «dans les 
limites prévues au budget de la communauté, intervenir finan- 
crérement dans les campagnes de prospection sur les territoires 
des Etats membres », et que les Etats membres soient tenus 
d'adresser annuellement un rapport sur le développement de 
la prospection et de la production, les réserves probables, les 
investissements miniers effectués ou envisagés, sous peine 
d'être considérés, faute d'efforts suffisants, comme renonçant, 
pour eux-mêmes et pour leurs ressortissants, aux autres 1es- 
sources extérieures da la communauté, 


Les conditions particulières de la production minière dans 
les territoires d'outre-mer n'ont pas, par ailleurs, échappé à 
l'information des rédacteurs du traité, Il importe en eflet de 
tenir compte qu'à la différence de la métropole, l'exploitation 
minière se trouve parfois outre-mer être le fait de petits pro- 
ducteurs et utilisateurs qui pourraient risquer de se trouver 
peu préparés à traiter individuellement avec l'agence d’appro- 
visionnement, Votre commission ne peut que féliciter à 
cet égard de la rédaction de l'artice 56 qui réserve leurs 
droits et sauvegarde les intérèts patrimoniaux des territoires. 


se 


Les articles 30 à 59 — chapitre I — traitent de la protection 
sanitaire de la population et des travailleurs contre les dan- 
gers résultant des radiations ionisantes, IL importe que non 
seulement la radioactivité susceptible d'affecter 7 populations 
soit partout surveillée, 1nais aussi que les mêmes normes de 
protection s'appliquent à toutes les exploilalions et à tous les 
travailleurs. 


Dans le traité, le choix des mesures permettant d'assurer le 
respect de ces normes est laissé aux Etats, car elles atffec- 
tent profondément la lég'slation de la santé et du travail de 
chacun des pays, mais ces normes sont fixées en commun et 
s'appliquent partout et indistinctement, En ce qui concerne la 
République française, celte disposition permet de respecter le 
partage des compétences établies en application de la loi-cadre 
entre les organes centraux de la République et les autorités 
territor'ales ou fédérales; elle donne en même temps la garan- 
tie que travailleurs et populations bénéficieront du même degré 
de sécurité sanitaire et elle écarte toute crainte que des pays 
voisins ne soient tentés, pour des raisons économiques, de 
restreindre les onéreuses dispositions nécessaires à la protec- 
tion des mineurs, 





Eufin, votre commission des territoires d'outre-mer a porté 
un examen particulièrement attentif aux articles relatifs à l’éta- 
biissement du marché commun nucléaire, articles 92 à 100. Il 
était en effet indispensable qu'il fût tenu compte du fait que 
les systèmes fiscaux des territoires d'outre-mer sont différents 
de ceux des métropoles et reposent, pour une part importante, 
sur les droits fiscaux autres que les Aroits de douane perçus à 
l'entrée ou à la sortie des marchandises, 


Le dernier alinéa de l’article 93 semble préserver les finan- 
ces des territoires d'outre-mer en stipulant que « les territoires 
non européens relevant de la jpuridietion d’un Etat membre 
peuvent continuer à percevoir des droits d'entrée et de sortie 
ou des taxes d'effet équivalent à caractère exclusivement fis- 
cal », sous réserve que « les taux et régimes de ces droits et 
taxes » ne puissent « établir de discrimination entre cet Elat 
et les autres Etats membres ». | 


Il en résulte de toute évidence des conséquences pour la 
métropole, dont il ne seraït pas indifférent de connaitre les 
incidences, 


Si l'examen des articles du traité irtéressant plus directe- 
ment les territoires d'outre-mer paraît permettre d'affirmer 
que sout respectés tout à la fois la permanence des liens qui 
les unissent conslitutionnellement à la métropole et l’orienta- 
tion de leur évolution définie par la loi-cadre, si, de plus, il 
semble acquis que la Communauté européenne de l'énergie 
atomique ne peut que faciliter leur développement économique 
dans le respect de leurs structures propres, la garantie des 
avantages sociaux et des régimes fiscaux dont ils bénéficient, 
il n’en paraît pas moins nécessaire de rappeler certaines réalités 
que le silence des textes ne saurait infirmer. 


En apportant à Euratom l'adhésion de ses territoires d’outre- 
mer, la France fournit à la communauté un capital dont ne 
peut se prévaloir aucune des autres parties contractantes, des 
réalités non négligeables de l'uranothorianite du Sud-Est de 
race puit aux indices du Tibesti, voire aux espoirs du 
Gabon. 


Elle le fait sans réserve, sans contrepartie économique ou 
sum alors que, par un protocole annexe au traité, les 
’ays-Bas réservent son application en ce qui concerne Îles | wi 
ties non européennes du Royaume, qu'il s'agisse de la Nou- 
velle-Guinée, du Surinam ou des Antilles néerlandaises, et que 
la Belgique n'apporte les gisements du Katanga, et spéciale- 
ment les mines de Shinkolobwé, qu'obérées pour un certain 
nombre d'années, par les accords passés préalablement pour 
l'utilisation de leurs ressources avec des pays non memibres 
de Ja communauté, 


On est. alors en droit de s'interroger, même compte tenu de 
l'importance inversement proportionneile de certains autres 
éléments aussi déterminants — je le reconna's bien volon- 
tiers — que la quantité de minerai atomique, sur l'équité du 
rapport de forces établi dans les institutions de la ecommu- 
nauté. 


D'autre part, il paraît indispensable et il a paru indispen- 
sable à votre commission de mesurer les limités des possi- 
bilités de l'énergie atomique et de mettre en garde contre 
certaines illusions que pourrait entretenir ou développer dans 
les pays d'outre-mer la création d'Euratom. Il n’est pas iñdis- 
pensable, semble-t-il, de rappeler les besoins en énergie de 
ces territoires; c'est un lieu commun que de souligner que 
leur satisfaction commande leur développement économique 
et leur progrès social. 


L'énergie nucléaire peut apporter parfois une solution à la 
grande disette actuelle et il serait aussi injuste que ridicule 
de ne pas chercher à éviter les étapes inutiles aux pays sous- 
développés quand il peut être permis, grâce à l’évolution 
des techniques, d'ignorer les difficultés et les tàtonnements 
de certaines d’entre elles, en les dispensant notamment d'in- 
vestissements considérables que nécessitent toujours l’équi- 
pement des charbonnages ou les installations de transports de 
combustibles. 


C'est ainsi que les techniciens les plus éprouvés considèrent 
que l'énergie nucléaire pourra jouer un rôle spécial pour 
l'irrigation des régions arides — l'uranium pouvant contribuer 
à l'augmentation de la capacité de pompage en fournissant 
le combustible nécessaire — Ja production d'eau potable dans 
les régions qui en sont dépourvues, la fourniture de courant 
aux régions Ininières industrielles éloignées des charbounages 
et des sources d'hydroélectricité, 

Mais, comme le rappelait encore récemment Sir John Cock- 
croft, à la conférence des Nations Unies sur l'énergie atomique, 
« l'énergie nucléaire n'est. pas une baguette magique pouvant 
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assurer la prospérité aux pays sous-développés; ce qu'il faut 
surtout à ces pays, ce sont des capilaux et un développement 
de la technique », et M. Pierre Ryckmans, commissaire belge 
à l'énergie atomique, ansistait avec force, lui aussi, sur ces 
réalités dont rien ne permet d’éluder les impératifs, quand, 
après avoir évoqué les cas limites où l'énergie atomique pou- 
vait apporter des solutions exceptionnelles — ji} citait la mine 
d'or perdue au cœur d’un continent et les bases américaines 
antarctiques — il concluait nettement. 


« L'énergie nucléaire se développera dans les pays peu 
développés dans la mème mesure que se developpera l'ensem- 
ble de l’économie; et le rythme de son accroissement dépen- 
dra d’une série de facteurs dont l’évolution simultanée ne peut 
être que graduelle: disponibilités de capitaux, personnel de 
direction, main-d'œuvre qualifiée, transports, installations d’in- 
dustries, augmentation de la production et du revenu moyen ». 

C'est pourquoi, si votre commission des terriloires d'outre- 
mer est sensible aux possibilités exceptionnelles que peuvent, 
en certains cas, ouvrir les utilisations de l’énergie atomique, 
il lui paraîtrait particuliérement dangereux de négliger pour 
autant la mise en œuvre des sources d'énergie -classique dont 
sont riches nos territoires d'outre-mer, et notamment leurs 
possibilités hydroélectriques. 

L'Afrique, estime-t-on, est detentrice de 40 p. {00 des res- 
sources hydroélectriques du monde et elle ne dispose que 
de 1,8 p. 100 de l'énergie hydroélectrique mondiale, Une marge 
importante peut rapidement être comblée, et il nous semble 
indispensable, à ce propos — puisque M. le rapporteur de la 
commission des affaires étrangères a cru pouvoir se référer 
à ces exemples — de rappeler les espoirs à terme proche que 
font naïitre en Afrique occidentale francaise et en Afrique 
équatoriale française les grands projets d'équipement de barra- 
ges du Konkouré et du Kouïilou.… 


M. Fily-Dabo Sissoko. Très bien! 


M. Michel Raingeard, rapporteur pour avis. …. qui peuvent 
assurer une réserve énergétique à bon marché à la disposi- 
tion de la zone franc et du marché commun. 


Puisqu'il y avait un doute à ce sujet dans l'esprit de M. le 
rapporteur de la commission des affaires étrangères. 


M. Alain Savary, rapporteur. Aucun. 


M. Daniel Mayer, président de la commission des a’faires 
étrangères. Il n’y a jamais de doute en lui, vous ne le con- 
naissez pas. 


M. Michel Raingeard, rapporleur pour avis. Ce doute appa- 
raissant, en tout cas, dans la rédaction de son rapport. 


M. Pierre-Menri Teitgen. 11 faut que ce doute soit levé. 


M. Michel Raingeard, rapporteur pour avis. Je tiens À rap- 
peler en quelques mots et sans entrer dans des détails que je 
Konkouré peut fournir 3 milliards de kWh au prix moyen 
de un franc à un franc vingt suivant le moyen de finance- 
ment retenu, à proximilé immédiate de l'usine d'aluminium 








en cours de construction à Fria, sur de très riches gisements 
de bauxite; le montant des devis de realisation est connu, 
les travaux peuvent commencer sans attendre. Quant au Koui- 
lou. si les études sont moins avancees, on sait cependant 
que, dix ans après sa mise en chantier, le barrage pourra 
fournir 7 milliards de kWh à un prix inferieur encore à celui 
du Konkouré. Pour l'un et l'autre projet, les eludes tech- 
niques sont au point, la rentabilité est prouvee. 

Vous me permettrez de dire. sans insister mais nettement, 
pour répondre à la deuxième allusion faite par M. le rapporteur 
de la commission des aflaires étrangères sur le probleme qui 
nous occupe, et pour mettre fin à loule équivoque, que la 
France possède dans ce domaine une avance réelle sur les 
projets élaborés dans des contrées voisines par d'autres 
hations européennes. 

Il est indispensable que des espoirs très proches ne sotent 
pas déçus ; 11 serait en tout cas paradoxal qu'ils puissent étre 
ajournés où contrecarrés en raison de Finstitution d'Eura- 
tom, qui ne fournit, en l'état, que de lointains et hypothé- 
tiques espoirs. 


M. René Mälbrant. Très bien! 


M. Michel Raingeard, rapporteur pour avis. Teiles sont les 
simples observations que la commission des territoires d'outre- 
mer a cru devoir formuler au terme de l'analyse du traité à 
laquelle elle a procédé. 

Sous le bénéfice des rappels qui lui ont paru indispen- 
sables, elle a, par 18 voix contre 17, donne un avis favo- 
rable à la ratification du traite. Elle veut esperer que Fappli- 
cation permettra aux territoires d'outre-mer de franchir une 
nouvelle étape dans leur évolution economique. (Applaudisse- 
ments à droile, au centre et a gauche.) 
suite du débat est renvorée à la 


M. le président. La 


séance de ce soir. 


En D 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente 


minutes, deuxième séance publique: 


Suile de la discussion du projet de loi n° 466 autorisant 
le Président de la République à ratifier : 1° le traité insti- 
tuant la communauté économique européenne et ses annexes; 
2° Je traité instituant la communauté européenne de l'éner- 
gie atomique; 3° Ja convention relative à certaines institu- 
tions communes aux communautés européennes, signés à 
Rome le 25 mars 1957 (n° 5266, 5267, 5268, 5269, 5270, 5273, 
0274, 5275, 5289, 5290, 5296, 5297, 5298, 5303. — MM. Savary 
et July, rapporteurs). 

La séance est levée 


(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la Sténographie 


de l'Assemblée nationale, 
RENE Masson. 
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de loi {p. 2200), 

MM. Alduy, rapporteur pour avis de la sommission des territoires 
d'outre-mer; de Bailliencourt et Gautier-Chaumet, rapporteurs pour 
avis de la commission de la production industrielle et de l'énergie ; 
Roclore, rapporleur pour avis de la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique. 

MM. Daniel Mayer, président de la commission; le président, Tri- 
boulet. 

Motion préjudicielle de M. Drenne. MM. Dronne, Maurice Faure, 
secrélaire d'Etat aux affaires étrangères, — Retrait. 

Renvoi de la suite du débat à la prochaine séance, 


3. — Démission d'un membre de commi:sion (p. 326). 


f 


4. — Renvoi à une commission (p. 2216). 


Le 


Renonciation à donner un avis (p. 3216). 


Dépôt de propositions de loi (p. 2217). 

4. — Dépôt de propositions de résolulion (p. 3217). 
8. — Dépôt de rapporls (p. 3217). 

9. — Dépot d'avis (p. 2218), 


40. — Dépot d'un avis transinis par P’Assemblée de l'Union française 
(p. 5218). 


11. — Ordre du jour {p. 4218). 


PRESIDENCE DE M. PIERRE-CLIVIER LAPIE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


sé À 


PROCES-VERBAL 
. M. 12 président. Le procis-verbal de la premitre stance de ce 
jour a etc affiché et distribué. 
I n'y a pas d'observation 27... 


Le proces verbal est adopté. 





M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi n° 4676 autorisant le Président de la 
République à ratitier: 1° le traité instituant la Communauté 
économique européenne et ses annexes; 2° le taité instituant 
la communauté européenne de l'énergie atomique; 5° la conven- 
tion relative à certaines institutions communes aux communau- 
tés euivpéennes, signés à Rome le 25 mars 1957 (n° 5266-5267- 
5268-5269-5270-5273-5274-5275-5280-5200-5206-5297-5208-5303). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Gouvernemen , 3 heures; 

Commission des affaires étrangères, 1 heure; 
Commission de la défense nationale, 5 minutes: 
Comi.ission de éducation nationale, 20 minutes; 
Commission de ‘agriculture, 25 minutes; 

Commission des boissons, 5 minutes; 

Commission des finances, 30 minutes ; 

Commission du travail, 40 minutes; 

Commission des territoires d'outre-mer, 45 minutes: 
Commission {le la production industrielle, 1. heure; 

Commission des moyens de communication, 35 minutes; 

Commission de Ja famille, 45 minutes: 

Groupe communiste, 3 heures 5 minutes? 

Groupe socialiste, 2 heures 10 minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, { heure 
50 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, { heure 35 mi 
nutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, { heure; 

Groupe d'union et fraternité française, 50 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 30 minutes: 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 20 minutes; 

Groupe paysan, 20 minutes; 

Groupe radical socialiste, 20 minutes: 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 20 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 20 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes. 20 minutes : 

Isolés, 20 minutes. 
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Les commissions des aflaires économiques et de la marine 
marchande ont épuisé leur temps de parole. 


Cet après-midi, l’Assemblée a continué d'entendre les rap- 
porteurs pour avis. 


La parole est à M. Alduy, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, en ce qui concerne la Commu- 
uauté économique européenne. 


M. Paui Ailduy, rapporleur pour avis de la commission des 
territoires d'outre-mer en ce qui concerne la Communauté éco- 
nomique européenne. Mesdames, messieurs, je tiens à rendre 
un particulier hommage à imon collègue et ami M. Alain Savary 
pour l’exceplionnelle ampleur de son rapport. Celui-ci me dis- 
pense d’une analyse qui eût éié à la longue fastidieuse. 


Il importe. en somme, à votre commission de la France 
d'outre-mer de s'étendre beaucoup moins sur le principe même 
de l’associalion que sur ses modalités, que celles-ci soient déjà 
inserites dans les textes ou simplement annoncées à propos de 
négociations uitérieures. 


HN n'est donc pas sans intérêt de noter que, fin 190, nne 
solution inverse avait été adoptée en ce qui concerne la C. E. 
C. A. I est remarquable que dans le mémorandum du 27 sep- 
tembre 1950, dit mémorandum Schuman, seulement quelques 
hgnes sur cinquante-sept pages aient été consacrées aux inci- 
dences outre-mer de la nouvelle autorité. II élait indiqué que 
les mesures de préférence outre-mer dont bénéficiaient les 
Inclropoles seraient étendues aux six pays, mais qu’en revan- 
che les productions des territoires dépendants ne seraient pas 
soumises à la juridiction de la Haute Autorité, C'était donner 
aux métropoles autres que la France les avantages du Marché 
commun sans aucune contrepartie pour l'Union francaise. A 
l'époque, ces dispositions n'avaient qu’une importance minime 
puisque les seuls minerais de fer exploités — ceux de FAfri- 
que du Noïd — étaient tradilionnellement exportés sur Ja 
Grande-Bretagne. 


Cette brève incursion dans un passé récent montre le danger 
de déséquilibre qu'aurait présenté l'adoption de la formule 
C. E. C. A. dans le texle portant création de la Communauté 
économique européenne. Le marché afiicain eût été ouvert aux 
produits européens sans que les produelions africaines aient 
cu la moindre garantie d'écoulement et par conséquent d'expan- 


sion — c'eût été la résurrection du pacte colonial — ce qui 
veut dire — et nul ne s’y est trompé — que l'association de 


l'outre-mer au Marché commun des Six est essentiellement un 
problème de garanties, je dirais même de degrés dans les 
garanties, degrés quant aux régions et aux délais d'applica- 
tion, degrés quant aux objectifs économiques et sociaux que 
l'on se propose d'atteindre. 


Cependant, avant de poursuivre cet exposé, je crois néces- 
saire de rappeler quelques données fondamentales : l’ensemble 
français d’outre-mer, non compris Ja Tunisie et Je Maroc, 
s'étend sur plus de 10 millions de kilomètres carrés, groupe 
pe de 43 millions d'habitants, a un commerce extéricur de 
‘ordre de 1.000 milliards de franes métropolitains, 


En regard, l'ensemble kelge, Congo, Ruanda-Crundi a pour 
caractéristiques: une population de 16 millions d'habitants, 
une superficie de 2,4 millions de kilomètres carrés, un com- 
merce de 126 milliards de francs d’importations et 1415 mil- 
liards de franes :d’exportations. Il s'agit de francs français 
métropolitains. 


M'est bien évident que ces chiffres, en ce qui concerne Ja 
Nouvelle-Guinée hollandaise et la Somalie italienne associée 
aux Six jusqu'en 1960, à la suile de je ne sais quel paradoxe, 
sont beaucoup plus faibles. 


Ces chiffres démontrent plus éloquemment que n'importe 
quel discours que l'apport des territoires d'outre-mer francais 
à la Communauté est beaucou, plus considérable en ce qui 
concerne la France, qu'en ce qui concerne les pays ultra- 
inarins des autres nations associées. Partant, les conditions de 
l'association du continent africain au continent européen dépen- 
dent de la volonté du Parlement français, ce qui donne la 
mesure et de ses droits et de ses responsabilités. 


Le Gouvernement en a eu conscience. I a obtenu, en conclu- 
Sion de longues et laborieuses négociations avec nos parte- 
haires, que les idées directrices du Parlement fussent définies 
dans Je corps même du traité — chapitre IV, articles 131 à 136 
IMmelus — et comme le traité, fussent intangibles, cependant que 
certaines modalités étaient précisées dans nne convention spé- 
tiale d'application complétée elle-même, d'ailleurs, par deux 





protocoles respectivement consacrés aux importations de 


bananes et de café vert. 


Ces brèves considérations nous amènent à rechercher d’abord 
quels sont les principes qui régissent l'association des pays 
d'outre-mer à la Communauté ; 


Ensuite quelles sont les modalités de l'association des lerri- 
toires d’outre-mer à l'union douanière; 


Comment est défini l'effort commun de mise en valeur des 
territoires d'outre-mer; 


Et enfin quelles sont les ineidences générales du traité sur 
la politique économique de l'outre-mer. 


Tout d'abord, voulez-vous que nous examinions les principes 
qui régissent l'association des terriloires d'outre-mer à Ja nou- 
veile communauté économique europcenne ? 


Une fois posé le principe, une première difficulté apparait 
tout de suite qui tient à la diversité mème des statuts des 
diverses composantes de l'ensemble français. 


Pour des raisons de politique évidentes, le Gouvernement a 
tenu à déclarer parties intégrantes de la métropole l'Algérie 
et des départements d'outre-mer, jieur réservant, par là, un 
régime différent de celus prévu pour les territoires d'outre-mer. 
L'article 227 du traité délinit ceite assimilation tout en admet- 
tant un certain nombre de restrictions. C’est ainsi que Jes arti- 
cles 1% à 8 inclus de la convention d'application relatifs à 
la politique d'investissement et aux conditions d'établissement 
dans les territoires d'outre-mer sont éga:ement déclarés appli- 
cables aux d‘partements d'outre-mer et à l'Algérie. 


En revanche, les Etats indépendants de la zone france, la 
Tunisie et le Maroc se voient simplement conviés à négocier 
avec Ja Communauté sitôt le traité entré en vigueur en vue 
de leur éventuelle association. Leur siluation est la mème que 
celle du royaume de Libye, du Surinam et des Antilles ncer- 
landaises. Ajoutons d'ailleurs, pour être complets, que le 
régime douanier applicable, à l'entrée en ee à du traité, 
aux importations du Maroc, de Ja fFunisie, du Viet-Nam, du 
Cambodge, du Laos et des Nouvelles-Hébrides en France ne 
subira pas de modifications du fait de l'entrée en vigueur de 
ce traité. 


H existe ainsi quatre degrés dans la parlicipation à la Com- 
munauté: celui de l'intégration maxima, qui ne concerne que 
la métropole, celui de l'intégration avec modalités particulières, 
qui est propre à l'Algérie et aux départements d'outre-mer 
— encore que les départements d'outre-mer semblent avoir été 
quelque peu oubliés — et celui de l'association, qui vise les 
territoires d'outre-mer, ainsi que la République autonome du 
logo et l'Etat sous tutelle du Cameroun. I reste enfin lasso- 
ciation sui generis des Etats indépendants avec lesquels la 
France entretient des relations particulières. 


C'est done un régime spécial qui est instauré en faveur des 
territoires d'outre-mer. I tient compte et de leur appartenanre 
au marché commun français et de la protection indispensable 
à des pays sous-développés. 


La première question qui se pose est done la suivante: le 
fait d'être inclus de longue date dans le marché commun fran- 
cais impose-t-il l'adhésion de ces mêmes territoires au marché 
commun des six ? 


Je reprendrai ici une argumentaion qui à été développée à 
diverses reprises au cours des récentes négociations. 


Si la métropole, sans les autres territoires, participait au 
marché commun, le système économique qui unit actuelle- 
ment la métropole et l'outre-mer s'effondrerait, Les econst- 
quences d'un tel éclatement seraient désastreuses certainement 
davantage encore pour l'outre-mer que pour la métropole. Les 
produits tropicaux qui sont généralement d'un prix supérieur 
aux prix mondiaux ne trouveraient où se vendre, Une telle 
situalion obligerait les territoires d'outre-mer à rompre égale- 
ment leurs liens politiques avec la France et à chercher aupris 
d'autres puissances des accords dits d'assistance techmque leur 
permettant d'enrayer ainsi le déséquilibre de leur balance corn- 
Imerciale. 

Si la métrojole cboisissait d'appartenir simultanément à deux 
ensembles: l'Europe des Six d'une part et la zone franc de 
l'autre, des difficultés d'application sans nombre surgiraient aus- 
sitôt. En effet, d'une part la métropole créerait à son profit, à 
l'intérieur de Ja zone france, un: disparité critique en s’octroyant 
pour l’approvisionnement en marchandises européennes des 
facilités qu'elle refuserait dans le même temps aux territoires 
d'outre-mer. 
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D'autre part, une distinction devrait être établie au départ 
de la métropole vers les pays d'outre-mer entre les marchan- 
dises d'origine et de provenance française qui seraient admises 
dans les pays destinataires en franchise et sans restriction quan- 
tilative, et les marchandises de provenance française mais ori- 
ginaires des autres pays de la communauté, qui seraient sou- 
mises à taxation douanière et à contingentement. Un tel système 
— je crois qu'il n'est pas nécessaire d’insister — aboutirait au 
triomphe de la fraude et entrainerait à très brîve échéance sa 
propre condamnation. 


En dehors de ces considérations, qui relèvent en quelque 
sorte de la technique douanière, des arguments économiques 
puissants militent en faveur de l'association des territoires 
d'outre-mer français dont les productions sont rarement compé- 
tüitives. Si l'on veut bien admettre que le marché métropolitain 
est à peu près saturé dès maintenant, force est de trouver de 
nouveaux débouchés protégés. Seul un régime de préférence 
accordé par les cinq aux produits tropicaux des territoires 
d'outre-mer français est de nature à permettre d’évincer la 
concurrence de pays comme ceux de l'Amérique du Sud et, 
par conséquent, de rendre possible une extension considérable 
des cultures riches de l'Afrique. 


Le principe de l'association doit donc être retenu. Mais les 
observations qui viennent d’être formulées montrent déjà qu’il 
ne peut s'agir d’une intégration pure et simple; ce sera une 
association très particulière, assortie de garanties tenant 
compte de l’état de sous-développement économique de ces 
territoires, et ce dans une perpective d'emancipation et ae 
progrès. 


La deuxième question qui se pose alors est dune celle des 
garanties offertes aux territoires d'outre-mer. 


En ce sens, les déclarations ne manquent pas. 


Aux termes du préambule du traité, les hautes parties 
contractantes entendent « confirmer la solidarité qui lie 
l'Europe et les pays d'outre-mer » et désirent assurer le déve- 
loppement de leur « prospérité conformément au principe de 
la Charte des Natjons-Unies ». 


Il est également indiqué en termes plus précis à l’article 3 
que la Com:nunauté a pour objet « l'association des pays et 
territoires d'outre-mer en vue d'accroître les échanges et dé 
poursuivre en commun l'effort de développement économique 
et social ». Enfin l’article 131, dans ses deux derniers para- 
graphes, définit très clairement l'intention des négociateurs : 


« Le but de l'association est la promotion du développement 
économique et social des pays et territoires et l'établissement 
de relations économiques étroites entre eux et là Communauté 
dans son ensermble. 


« Conformément aux principes énoncés dans le préambule du 
présent traité, l'association doit en premier lieu permettre 
de favoriser les intérêts des habitants de ces pays et territoires 
et leur prospérité de manière à les conduire au développement 
économique, social et culturel qu’ils attendent. » 


Je pense qu'il n’y a pas lieu de minimiser une déclaration 
de cetle importance souserite par des représentants de nations 
qui, dans un passé relativement récent, ne les eussent certai- 
nement pas admises. 


De fait, l'article 131 n'a d'autre but que de légitimer en 
quelque sorte toute une série de dispositions favorables à 
certains produits-clé de l’agriculture tropicale, à l'industriah- 
sation de l'outre-mer, au financement des investissements à 
caractère social où économique sans rentabilité immédiate, à 
la protection du marché de la main-d'œuvre. 


On relève dans"tes textes une orientation de pensée beaucoup 
plus démocratique que celle qui marquaïit la recommandation 
de l’Assemblée consultative de Strasbourg en date du 25 sep- 
tembre 1952 sur la coordination des économies des Etats 
européens et des pays d'outre-mer. Le Conseil de l'Europe 
s'était alors surtout préoccupé de la mise en valeur de ces 
territoires par l'Europe, dans l'intérêt d'une Europe susceptible, 
grâce à l'exploitation du sous-sol africain et à l'exportation de 
ses matières premières, de compenser le déséquilibre de sa 
balance des comptes avec les Etats-Unis. 


Au contraire, l'association des territoires d’outre-mer à la 
communauté économrue est présentée sous les espèces d’un 
diptyque: d'une part, c'est le régime de la porte seulement 
entr'ouverte, d'autre part, c’est le principe encore timide dans 
l'application, du financement commun de l’équipement culturel 
social et économique de base. 
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IN nous importe donc de rechercher dans quelle mesure le 
traité et tout particulièrement la convention d'application 
répondent à ce double objectif. 


Nous en arrivons ainsi à examiner les modalités de l'asso- 
ciation des territoires d'outre-mer à l’union douanière. 


Tout d'abord, comment le marché européen est-il ouvert aux 
produits d'outre-mer ? 


Dans ce domaine, il convient de préciser les différences exis- 
tant entre le régime général de l’union douanière et celui qui 
est propre aux relations entre les territoires d'outre-mer et les 
Etats membres, en examinant successivemnet les caractéristi- 
ques particulières des droits de douane et des contingente- 
ments d'importation et enfin du tarif extérieur commun. 


Le principe général d’assimilation des tarifs douaniers est 
posé à l'article 132, alinéa 1. 


Les Etats membres appliquent à leurs « échanges commer- 
ciaux avec ces pays et territoires le régime qu'ils s'accordent 
entre eux en vertu du présent traité ». 


L'article 133, paragraphe 1°, confirmé par la convention d'ap- 
plicalion dans son article 9, est encore plus explicite. Les 
CR originaires des territoires d’outre-mer bénéficient 
à leur entrée dans les Etats membres de l'élimination des 
droits de douane dans les mèmes conditions que les impor- 
tations de la métropole. Autrement dit, ces droits de douane 
sont Soumis au même rythme de réductions que ceux qui 
frappent les échanges de produits entre Etats membres, réduc- 
tions opérées comme on sait — art. 14 — en trois étapes de 
quatre années chacune. Au terme d’une période transitoire de 
douze ans, qui peut être éventuellement de quinze ans — 
l'arithmétique ordinaire ne coïncidant pas avec l’arithmétique 
politique — les praduits d'outre-mer pourront pénétrer en fran- 
chise de droits de douane sur les marchés de tous les Etats 
membres. 


En vertu du même principe, la suppression des restrictions 
quantitatives devrait s’opérer suivant le même rythme. Cepen- 
dant, la convention se borne en cette matière à un engage- 
ment limité à la durée de la convention elle-même, soit cinq 
ans, ce qui est extrêmement important. En matière de contin- 
gentement, les négociateurs n'ont pas voulu prendre d’enga- 
gement excédant la durée de la première période, alors que, 
pour la suppression des droits de douane, is n'avaient pas 
hésité à traiter pour l’ensemble de la période transitoire. Je 
tiens à souligner ce point qui n'a pas toujours été remarqué 

ar nos collègues d'outre-mer. Entre la date d'expiration de 
a convention et l’entrée en vigueur d’une convention valable 
pour la période suivante, ces contingents demeurent au niveau 
fixé pour la cinquième année. 


Conséquence particulièrement importante et heureuse de 
l'association à l'union douanière, le tarif extérieur commun de 
celle-ci englobant les territoires d'outre-mer n'est pas définitif, 
ni opposable à ceux-ci. Ce point est encore important. Mais la 
disparité des prix entre les produits exotiques francais et ceux 
qui proviennent des pays tiers, en particukier de l'Amérique 
du Sud, exigeait dans ce domaine, comme d’ailleurs dans celui 
des produits européens, que la protection instaurée par le 
tarif extérieur commun fût variable selon les produits. 


Le principe général du traité, défini à l'article 19 et imposé 
par les accords du G. A. T. T., est que « les droits du tarif 
douanier commun s’établissent au niveau de la moyenne 
arithmétique des droits appliqués dans les quatre territoires 
douaniers de la communauté ». 


Ce principe — peut-être d’une application assez compliquée 
d’ailleurs — subit aussitôt un certain nombre d’adaptations, 
tant en faveur des produits métropolitains que d'outre-mer 
et suivant deux méthodes: ou bien les négociateurs se sont 
mis d'accord dès maintenant sur un certain nombre de posi- 
tions tarifaires — tableau de l’annexe I — ou bien, n'étant pas 
arrivés à une solution, ils se sont bornés à établir la liste 
des produits devant faire l’objet d'une négociation — tab'eau G 
de l'annexe I. 


Dans le premier cas, notons que certaines productions-clés 
apparaissent dès maintenant convenablement défendues: c'est 
le cas, en particulier, du cacao en fèves ou en pelures et 
déchets, qui est protégé par un droit ad ralorem de 9 p. 100; 
le café vert, par un droit de 16 p. 100; les feuilles de placage 
en bois, par un droit de 10 p. 100; les bois plaqués ou 
contre-plaqués, par un droit de 15 p. 100; les bananes fraîches, 
par un droit de 20 p. 100. 


Regrettons, et ce sera la première crilique que je formulerai, 
que les graines et fruits oléagineux ne bénéticient. en raison 
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de l'opposition du Gouvernement hollandais, d'aucune prutec- 
tion dans le tarif douanier commun. Sans doute y a-t-l lieu 
d'indiquer que les oléagineux entrent dans la catégorie des 
produits agricoles de l’annexe IL du traité et bénéficient à ce 
titre de toutes les protections accordées aux produits agricoles. 
Nous savons cependant que les dispositions relatives à l'agri- 
culture ayant plutét pour objet de défendre la production à 
l'intérieur des frontières nationales plutôt que d'en assurer 
l'exportation, la délégation française a obtenu l'assurance que 
le tarif extérieur commun applicable aux huiles végétales serait 
définitivement fixé au cours de négociations ultérieures. 


Il y a donc là déjà un domaine dans lequel il appartiendra 
aux élus africains de surveiller attentivement la suite des 
négociations. 


J'ajouterai, reprenant la pensée de M. Savarv, que l'impor- 
tant déficit en matières grasses de l’Europe doit ètre pour nos 
cinq partenaires une incitation au développement des échanges 
avec l'Afrique. Encore faut-il que la production dans les pays 
tropicaux tende à rejoindre le niveau des prix mondiaux. 


Une deuxième critique peut être formulée à l’occasion de 
l'absence de protection du coton. 


La disparité entre les prix français et les prix mondiaux du 
coton d’Afrique équatoriale française rendait sur ce point la 
négociation malaisée. Pour autant qu’on puisse comparer des 
qualités voisines, ces prix, pour un kiiogramme de coton 
C. A. F. et en francs métropolitains, étaient, en 1956, de 
306 francs pour le coton d'Afrique équatoriale française, 
qualité Allen, de 268 à 298 francs pour le coton américain, de 
272 francs pour le coton syrien. 


Si nous voulons dans ce domaine éviter des difficultés graves, 
une réorganisation de la production tendant à augmenter les 
rendements devra être rapidement engagée pour abaisser les 
prix de revient. 


C'est d’ailleurs là un autre secteur où devra s'exercer tout 
particulièremnt la vigilance des élus africains. 


Dans l’état actuel des choses, votre commission ne peut que 
recommander au Gouvernement d’être très prudent dans la 
négociation à intervenir entre les Etats membres après la rati- 
tication du traité. En cette matière, en effet, de nombreux 
points sont loin d’avoir été réglés, et il reste encore beaucoup 
à faire. 


Les droits du tarif douanier commun doivent être en effet 
arrêtés, non seulement en ce qui concerne les huiles végétales 
diverses, mais égalernent pour un grand nombre de produits 
intéressant les travaux d'outre-mer et figurant sur la liste & 
de l'annexe I. 


Je ne vous les citerai pas. Vous aurez le loisir de compulser 
le texte du traité. 


Un régime spécial a été instauré, en revanche, pour deux 
produits dont la demande est particulièrement importante: le 
café vert en Italie et dans les pays du Benelux, la banane en 
Allemagne occidentale. Deux protocoles séparés sont consacrés 
à ces échanges. 


Désirant ne pas abuser de l'attention de l’Assemblée, je 
dirai simplement que, en ce qui concerne ces deux produits, 
les mesures adoptées par le Gouvernement sont valables et 
ne prêtent guère à critiques. 


Le deuxième point à étudier concerne l'ouverture des mar- 
chés des territoires d'outre-mer aux Elals membres de la 
Communauté économique. 


Nous retrouvons ici encore, à l’article 132, paragraphe 2, 
l'énoncé du principe : 


« Chaque pays ou territoire applique à ses échanges commer- 
ciaux avec les Etats membres et les autres pays et territoires 
le régime qu'il applique à l'Etat européen avec lequel il entre- 
lent des relations particulières ». 


Ce principe est fort clair. 


L'article 133 du traité et l’article 9 de la convention confir- 
ment que la suppression des droits de douane et des restrictions 
quantitatives est soumise au rythme du droit commun entre 
les métropoles. Je vous renvoie aux articles 12 à 17 du traité. 
La réduction doit d’ailleurs s'effectuer à partir des droits de 
douane effectivement appliqués au 1* janvier 1957. 


L'examen de ces diverses dispositions montre que dès à pré- 
sent les Etats membres ne peuvent plus modifier leurs droits 
de douane — sinon les diminuer — soit en en créant de nou- 





veaux, soit en augmentant ceux qui existent, soit en procédant 
au rétablissement de droits antérieurement suspendus. 


Je serais heureux que M. le ministre des aflaires étrangères 
veuille bien nous donner quelques explications sur la coneur- 
dance entre la politique actuelle et la politique qui tend à 
créer la Communauté économique européenne. 


Dans ces dispositions résident les difficultés majeures que 
rencontre l'association des territoires d'outre-mer au Marché 
commun européen. Les unes tiennent à la situation jusqu'iri 
rivilégiée de la métropole, les autres à la structure financière 
des territoires de l'Afrique française. 

Ici quelques chiffres ne sont pas inutiles. 


En 1955, sur un total de 265 milliards de francs métropoli- 
tains de marchandises importées par les territoires d'outre-mer, 
16G milliards représentaient la part de la métropole, contre 
24 milliards seulement représentant la part des cinq pays du 
Marché commun, 50 milliards représentant la part des pays 
étrangers à l'Europe des Six et 25 milliards représentant le 
commerce avec la Tunisie et le Maroc. 


Dans ces échanges, les postes les plus importants étaient: 
les tissus, les automobiles, les produits pétroliers, les sucres, 
les ouvrages en métaux, les funtes, fers et aciers et toutes 
sortes de produits fabriqués rangés sous diverses rubriques 
douanicres. 

L'établissement du Marché commun, en faisant disparaître 
progressivement les restrictions quantitatives frappant les 
importations en provenance des cinq autres pays européens, 
affaiblira sans nul doute les positions françaises. La répereus- 
sion sera sensible dans les industries cotonnières — en 1955, 
environ 76 100 des exvorlations de cotonnades françaises 
étaient livrécs à l'outre-mer, en comprenant dans cette expres- 
sion, non seulement les territaires et les départements d'outre- 
mer, mais l'Afrique du Nord — dans l'industrie sucrière, 
l'industrie laitiere et certaines branches des industries méca- 
niques qui soutfriront également de l'établissement du marché 
commun. 


IH ne faut cependant pas owblier que la métropole, en eontre- 
partie de ces ventes, absorbe la majeure partie des productions 
d'outre-mer et pave de ce fait une surcharge importante, Le 
surpriX par rapport aux produits étrangers similaires est de 
l'ordre de 15 à 20 p. 100 pour les arachides, de 20 à 30 p. 1 
pour les huiles d’arachides, de 15 à 20 p. 100 pour les bananes. 
Mais alors, l’étalement des ventes sur l'ensemble de la Commu- 
nauté alténuerg la surcharge de la métropole. 


Mais il convient surtout de se rappeler que les pouvoirs 
importants reconnus par la loi-cadre du 27 juin 1%6 aux 
assemblées locales et aux conseils de Gouvernement des terri- 
toires d'outre-mer amèneront à plus ou moins brève échéance 
ces territoires à orienter leur commerce vers les pays à pro- 
duction moins chère que la nôtre. Par conséauent, leur a<so- 
ciation à la Communauté européenne peut, au contraire, les 
empêcher de se tourner un jour avec résolutica vers les états 
étrangers sans lien avec la métropole. 


Plus rave encore #st donc Ia répercussion sur les finirces 
teriloriales de la diminution des surtaxes douanières: à l'entrée 
de certains territoires. 


Cette difficulté n'a pas échappé à nos négocisteurs qui ont 
fait admettre pour les territoires d'outre-mer la possibilité de 
percevoir des droits de douane qui « répondent aux nécess:- 
tés de leur développement et aux besoins de leur industriali- 
sation ou qui, de caractère fiscal. ont pour but d'alimenter 


: * “4° . i 
leur budget ». Cette disposition figure an paragraphe 3 de 
l'articie 133, J 


Ces druits fiscaux seront toutefuis soumis À réduetion de 
manière à éviter qu'ils puissent, au terme de la ntriode de 
transition, présenter un caractère discriminatoire au bénéfice 
de la métropole, 


Je reviendrai d'ailleurs tout à l'heure sur cet aspect pure- 
ment fiscal des incidences outre-mer du marché commun. 


Il semble donc que ces territoires ou groupes de territoires 
devraient être amenés à calculer le taux des droits de douane, 
ou les taxes diverses à l'entrée, de telle manière que leur 
produit global reste constant, le taux appliqué aux cinq Etats 
membres tenant à se rapprocher de celui qui est réservé à 
la France et le taux appliqué aux pays étrangers à la Commu- 
nauté, s'éloignant progressivement du taux actuellement 
pratiqué. 


Il nous reste enfin, dans ce chapitre, à examiner très rapide- 
ment le droit d'établissement et les mouvements de main- 
d'œuvre en ce qui concerne les cinq Etats de la Communauté 
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Les articles 132 et 135 du traité et l’article 8 de la convention 
traitent du droit d'établissement outre-mer des ressortissants 
et sociétés, ainsi que des mouvements de main-d'œuvre. Les 
textes reposent sur le principe de la non-discrimination, qui 
doit toutefois être réalisée progressivement ; 11 y à là un enga- 
gement formel et catégorique. Cependant la progressivité a éié 
maintenue et aflirmée, 


Cette non-discrimination doit jouer dans les deux sens, aussi 
bien en faveur des Etats membres dans les pays et territoires 
d'outre-mer qu'en faveur de ces derniers dans les Etats 
inembres, 

Les modalités de l'élargissement progressif du droit d'ét1- 
blissement seront fixées au cours de la première année d'appli- 
calion de la convention, par le Conseil statuant à la majorité 
qualifiée, 

Une disposition au moins aussi importante concerne le droit 
désormais reconnu aux ressortissants étrangers de participer 
aux adjudications et aux marchés de fournitures. 

C'est 1à encore un point très important qui mérite d'être retc- 
nu par nos collègues d'outre-mer. I leur appartiendra égale- 
ment de suivre les négociations qui vont intervenir au cours 
des premières années et dont dépendent très exactement le 
droit d'établissement et les mouvements de main-d'œuvre en 
Afrique et à Madagascar. 


J'en arrive à la troisième partie de mon exnosé concernant 
l'effort commun de mise en valeur des territoires d'outre-mer. 


L'ouverture du marché d'outre-mer à nos partenaires, l'ac- 
cession aux marchés et le droit d'établissement reconnus aux 
Etats étrangers de la Communauté, s'ils apparaissent bénéfi- 
ques aux territoires d'outre-mer, ne peuvent manquer d'avoir 
des incidences assez graves sur l'économie française qui est 
pee désormais, à plus ou moins brève échéance, d'un privi- 
ege incontestable, 

Il était done normal que la métropole fût dans une certaine 
mesure aidée dans son action en vue de la mise en valeur de 
l'outre-mer. A la notion de mise en commun des produits et 
des services correspond done en toute logique la mise en com- 
mun de l'effort d'équipement, 


C'est à ce premier objectif que répondent les principes énon- 
cés à l’article 131 du traité et à l'article premier de la conven- 
ton, principes que j'ai rappelés tout à l'heure et que je ne 
répéterai pas. 

M. Savary a fort justement mis l'accent sur l'ampleur des 
investissements nécessaires au-delà des mers. 


Dans un récent ouvrage, M. P. Moussa, directeur des affaires 
économiques au ministére de la France d'outre-mer, faisant 
porter son étude sur l'A. 0. F., l'A. E. F. et le Cameroun, 
s'exprime ainsi: 


« Pour obtenir un accroissement annuel de 6 p. 100 du reve- 
nu national des territoires d'outre-mer, il faudrait que les fonds 
publies métropolilains y investissent chaque année 9 p. 100 du 
revenu national de ces territoires. Celui-ci étant évalué à 
1.250 milliards actuellement, il faut donc investir 113 milliards 
la première année, 119 la seconde, et ainsi de suite; à la dixiè- 
année, on arñive à 190 milliards, » 


M. Moussa estimait cet effort supportable par la France seule 
puisque pour une période équivalente, de 1946 à 19956, elle a 
dépensé pour la guerre d'Indochine, en francs 1956, la somme 
cousidérable de 1.987 milliards. 


Je laisse à M. Moussa fa responsabilité de celte affirmation, 
que, personnellement, je ne me permeltrais pas, bicn entendu, 
de présenter à celle tribune. 

Il n'en demeure pas moins que la conjoncture financière 
acluelle et les charges de la pacification en Algérie ne per- 
mettent pas un tel effort à la métropole. 


C'est la raison pour laquelle la délégation francaise à Bruxelles 
s'est hattue pour obtenir la participation la plus large possible 
des Etats membres à la mise en valeur des territoires d'outre- 
inner, 


Les annexes À el B de la convention déterminent, sous forme 
de lableaux, la pat contributive de chaque Etat. 


Leur montant total s'élève pour cinq ans à 581,23 millions de 
dollars, monnaie de compte de l'union européenne des paie- 
ments, sur lesquels les pays et territoires d'outre-mer relevant 
de la souveraintée française recevront 511,25 millions de dollars, 
dont il faut retrancher la part contributive de la France, qui est 
de 200 millions, soit en fin de compte 311,25 millions de dollars 
ou, au taux légal, euviron 109 milliards de francs. 





—— 


I était primitivement prévu dans l’article 16 de la convention 
que l’Algérie et les départements d'outre-mer pourraient béné- 
ticier de ces investissements, Le Gouvernement français à cepen- 
dant décidé, compte tenu de l'effort financier — qu'il estime 
lui-même considérable — qui a été entrepris en Algérie, que ces 
sommes seraient affecties aux seuls territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 


Une déclaration annexée au procès-verbal de signature du 
traité a rendu cette décisior, efficielle et ni à donné en quelque 
sorte le caractère d’un engagement international, 


Je tiens à souligner ce point qui est de nature à donner quel- 
ques apaisements à nos collègues Africains et Malgaches, qui 
peuvent craindre, à juste titre, que des sommes aussi faibies 
soient détournées de leur objet et ne soient pas entièrement 
consacrées à la mise en valeur de l'Afrique noire et de Mada- 
gascar. 


Le solde net des somm”s ainsi attribuées aux territoires 
d'outre-mer représente, comme le fait observer M. Savary, le 
tiers de l'effort que la France ferait si elle maintenait le taux 
de ses investissements au niveau de 1955, soit 72.2 milliards 
de francs, représentant en cinq ans 361 milliards de francs. 


L'effort de nos partenaires n'est pas considérable: il est 
cependant substantiel pour une première période de cinq ans 
qui est en que'que sorte le banc d'essai économique de 
l'Eurafrique. 


Cependant l'objectif économique n’est pas le seul visé, comme 
lors de l'élaboration du plan de Strasbourg. Un deuxième 
objectif, l'objectif social, cst également très nettement défini, 
conformément aux principes étudiés plus haut, 


Celte préoccupation apparaît principalement aux articles 2 
et 3 de la convention, à l'occasion de l'élaboration des pro- 
grammes généraux qui doivent prévoir le financement ie 
« certaines institutions sociales, notamment d'hôpitaux, d'éta- 
blissements d'enseignement ou de recherche technique, d'ins- 
titutions d'orientation et de promotion des activités profes- 
sionnelles des populations ». 


Chez les partisans de l’idée européenne, chez tous ceux qui 
depuis une dizaine d'années s'efforcent de faire prévaloir l'idée 
d'une réunion étroite entre l'Europe et l'Afrique, qui aurait 
pu d’ailleurs déborder du cadre ces Six, il est de doctrine 
constante, d'une part, que les natiens associées à la France 
dans une même communauté doivent parliciper au financement 
d'opérations non immédiatement rentables, c'est-à-dire à carac- 
tère.social et culturel: d'autre part, qu'il n'appartient pas aux 
autres Etats membres de se substituer à la France d'outre-mer 
ou aux organismes localement responsables, 


Il nous faut préciser ce dernier point. 


L'article 2 de la convention est formel, C’est en accord avec 
les autorités locales et avec la représentation de la population 
des pays ou terriloires intéressés que les projets sociaux ct 
économiques, financés par la communauté, seront établis. 


Je pense que, sur ce point, votre commission sera pleinement 
d'accord — et elle l'a été, tout au moins dans sa majorité — 
pour rendre hommage aux négociateurs, qui n'ont pas voulu 
que la politique récemment inaugurée par la loi-cadre relative 
aux territoires d'outre-mer pût être tournée par le biais d'or- 
ganismes internationaux, 


Ceux-ci, en dehors de ceux prévus dans la cinquième partie 
du traité consacré aux institutions de la Communauté euro- 
péennne, comprennent un organisme de crédit public spécialisé 
dénommé « fonds de développement pour les pays et territoires 
d'outre-mer ». 


C'est la commission qui établit les programmes et décide, 
sauf si le conseil est saisi. Celui-ci statue alors à la majorité 
qualifiée de l’article 7, C'est également le conseil qui fixe à ia 
majorité qualifiée Les modalités relatives aux appels et au trans- 
fert des coatributions financières, au régime budgétaire et à 
la gestion des ressources du fonds de développement. 


Mais un principe essentiel à nos yeux est affirmé à l'article 5: 
la Communauté n'exécute aucun travail elle-même; elle se 
contente de contrôler l'affectation des crédits. Ce sont les aula- 
rités responsables des pays et terriloires qui voient mis à eur 
disposition les montants des investissements retenus. 


Par conséquent, pour l'Afrique noire et pour Madagascar, 
comme pour l'ensemble des territoires d'outre-mer, c'est bien 
les conseils de gouvernement et les assemblées territoriales qui 
seront en définitive juges de l'application des fonds qui seront 
mis à leur disposition, 








ASSEMBLEE NATIONALE — 


9e 


_ 


SEANCE DU 3 JUILLET 1957 3205 





Je pense que, sur ce point, M. le ministre des affaires étran- 
geres voudra bien confirmer la position de la commission des 
territoires d'outre-mer, 


M, Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 
C'est tout à fait ainsi que nous l'avons voulu. 


M. Paul Alduy, rapporteur pour avis. En résumé, la politique 
d'investissements publics outre-mer. de ka Communauté est 
conforme à l'esprit de la politique sociale et économique suivie 
depuis la Libération. 

Il est peut-être regrettable qu’un pourcentage fixe de répar- 
tition des fonds entre dépenses sociales et économiques ne 
ligure pas dans la convention. Encore une fois, celle-ci n’est 
que provisoire, je dirai plus exactement temporaire, limitée 
dans ses effels à cinq ans, ce qui est une excuce valable — 
semble-t-il — pour la relative modicité des engagements finan- 
tiers de nos partenaires. 


Sitôt le traité ratifié, votre commission des territoires d’outre- 
mer entend en surveiller l'application, de manière à ouvrir la 
voie aux négociateurs de Ja convention définitive qui, elle, en 
parlant « des réalisaitons acquises et sur la base des principes 
inscrits dans le traité », devra être établie par le conseil sta- 
tuant à Funanimité. 


Il me reste maintenant à essayer de définir aussi rapidement 
que possible les incidences générales du traité sur la politique 
économique de foutre-mer. 


Quels sont d'abord les dangers et les avantages que comporte 
le tiaité pour la métropole ? 


I n'est guère besoin d'un quelconque effort d'imagination 
pour céneevoir le préjudice que l'industrie francaise métropoli- 
taine subira du fait de l'ouverture du marché africain aux pro- 
duits fabriqués par l’un quelconque des cinq pays partenaires. 
C'est Jà une vérilé évidente pour tous les produits français 
non compétilifs: leur exportation outre-mer ne manquera pas 
de souffrir de la suppression de l'ancienne préférence impé- 
riaie. 


Cette considération nous oblige à citer quelques chiffres pour 
lieux situer le problème ainsi posé. 


L'agriculture française n'a certes pas grand-chose à craindre; 
l’ensemble de l'outre-mer français -— y compris l'Afrique du 
Nord — n'absotbe que 2 p. 100 de la production nationale. 
D'ailleurs, ces exportations étant liées dans une large mesure 
aux genres de ‘vie et au mode d'alimentation de certaines 
couches de la population, il est probable qu'elles ne risquent 
gutre d'ètre amoindries. 


En revanche, l'ouverture du marché commun à des produits 
exotiques qui éomcurreñcent em saison les fruits métropolitains 
serail plutôt bénéfique pour certainès régions de la métropole 
düns ce tas particulier. | 


Du côté de l’industrie, d'après les travaux de la commission 
des ‘eomptès de la nation, environ 6,6 p. 100 de Ja production 
nationale sont exportés dans Fensemble de l'outre-mer. 


. C'est principalement à l'encoutre des produits suivants que 
jouerait Ja concurrence des paÿs industrieis de la petite Europe: 
outiliage agricole, 34 p. 100 de la production nationale; tissus 
de coton, 16 p. 100; Uissus de soie, 14 p, 100; moteurs à com- 
bustion interne, 14 p. 100; pneumatiques, 11 p. 100. 


L'industrie dés transports serait également atteinte dans le 
Cas où les courants d'échanges directs s'amplifleraient beaucoup 
enlre nos partenaires et l'Afrique. Rappelons que les relations 
France-territoires d'outre-mer représentent 44 milliards sur 200 
du. chiffré d’affaires total des t'ansports maritimes et 21 mil- 
hards sur 70. milliards des seules relations France - ensemble 
outre-mer pour des. iransports aériens. 

ne faut cependant pas exagérer ces dangers. La progressi- 
vité dans-Ja mise eri application du traité doit permetire à l’in- 
dustrie française éXportatrice d’oûtre-rner de s'aüapter, voire de 
se, reconvertir 

Flle doit à‘ la longue trouver avantage dans l'expansion éco- 
Nnornque ‘des pays d'outre-mer que ne péüvént manquer dé 
provoquer et l'aceroiscement des rivestisséments publiés ‘et ta 
prolifération des investissements étrangers de moyenne impor- 
lance, grâce aux facilités d'établissement et d'adjudication 
accordées à nos partenaires. 

C'est là, d’ailleurs, que l'on touche au fond même du pro- 
blètne posé à‘ la France depuis déjà quelques années : ou bien 
Tenoncer à un effort d'inveslissement outre-mer sans cesse 
accru et assister à la mainmise plus ou moins rapide des 





grandes puissances sur l'outre-mer, ou bien associer à nos 
investissements l'apport sans cesse croissant de partenaires 
étroitement liés à la France. La deuxième solution est inenntes- 
tablement moins grave de conséquences que Ja première. 


Quels sont, à la lumière de ces exemples, les dangers et les 
avantages pour l'outre-mer, et non pour la métropole ? 


Ce que je viens de dire indique clairement que pour l'outre- 
mer les avantages sont plus nets que pour la métropole. 


Les pays sous-développés de l’Union française auront progres- 
sivement toute facilité d'approvisiomsement en biens d'équipe- 
ment et en produits fabriqués à des prix généralement infé- 
rêurs aux prix métropolitans. Ce doit être un facteur impor- 
tant d'accélération de l'expansion éèonomique outre-mer. 


Dans le même temps, la production ne $ qui, dans la 
plupart des cas, arrive à saturer le marché métropolitain, 
trouvera des débouchés considérables. 


Les tableaux annexés au rapport que vous avez sous les 
yeux montrent, pour un certain nombre de produits, combien 
faible est la place qu'ils occupent dans les importations alle- 
mandes, belges et hollandaises. C'est ainsi que l'Allemagne 
importe d'Amérique du Sud 92 millions de dollars de café et 
seu!ement 41.000 dollars de l'Union française, 23 millions de 
dollars de bananes d'Amérique du Sud et seulement 148.000 de 
l'Union française, Le tarif commun protecteur doit permettre 
de créer par élapes dans les pays africains une prospérité nou- 
velle en leur offrant des débouchés nouveaux. 


Celle-ci sera en outre stimulée par l'augmentation des inves- 
tissements publics. 


Je veux, à ce sujet, rappeler certains propos lenus par 
M. Halistein, secrétaire d'Etat allemand aux affaires étrangères, 
lors du débat du 21 mars dernier au Bundestag. « IL s'agit 
— a-til dit — pour les Etats européens de consentir un effort 
de financement propre à compléter celui des métropoles res- 
pectives, et ce, à condition que les vrais intérêts des popula- 
tions soient en jeu. » 


A cette occasion une objection semble devoir être écartée jei, 
surtout à la suite de certains articles parus récemment dans 
Ja presse, On à Re la crainte d’un néo-colon:alisme euro- 
péen ei tout particuliérement d’un néo-colonialisme allemand. 
Ce danger ne parait guère fondé à la lumière des récentes négo- 
ciations et des réceuts débats. 


Le 10 avril dernier, un membre de la mission fconomique 
franco-allemande qui s'est rendu récemment en Afrique s'ex- 
primait ainsi: 


« Risquer des capitaux en Afrique, c’est absolument 
contraire à certains courants de la mentalité allemande, qui, 
après une période de sacrifices immenses, affronte enfin une 
ere de prospérité. Celle attitude n'est pas sans exception, 
mais elle pèse incontestablement dans la balance. » 


Nos négociateurs n'ont rencontré ni en Allemagne, ni en 
Hollande, beaucoup d'enthousiasme en faveur du financement 
des investissements publics. Quant aux investissements privés, 
it faut prévoir qu'ils revétiront, dans la période actuelle, sur- 
tout la forme de projets modestes compris entre 50 et 100 mil- 
lions de francs C.F.A., auxquels le marché des capitaux alle- 
mands se montrerait favorable, alors que le marché des capi- 
taux allemands se montre plutôt réticent en ce qui concerne 
les très grandes entreprises, tendant à créer des combinats 
industrils immenses comme "ceux qui sont actuellement en 
cours d'instailalion en Guinte, au Moyen-Congo ou au Came- 
roun. 


Donc, dans l'ensemble, rien n'autorise à agiter le spectre 
d’un impérialisme économique allemand. Rien non plus ne 
permet de croire dans l'immédiat à des transferts massifs de 
capitaux en Afrique, mais ces transferts cammenceront à se 
produire et pourront s'amplitier, du moins nous l'espérons. 


L'objet de la période transitoire est d’ailleurs de servir de 
test pour la mise en valeur de ces territoires. 


En regard de cetté expansion prévisible quéls sont pour 
l'outre-mer les dangers que présente la communauté ? 

C'est d'abord celui de gêner la fiscalité des territoires. M 
ya deja élé fait allusion. Cette objection n'est valable que pour 
le budget fédéral d'A.O:F., car nul n’ignore que l'AE-F. est 
soumise au régime du bassin conventionnel du Congo et que 
Madagascar, les Comores, la Côte française des Somalis, la 
République atitonome du Togo et le Cameroun sont placés dans 
une situation analogue à ceile de l'A.E.F, 
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Je reprendrai ici la démonstration de M. Vignes, rapporteur 
au fond de l’Assemblée de l'Union française : 


« La Fédératon a la faculté de maintenir ou de relever les 
taxes fiscales distinctes des droits de douane; quant aux sur- 
taxes do auières proprement dites, leur part est minime dans 
le total des ressources fiscales puiqu'elle n'atteint pour l’A.O.F. 
au cours de l’année 1956 que 3.800 millions de francs métropoli- 
tains sur un total de recettes de 97.900 millions de francs métro- 
politains. De leur côté, les budgets territoriaux continueront de 
s'alimenter par les taxes et les droits de sortie ». 

En réalité, l'expansion économique doit pouvoir à très 
brève échéance compenser cette faible perte de ressources. 


Reste un dernier danger: celui de voir étouffer les progrès de 
l'industrialisation outre-mer, industrialisation à laquelle je suis 
personnellement très attaché. 


L'article 133, paragraphe 3, du traité est, à cet égard, assez 
rassurant: les pays et territoires peuvent percevoir des droits 
de douanes qui répondent aux nécessités de leur développement 
et aux besoins de leur industrialisation. Sans doute, ces droits 
devront-ils être progressivement réduits, mais les pourcentages 
et le rythme des réductions prévus ne s'appliquent qu’à la difré- 
rence entre le droit perçu à l'importation des marchandises pro- 
venant de la métropole et le droit perçu à l'importation des 
marchandises provenant d’autres Etats. 


Cette clause, tout à fait exceptionnelle, est de nature à pro- 
téger, pendant l’ensemble de la période transitoire, les indus- 
tries d'outre-mer qui seront d'autant plus favorisées qu'elles 
pourront pendant le même temps s'’équiper à meilleur mar- 
ché. 

Il me reste à conclure en vous laissant le soin de consulter 
les tableaux qui figurent dans mon rapport écrit. 

Pour répondre à deux critiques qui ont été communément 
formulées récemment, concernant, d'une part, le danger d’un 
néo-colonialisme européen, d'autre part, l'insuffisance de la 
participation des élus africains aux institutions communes 
européennes, l'argumentation suivante pourrait être retenue: 


La substitution du marché commun européen au marché 
franco-africain ne peut manquer d'influer sur la vie politique 
de l'outre-mer, Des territoires nombreux seront appelés à passer 
du stade de pays sous-développés à celui de pays normale- 
ment développés ou en voie de l'être, ce qui entrainera à 
long terme des modifications profondes dans les structures 
administratives, notamment dans le secteur des finances publi- 
ques. 

Mais quelques remarques s'imposent. 

En premier lieu, les modalités et la procédure de l'associa- 
lion ne sont fixées que pour une période de cinq ans. La con- 
vention qui remplacera l'actuelle ne pourra être adoptée qu'à 
l'unanimité du conseil, ce qui devrait exclure toute surprise. 


En deuxième lieu, la responsabilité des autorités locales, 
c'est-à-dire, dans les territoires d'outre-mer, les conseils de 
gouvernement et les assemblées territoriales, demeure entière 
dans la détermination des programmes d'inveslissements et 
dans leur application, 

Cette clause pose le problème aujourd'hui insoluble de la 
représentation des élus d'outre-mer au sein des institutions 
communes. 


Dans l’état actuel des choses, il ne peut constitutionnellement 
v avoir de représentation autonome des pays d'outre-mer ; 
il ne peut y avoir qu'une représentation intégrée à celle de la 
République française. 


Qu'il soit permis en outre de demander — c’est au nom de 
la commission que je fais cette proposition — que, dans le 
cadre de l'article 197, une section spécialisée. pour l'outre-mer 
soit créée au sein du comité économique et social. Il est néces- 
saire d'éviter à tout prix l'absence de personnalités africaines 
ou malgaches dans ce comité. 


Sur ce point M. le ministre des affaires étrangères pourrait 
nous donner quelques assurances, car il lui appartiendra de 
mettre sur pied la structure de ce comité éccnomique et social. 


Ces observations devraient être complétées par une autre 
revendication: il devrait être admis que le délégué de la 
France au conseil soit régulièrement assisté d'experts ou de 
conseillers dont la compétence serait etrictement limitée au 
fonctionnement de l'association de l'outre-mer au marché 
commun, En d'autres termes, nous demandons qu'à tout 
instant l'outre-mer soit associée à la création du monde nouveau 
de l'Eurafrique. 





Sous le bénéfice de ces observations, tout en reconnaissant 
que le système actuel ne permet pas de faire mieux en ce 
qui concerne l'association des populations d'outre-mer aux 
institutions de l'Eurafrique, mais que l’évolution prévue par 
la loi-cadre doit permettre à pus ou moins bref délai d’envi- 
sager des dispositions très différentes, votre commission à 
décidé par 18 voix contre 17 de donner un avis favorable à la 
ratification du projet de traité instituant une communauté 
économique européenne. 


Mais il reste bien entendu — et ce sera mon dernier mot — 
que l'Eurafrique ne peut être créée qu'avec l'accord des 
Africains. Si elle devait être bâtie contre eux, elle serait vouée 
à l'échec. (Interruptions à l'extrême gauche.) 


Tel n’est pas notre but. Il nous importe, par le jeu de la 
communauté économique européenne, de provoquer l'éveil 
économique de l'Afrique, qui pourrait peut-être entrainer aussi 
le réveil de la France. (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. de Bailliencourt, Le ge À 
our avis de la commission de la production industrielle et de 
‘énergie pour l'Euratom. 


M. Albert de Bailliencourt, rapporteur pour avis de la 
commission de la production industrielle et de l'énergie pour 
P£uratom. Mesdames, messieurs, trois républiques et trois 
Mmonarchies ont décidé de lier leur destin atemique pour le 
meilleur ou pour le pire en respectant, dès sa ratification. le 
traité instituant la Communauté européenne de l'énergie ato- 
mique. 


Précisons que vis-à-vis de la République fédérale d'Allemagne, 
qui ne représente qu'une partie de l'Allemagne, tout ce qui 
est envisagé n'est valable que jusqu'à la signature du traité de 
paix avec celte nation qui, d'après le droit international, se 
trouve aujourd'hui encore en simple état de cessation d'hosti- 
lités avec les cinq autres pays cosignataires, 


N'est-ce pas à cette situation que M. le président du conseil 
Guy Mollet faisait indirectement allusion quand, le 11 juillet 
de l’année dernière, dans une intervention particulièrement 
brillante, il évoquait, dans le cas où l'Euratom échouerait, le 
spectre d'une Allemagne libérée de liens solides avec l'Europe 
occidentale et choisissant, soit d’aligner sa position sur celle ‘le 
la Russie, soit de conclure un accord bilatéral avec les Etats- 
Unis pour le développement de l'énergie atomique. 


Amenée à penser que la principale conséquence d'Euratom 
serait certainement de lier étroitement la France à l'Allemagne, 
et, par ce moyen, d'arriver à l'unité européenne, l'Assemblce 
nationale à voté le 11 juillet dernier, par 332 voix contre 1x1 
et 70 abstentions, l'ordre du jour faisant confiance au Gouver- 
nement d'alors pour aboutir à la création d'Euratom. 


Depuis un an, des commentaires divers ont souvent mis 
l'accent sur le fait que l'Euratom était avant tout une associa- 
tion atomique franco-allemande, 


L'opinion des Anglais, notamment, est que la perspective de 
lier étroitement la France à l'Allemagne est considérée avec 
une certaine répugnance par les industriels allemands dont un 
grand nombre préférerait développer les ressources d'énergie 
nucléaire en coopération avec les Etats-Unis plutôt qu'avec leurs 
rivaux européens. Si l’Assemblée française avait montré une 
certaine hésitation à l'égard d'Euratom, les Allemands, qui sotit 
prêts aux anciens errements, auraient trouvé l'excuse mème 
qu'ils recherchaient. 


Pour leur part, les Allemands ont exprimé assez curieuse- 
ment le sentiment que la France ne souhaitait entrer dans ja 
Communauté européenne que pour mieux pouvoir contrôler la 
recherèhe et l’évolution atomique allemandes. Et ils ajoutent, 
malicieusement, que les recherches atomiques françaises sont 
quelque peu en arrière et que les travaux allemands dans ce 
domaine ne cessent de faire de notables progrès. 


Quant aux Autrichiens, ils affirment que la conférence %e 
Paris s'est terminée par un succès total et, sans vouloir dimi- 
nuer Ja participation des pays du Benelux et de l'Italie, ils 
æssurent que les décisions intervenues représentent avant tout 
un accord franco-allemand, 


C'est d'ailleurs cette idée qui hante le commentaire des 
Izvestia. Sous le titre « Une mission dangereuse », Ogniev écril: 


« L'origine même de l'Euratom et son danger ne sont pas 
encore complètement compris par les larges milicux de l'opi- 
nion française, Celle-ci va certainement s'opposer aux efforts 
de ceux qui veulent entraîner la France dans la voie de 1a 


{ Course aux armements atomiques et la faire entrer par une 
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porte de service dans une union qui est appelée à désunir les 
peuples européens. » 


A deux reprises, le 12 juillet 1956 et le 16 mars 1957, le 
Gouvernement soviétique a fait de solenneiles déclarations rela- 
üuves à une coopération paneuropéenne pour l'utilisation pacift- 
que de l'énergie atomique et au plan de création d'Euratom. 


Il s'en dégage l'idée maîtresse que la signa'ure d'Euraltom 
représente un triomphe pour le chancelier Adenauer et que, 
par son caractère rigide, par le choix des participants. tous 
mefnbres du Pacte de l'Atlantique, par son caractère agressif 
et antisoviétique, le traité d'Euratom constitue un complot dan- 
gereux contre la paix en Europe. 


Cette affirmation fera sourire tous les Européens qui vivent 
angoissés entre les deux pius grandes poudrières du monde 
moderne. 


Si le nombre des bombes H en stock est tenu secret de part 
et d'autre, on croit savoir cependant qu'il existe des usines 
spécialisées dans la fabrication de leurs détonateurs: la bombe 
A, et produisant les unes assez de plutonium pour en fabri- 
quer deux à l'heure, les autres assez d'uranium 235 pour cons- 
tituerfi une réserve d'environ 40.000 bombes A. 


S'il est un sujet d’étonnement, c'est bien l'extraordinaire 
placidité des Européens qui ne cherchent à s'unir que pour 
combler l’imposant retard qu'ils ant ‘dans le Jomaine àlomi- 
que sur les puissants membres du club nuciéaire mondial. 


Je n'ai cependant pas l'intention de vous soumettre plus 
longtemps à une pluie radioactive de vérités et de contrevérités 
prem.cres, 


Après avoir nettement montré que l'orientation d'Euratom 
se faisait suivant l'axe Paris-Bonn, certains seront convaincus 
que l'alliance atomique franco-allemande enrobée dans le pacte 
à six que constitue l'Euralom peut êlre une base solide du 
renouveau européen. 


Le g'nie des deux races pourrait, dans cette entreprise. don- 
ner toute la mesure de la puissance infiniment grande qu'on 
peut tirer des infiniment petits. 


L'appoint de la technique et de l'industrie de l'Allemagne, sa 
puissante chimie et sa métallurgie d'avant garde sont certaine: 
tuent les atouts majeurs dans la collaboration envisagée. 


Sur la position assez réticente de la Grande-Bretagne j'Eco- 
nomust écrit ceci: 

« Nous avons souligné la rigidité de la position britannique, 
mais nous soulignons également Ja nalure peu convaincante 
des explications données de cetle position. » 


« Les trois arguments que l'on entend le plus souvent & 
l'appui de la politique du Gouvernement anglais sont: que 
la participation à Euratom gênerait le programme militaire 
britannique, qu'elle diminuerait les chances d'un accord satis- 
faisant avec les Américains et, surlout, qu'elle ne serait pas 
de l'intérêt commercial de la Grande-Bretagne, Aucune de ces 
raisons ne résiste à l'examen. » 


Et l'£conomist de conclure: 


« Combien de temps peut-on raisonnablement supposer que 
les Brilanniques pourront conserver une avance appréciable 
sur les efforts combinés de l'Allemagne, de la France, de l'Italie 
et du Bénélux ? » 


Je me devais de vous donner cette information avant de vous 
dire qu'Euratom nous pose deux options majeures. La pre- 
mière : la collaboration franco-allemande est-elle souhaitable ? 
Nous sommes en présence d'une option politique. La deuxième, 
qui est liée à la première : la ligne économique d'Euratom sera- 
Celle tibérale ou dirigiste ? Nous sommes en présence J'une 
oplion de système, 


Voilà en fait le premier choix qu'il faut faire. 


Mais toutes les suppositions précédentes ne peuvent en aucun 
cas dispenser notre pays d'avoir à accomplir, dans la décade 
qui commence, un très grand effort en faveur du développe- 
ment de son infrastructure atomique et de maintenir l'avance 
qu'il a sur ses partenaires tout en apportant sa part à l'esprit 
d'entreprise des Européens. 


Il ne faut pas donner raison à cette affirmation allemande : 
« La France craint que l'Allemagne, du fait de sa puissance 
économique et technique, ne dom.ne promptement l'Euratom ». 
Le traité d'Euratom laissant chaque Etat membre entièrement 
libre de son programme national, la France, pour son compte, 
doit réaliser les prototypes de piles, les usines de traitement 
de minerais, les intallations de séparation isotop que, le trai- 
tement chimique de l'uranium irradié, la production d'eau 
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lourde qui lui sont nécessaires, et ceci sans délai, sans attend'a 
que l'Euratom statue sur ses propres entreprises communes. 


Afin de mieux lire entre les lignes du traité qui nous occupe, 
il convient de préciser cerlaines tnforimalions. 


Depuis un an, la prospection du rainerai d'uranium, tant en 
France et dans l'Union francaise qu'en Allemagne, en Halie 
et au Benelux, à permis de constater qu'il exislait des réserves 
bien plus importantes que nous ne l'imaginions, Sans être trop 
optimiste, on peut avancer un chiffre compris entre 200.000 et 
500.000 tonnes d'uranium naturel métal 


Un programme comme celui des trois Sages, nécessitant pour 
la charge et le renouveileinent de charge environ 21.000 tonnes 
d'uranium naturel métal, est loin d'être exagéré; mais, nous 
devons nous häter de construire de nouvelles usines de trait 
tement de minerai, afin d'être totalement indépendants des 
étrangers à l'Euratom. 

Car le véritable objectif d'Euratom n'est pas, j'imagine, de 
s'associer pour être moins libres en groupe que nous ne le 
serions isolément. 

Sans qu'il soit encore question de fusion nueléaire ou de 
breeding, procédés encore au stade du laboratoire et dont la 
maîtrise est-une œuvre de longue halene, on peut afliirmet 
qu'utiliser de l'uranium dans une pile atomique est aujourd'hui 
une technique sur le point d'être dépassée. 

La technique qui commence à dominer l'industrie nucléaira 
est celle du « burn-up »: c'est le maitre mot de l'heure: à 
signifie, en fait, qu'on attend désormais un excelleat rende- 
ment d'une pile alomique en lui enfournant, à la place d'ura- 
nium hnk de l'uranium soit fortement enrichi — %% p. 100 
— soit, de préférence, faiblement enricln, de 1 à 4 p. 100. 


, 


Il va sans dire que plusieurs usines de séparation isot: piques, 
dont certaines produiront de l'uranium enrichi aux environs de 
100 p. 100, doivent ètre construites sans délai, atin de nous 
soustraire à toute emprise étrangère à Euratom. 


La technique européenne actuelle le permet. Une décision 
immédiate doit ètre prise irrévocablement, sinon Euratom 
deviendra le principal instrument de la forme m°derne du pire 
colonialisme, le colonialisme atomique. L'obligation qui serait 
faite à Euratom, pour vivre, de s'alimenter soit en Amérique, 
soit en Russie, serait un échec à la politique européenne qua 
nous voulons mener. C'est un vérilable nationalisme europeen 
qui doit désormais animer notre volonté. 


Le moment est alors venu de porter sur ce traité aux 
225 arlicles, complélés par 35 annexes et un protucole, une 
attent:on toute particuhère, Redigé comme un véritable contrat 
d'assurances, le document ressemble beaucoup plus à un 
code qu'à un traité. D'âpres discussions, des mises au point 
nombreuses, des retouches de finition se réflélent presque à 
chaque ligne du texte, On y devine la marque originale de 
multiples paternités. 


Mais, ces réserves de forme exprimées, constatons qu'il a 
Je mérile d'exister et d'esquisser une organisation qui n'est pas 
un super Cominissariat à l'énergie atomique, mais qui conslitne 
tout au contraire, une confédération universitaire et industrielle 
qui coordnnera l'effort de chacun et lui ajoutera l'effort de ia 
communauté, 


Trois articles du traité nous donnent la garantie de pouvoir 
exécuter, indépendamment et à notre guise, nos programmes 
nationaux, tant civils que militaires, sans limitation ni contrôle. 
Ce sont les articles 62 et 84, dont on a déjà parlé, et l'article 
223 qui précise que lout réacteur ou toute usine de séparation 
isotopique, constituant ou non une entreprise commune qui 
serait entrée en fonctionnement moins de sept ans après l'en- 
trée en vigueur du traité, bénéficieront, pendant la période de 
dix ans qui suivra l'entrée en vigueur du traité, d'une garantie 
d'alimentation sur la production nationale, 


Six articles du traité — 57, 60, 61, 62 GG et 87 — semb'ent 
assurer UN approvisionnement et une répartilion correcte des 
matériaux fertiles et fissiles aux membres de la Communauté. 

Deux articles du traité — 103 et 104 — laissent aux Etats 
contractants toute liberté de participer à des rencontres inter- 
nationales et de conclure des accords avec des Etats tiers. À 
condition d'en informer la commission. à 


Quatre autres articles du traité — 198, 201. 205 et 206 — 
prévoient l'extension de lassociaiion atomique des six mem- 
res fondateurs, non seulement aux autres pays européens, 
InAIS aussi aux territoires non européens soumis à Ja juridie- 
üon des Etats membres. 


A dessein je n'ai cité que les articles essentiels du traité. 
En fait, et sans vouloir en rien paraître irrévérencieux enters 
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ses négociateurs, je erois pouvoir dire que le contenu du traité 
d'Euratom n'est pas aussi volumineux qu'on peut l'imaginer 
à premiere vue. 


Hormis les clauses de propriété comimune des matières fis- 
sikes et de contrôle des pays membres, hormis la sauvegarde 
ces inventeurs tilulaires des brevets, ce sont surtout des 
clauses de style — et de très bonnes clauses de style — qui 
se font suile les unes aux autres. 


On a même l'impression de se trouver en présence d'un 
coffre-fort presque vide, Ce sont donc les vertus politiques du 
trait, bien plus que son efficacité technique, qui doivent nous 
dnciler à faire un ehoix. 


L'uülité d'une coopération atomique européenne n’est pas 
contestable; eile n'est d’ailleurs pas contestée. Il n'y a pas 
je l'ai démontré hier à cette tribune — de nécessité éner- 
gelique, pour la France, à entrer dans i'Euratom, Il n’y a que 
la nécessité de coaliser les etlorts de la recherche, d'économi- 
ser de l'argent et de gagner du temps, avantages essentiels à 
une époque où il n’y a, er Europe, et dans le monde d'ailleurs; 
qu'un nombre restreint de cerveaux de qualité entraînés à la 
recherche nucléaire, dix-huit savants français, qui sont des 
découvreurs et non pas des chercheurs, dont je citerai 
MM. Francis Perrin, Goldschmidt, Guillaumat, Kowarski, Joliot- 
Curie, de Broglie, Leprince-Ringuet, et dix-huit Allemands, 
dont Max Born, Otto Hahn, Werner Heisenberg, Max von Laue, 
Karl Friedrich, von Weiszaecher. 


Si nous é:hangeons un kilogramme d'uranium, nous n'’au- 
Tous jamais plus qu'un Kiloôgramme d'uranium chacun; mais 
si nous échangeons une découverte, nous aurons chacun deux 
découvertes. Voilà le fait capital. (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs.) 


M. Christian Pineau, ministre des affaires élrangères, et 
M. Maurice Faure, sccrctaire d'Etat aux affaires étrangères. 
Très bien! 


M. Albert de Bailliencourt, rapporteur pour avis. Quelques 
@bservations pour finir: 


D'abord, il semble opportun de prévoir. dès maintenant la 


désignation d'une commission nationale — parlementaire ou 
extraparlementaire, je laisse au Gouvernement le soin d'en déci- 
der — qui serait chargée de suivre en permanence le fonc- 


tionnement de mécanismes délicats que sont les traités 
européens: 

Ensuite, il faut prendre des mesures pour conserver nos 
savants et mème pour faire des offres intéressantes à des 


savants étrangers, dans le cadre d'Euratom, naturellement. 


ces 


Enfin, à ceux qui prétendent que rien ne nous permet de 
quitter Euratom, qu'aucune clause de ce traité de nous permet 
de nous en détacher, que tout y est irréversible, je rappellerai 
qu'on à dénombré à ce jour &.O00 traités de paix signés et 
dénoncés, et presque autant de traités dé commerce. 


+ Que ceux-là n'aient donc aucun serupule à ce sujet. 
M. Faymond Triboulet. Voilà qui n'est pas encourageant ! 


M. Albert de Bailliencourt, rapporteur pour atis. Si la 
France demeure dans des associations prévues, €'est qu'elle’ y 
aura avantage, Dans le cas contraire, soyez certains que nous 
saurons nous en retirer. 

En conclusion, dans la mesure où la volonté de la France 
s’exercera d'abord sur son programme national, il semble qu'il 
n'y ait pas d'inconvénient pour notre pays à participer à J Eu- 
ratom. Nous ne devons avoir qu'une seule idée: devenir la 
quatrième puissance atomique, Euratcm, loin de freiner notre 
élan, peut, au contraire, nous aider à atteindre ce but. 


Mes chers collègues, la commission de la production indus- 
trielié a adopté les concmsions de ce rapport par f9 voix 
contre 14. Je ne peux, étant son rapporteur, que vous recom- 
mander à tous de voter, quand le moment sera venu, la rali- 
fication des traités européens. (Applaudissements.) 


M. le président, Ia parole est à M. Gautier-Chaumet, rappor- 
teur pour avis de ka commision de la production industrielle 
et de l'énergie, en ce qui concerne Ja communauté econv- 
IDupue. 


M. Louis Gautier-Chaumet, rapporteur pour avis de la com- 
mission de la production industrielle et de l'énergie. Mes chers 
collègues, je pense que l'heure tardive et. l'abondance des rap- 
ports qui nous ont été présentés n'âutorisent pas un, long 
discours. Aussi bien, vous éavez que la commission de la pro- 
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duction industrielle, qui à déjà donné un avis favorable au 
traité sur l'Euratom, a également formulé un avis favorable 
au traité sur le marché commun. 


Cependant, je voudrais proposer quelques suggestions sn 
Gouvernement. Nous pensons, en eflet, que le plus diiiicile 
n'est pas fait. À 

Le précédent débat qui s’est déroulé à ce sujet dans cette 
Assemblée a indiqué aux représentants français les limites 
qu'ils ne devraient pas dépasser et les buts. qu'ils devaient 
atteindre. Ces recommandations ont porté leurs fruits et nous 
somines heureux d'en retrouver trace dans le texte du traité 
qui nous est soumis. 


Mais ce trailé ne va pas très au-delà des intentions premiè- 
res, C'est un pen comme ces auberges espagnoles où l'on ne 
trouve que ce que l’on apporte. I] s’agit maintenant de savoir 
ce que nous allons apporter dans le marché commun, ee que 
nous allons donc y trouver et comment nous allons nous x 
com}-orter. 


Il est évident qu’à la base de toute action efficace en faveur 
de l’économie française au sein du marché commun il y à ‘otre 
redressement économique, le rétablissement de l’éqinlibre de 
otre balance eommerciale et la stabilisation certaine du trane. 
Si nous ne réalisons pas cela, nous ne pourrons pas entrer 
dans le marché commun avec quelque chance d’en obtenir 
d’heureux résultats. 


Au contraire, quand nous aurons réalisé ce préalable — c'est- 
à-dire, pratiquement, au printenips de 199, puisque nous 
aurons encore dix-huit mois à compter de la date de la der- 
nière ratification par le dernier des pays européens qui rati- 
fiera — nous pourrons entrer franchement, honnêtement dans 
le marché commun. 


Quand nous y serons, nous nous apercevrons que €e - délai 
de dix-huit mois ou de deux ans aura été utilisé par les autres 
nations à se préparer à participer à ce marché commun, en 
réservant la plus sévère des concurrénces à Findustrie et au 
commerce français. , C 


I nous faut donc, pendant cette période, nous préparer 
nous-mêmes aux conditions de ce marché commun, Il nous 
faut, pour cela, remanier au besoin certaines structures. Il 
faut que les pouvoirs publies, par des rapports constants, des 
conférences permanentes. avec les organisations syndicales, 
tant patronales qu'ouvrières, par des contacts avee les ,orga- 
nisations homologues des autres pays membres, prépare notre 
industrie française à entrer dans le marché commun sans y 
faire figure de dupe. 


Voici donc, très brièvement exprimées, les quelques sugges- 
tions que je soumets au Gouvernement: , . 
Il faut d'abord réaliser le pool de l’énergièé, I s'agit de. 
réussir, en Europe, à fournir à toutes les industries, quelles: 
qu'elles soient et où qu'elles soient implantées, de l'énergie 
à un prix à peu près identique. | 
D'autre part, on à beaucoup parlé de la distorsion des 
charges salariales entre les différents pays: Elle n'est pes si 
importante qu'on a bien voulu le dire et 1 n'est pas tellernent 
difficile d'arriver à égaliser ces chargés. 
Je voudrais qu'une des préoccupations du Gouvernement, 
aidé en cela par le Parlement français. et par les parlements 
des autres pays, fût de créer une commission européenne qui 
étudierait l'établissement d'une convention collective euro- 
péenne. FAR” he 
En effet, si nous voulons entrer dans le marché commun. 
avec quelque chance de succès, il faudra. inçontestablement 
que nous augmentions la productivité des..usines françaises. 
Or, il est inconcevable qu'à productivité accrue ne. carrés. 
pondent pas des salaires accrus ‘et des avantages : sociaux 


. accrus. Vous n'obtiendrez pas de la elasse ouvrière francaise 


qu'elle travaille et produise davantage, en vue de lutter dans 
lè marché commun, si vous lui demandez de-marquer le pas 
et d'attendre, pour jouir de nouveaux avantages sociaux, que 
les autres nations soient arrivées au même niveau. métis 


N faut donc, pour ne pas être débordés dans ce dormaine, 
que nous réalisions une véritable cenvention collective euro-: 
péenne, qui imprime à chacun le même rythme, pour per- 
mettre le développement de ‘la prospérité française . dans 
l'harmonie sociale. * 14. € 


1 


Autre suggestion: pour aider précisément nos industriels & 

he commun, il conviendrait qu’une com 
mission permanente ‘fût constituée, qui pourrait réunir les 
présidents et les rapporteurs des commissions de la produc-" 
tion imdustrielle de nos quatre assemblées: Assemblée ratié- 
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nale, Conseil de la République, Conseil économique, Assemblée 
de l'Union française. Cette commission, en accord avec le 
Gouvernement, éludierait les problèmes en prenant les liaisons 
nécessaires avec les organismes extérieurs et en nouant avec 
ies parlementaires étrangers des contacts efficaces. 


Voilà les quelques suggestions que je voulais présenter sans, 
pour autant, allonger de beaucoup le débat, 


Avec Paul Valéry, je pense que « la fin du monde fini 
commence ». Nous ne pouvons pas nous attarder dans je ne 
sais quel moyen âge, mais nous voulons entrer les veux 
ouverts dans le monde nouveau qui se crée devant nous. 


Nous ne devons pas oublier les difficultés qui se présentent 
à nous, mais nous devons réussir à les vaincre. 


Certes, nous nous orienterons vers une concentration indus- 
trielle et une certaine reconstitution de ces trusts que les 
démocraties condamnent. Mais il nous faut bien reconnaitre 
que, dans d'autres pays, celte concentralion industrielle 
n'inquiète personne et, aussi bien, si l'on en croit certaines 
doctrines, il faut commencer par là si l'on veut aller vers la 
socialisation générale des économies. 


Entrons donc sans crainte dans ce monde nouveau, assurés 
que la classe ouvrière de tous les pays européens ne sera pas 
victime de cette concentration industrielle, car nous faisons 
confiance à ses organisations syndicales pour s'unir et obtenir 
du monde libéral des avantagees supérieurs à ceux qu'elle 
obtient dans certains pays tlotalitaires. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Roclore. rapporteur pour 
avis de la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique. 


M. Martel Roclore, rapporteur pour avis. Mesdames. messieurs. 
votre commission de la famille, de la population et de la santé 
publique a examiné les répercussions des traités sur le marché 
commun, l’Euratom et les institutions communes dans les 
domaines de sa compétence. Elle m'a chargé de vous présenter 
son avis que j'ai rédigé après consultation du Gouvernement, 
de l'administration et de la profession. 


Je ne reviendrai pas sur les dispositions générales concernant 
le marché commun et le mécanisme du traité; tout cela a été 
largement développé par les rapporteurs au fond. Je me conten- 
icrai d'exposer ici les répercussions des traités sur les points 
2 sont de la compétence de la commission de la famille, 

e la population et de la santé publique. 


En ce qui concerne le marché commun dans l'industrie 
püarmaceutique, les produits pharmaceutiques doivent être 
soumis, Comme toutes les autres marchandises, à la suppres- 
sion progressive des droits de douane et des contingents à l'inté- 
rieur du marché commun. 


Les observations générales que l'on peut faire en comparant 
les conditions de la production française à celles de la produc- 
tion étrangère sont donc applicables à ces produits comme aux 
autres marchandises. Les charges fiscales et sociales sont plus 
lourdes pour les producteurs français. Les salaires féminins 
sont plus élevés en France. De ce fait, la production et le 
conditionnement des produits pharmaceutiques sont très ont- 
reux. D'une façon générale, les coûts de production français 
sont plus élevés que les coûts étrangers. - 


La production pharmaceutique a représenté en 1935 environ 
90 milliards de franes dont 12 ont été exportés dans l'Union 
française et 7 vers l'étranger. Les importations des pays étran- 
gers sont légèrement supérieures à 1 milliard de francs par an. 
Elles ne sont plus soumises au contingentement à l'importation 
depuis 1954 tout en demeurant par ailleurs tributaires de la 
réglementation du visa. Elles varient dans de très fortes propor- 
tions selon les années car elles sont fonction des thérapeutiques 
nouvelles ou des épidémies. Le pourcentage des importations 
des pays de la communauté dans le total des importations varie 
énormément selon les années: de 2,6 p. 100 à 56,3 p. 100. Le 
plus gros fournisseur à l'intérieur de la communauté est l’Alle- 
magne el l'on peut penser que le marché commun accentuera 
les importations en provenance de l'Allemagne par rapport aux 
pays liers, et notamment les Etats-Unis. 


IH ne faudrait pas cependant assimiler les produits pharma- 
ceuliques à des marchandises ordinaires. En effet, les médica- 
ments présentent sur de nombreux points des particuiarités 
qui doivent être soulignées. 


Nous négligerons les produits sous cachet pour examiner 
Uniquement les spécialités pharmaceutiques faisant ds: 
d'une production industrielle, seule intéressée par le marché 


commun. 








La France est le pays de la communauté où la législation sur 
la pharmacie est, de loin, la plus complète. Nous avons fourni 
à la commission un tableau détaillé des divergences de législa- 
tion dont nous nous bornerons à souligner ici les traits essen- 
tiels. 

La production des médicaments est réservée en France aux 
pharmaciens ou aux sociétés dans lesquelles sont pharmaciens 
tous les gérants, pour les sociétés à responsabilité limitée et 
sociétés en commandite, le président et plus de la moitié des 
membres du conseil d'administration S'il s'agit de sociétés ano- 
nymes, tous les associés dans toutes les autres formes de socié- 
tés. En outre, le capital des sociétés doit appartenir en majorité 
- des pharmaciens lorsqu'il s'élève à moins de 50 millions de 
rancs. 


La préparation et la vente en gros n'est pas réservée aux 
pharmaciens en Belgique, ni #n Allemagne, ni au Luxembourg, 
hi aux Pays-Bas. 

Cette première différence est grosse de conséquences en ce 
sens que les sociétés allemandes peuvent être directement inté- 

rées aux sociétés de l’industrie chimique et bénéticier de ce 
ait d'un financement et de conditions de production beaucoup 
plus intéressants à l'étranger qu'en France. D'une manitre 
générale, l'industrie pharmaceutique apparait dans notre pays 
comme la branche industrielle de la pharmacie, alors qu'ailleurs 
elle se montre comme la partie pharmaceutique de Ja puis- 
sante industrie chimique dont elle connait toutes les libertés 
de mouvement et d'initiative. 


L'une des plus lourdes sujétions qui pèse sur la production 
des médicaments est celle de l'autorisalion préalable, La mise 
sur le marché d'une nouvelle spécialité, d'un sérum ou d'un 
vaccin est subordonnée à un visa préalable du ministère de la 
santé publique, sur proposition du comité technique. Le Luxem- 
bourg et les Pays-Bas n'exigent rien. L'Italie prévoit un enre- 
gistrement préalable, la Belgique, une autorisation. En Alle- 
magne, la réglementation varie selon les Lands. Divers projets 
de modifications sont en cours dass ces divers pays. Il n'en est 

as moins vrai qu? les exigences du visa français sont les plus 
ourdes. Entre la réalisation du médicament et sa mise à la 
disposition des malades, il s'écoule un très long délai de dix- 
huit mois à deux ans. Ce délai Le sur la trésorerie des entre- 
prises et les met dans l'impossibilité de commencer la produc- 
tion pour l'étranger, où de ce fait, les découvertes françaises 
sont tenues en échec. 


Certes, sur le marché national, les produits étrangers sont 
soumis au même visa et ils le demeureront, puisqu'en vertu 
de l'article 36 du traité, subsistent les restrictions d'importa- 
tion justifiées par des raisons de santé publique, à condition 
qu'elles ne constituent pas un moyen de discrimination arbi- 
traire. 


Nous pensons néanmoins que le maintien pur et simple de 
la procédure actuelle empèchera les producteurs français d'uti- 
liser leurs découvertes à égalité avec les autres producteurs 
sur les marchés étrangers. 


IL faut que le Gouvernement ulilise les dispositions des 
articles 100 et 101 du traité pour obtenir aulant que possible 
de la part des autres Etats une législation analogue. C'est une 
condition nécessaire pour qu'existe l'égalité de concurrence, 
non seulement en France, mais surtout dans les autres pays 
membres. 


Bien que la question des contrôles et inspections soit moins 
importante que les précédentes, il nous parait nécessaire de 
rappeler qu'en 1rance, l'inspection de la pharmacie assure des 
contrôles rigoureux à tous les stades. Aucun contrôle de l'Etat 
n'existe au stade de la fabrication dans les autres pays sauf, 
en Italie, pour certains produits. De même, les médicaments 
doivent faire l'objet de divers agréments pour leur utilisation 
par les collectivités publiques, etc. Enfin, des restrictions parti- 
culières portent sur le commerce de certaines substances ou 
de certains objets, notamment les radio-éléments artificiels, les 
thermomètres. 


La sublicité des produits pharmaceutiques est réglementée 
en France, en Belgique et en Italie. Elle n'est pas réglementée 
en Allemagne, au Luxembourg et aux Pays-Bas. 


La publicité est un élément fondamental pour les spécialités. 
En effet, dans le domaine des médicaments, la notion de prix 
joue un rôle très secondaire pour le développement des ventes. 
Ce qui importe avant tout, c'est de porter le produit à la con- 
naissance du médecin ou du malade pour qu'il soit preserit 
et acheté. 


IL y aurait donc heu d'umformiser les règles applicables en 
ce domaine, 
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Mais plus encore que de dispositions législatives unifo-mes, 
l'industrie française aurait besoin qu'on lui donne les moyens 
financiers nécessaires. En effet, par suite des restrictions 
apportées au caleul des prix des produits pharmaceutiques, un 
pourcentage insignifiant est prévu pour la publicité. Les entre- 
p'ises françaises sont ainsi placées dans une situation difficile 
par rapport à leurs concurrents aux moyens plus importants. 
Ce problème concerne essentiellement Ja fixation des prix, et 
uous l'examinerons plus loin. 


Un dernier aspect doit être signalé. Lors de l’établissement 
des listes de médicaments ouvrant droit aux remboursements 
par la sécurité sociale, seuls peuvent être retenus ceux qui ne 
font pas de publicité directe auprès du publie. Dans le cadre du 
marché comimun, cette disposilion peut subsister sur le plan 
français, la publicité directe étant admise dans les autres pays. 
Il nous semble toutefois qu'une harmonisation serait nécessaire. 

En conclusion, il nous parait que le Gouvernement doit mettre 
à profit la première élape du marché commun, d'une part, 
pour assouplir la législation pharmaceutique française sur cer- 
tains points, d'autre pa:t, pour ebtenir une harmonisation des 
législations dont le but commun est de PURE la santé 
publique, en ce qui concerne notamment le contrôle et les 
inspections, où la publicité. En attendant ces mesures, il faut 
que tous les produits étrangers introduits en France 5s9ient 
astreints aux mêmes obligations, conformément du reste à 
l'article 36 du traité. Mais cela demeure nettement insuffisant, 
les p'oducteurs français, brimés sur leur marché national, ne 
pouvant lutter à égalité sur les marchés étrangers. 

J'en arrive à la législation sur les prix. 

Le problème des prix n'apparaît pas à première vue comme 
redoutable : les médicaments français sont les moins chers du 
monde et les échanges en ont été lbé:és parmi les premiers. 
On pourrait done penser que ces bas prix devraient favoriser 
la vente des produits français dans la Communauté, 


Ce n'est cependant qu'une apparence. En effet, l'aspect 
« prix » d'une spécialité pharmaceutique n'est pas déterminent 
comme il Fest pour des marchandises facilement comparables 
et présentant des ca’actères identiques. La publicité médicale 
est plus déterminante que les prix eux-mêmes et les recherches 
jouent un rèle fondamental compte tenu de Févolution rapide 
des thérapeutiques. 

Or le maintien de prix bas a joué contre l’industrie pharma- 
ceutique française. Faute de prix suffisants, elle n'a pu déve- 
lopper ses reche’ches au niveau mondial et, malgré quelques 
tres remarquables exceptions, les nouveaux remèdes sont Ja 
plupart du temps d'origine étrangère. Elle n’est pas non plus 
en mesure de consacrer à la propagande des sommes suffi- 
santes. Les prix sur les marchés étrangers étant de plus en 
plus fixés en fonction des prix Er dans les pays d'ori- 
gine, il n'y à pas de marge disponible pour une publicité 
payable en devises. Le résultat est le déclin des exportations 
par rapport à l'avant guérre. 

L'industrie française, dont par ailleurs les coûts de produc- 
tion, et notamment la main-d'œuvre, sont très élevés, se pré- 
sente donc dans d'assez mauvaises conditions pour supporter 
la concurrence à l'intérieur du marché commun, notamment 
face à l'Allemagne. Tout dépend pour elle de la manière dont 
sera appliqué le traité, 

En effet, les prix français sont réglementés, Durant l'occupa- 
tion, ces prix ont été écrasés par les Allemands désireux d'écar- 
ter un concurrent redoutable, Cette situation a survécu à la 
Libération et ce n’est qu'en 1948 que les prix de vente ont pu 
être rattachés aux prix de revient par le jeu du cadre de prix. 
En 1952, un nouveau blocage et deux baisses sont intervenus, 
notamment par l'institution d'un nouveau cadre de prix. 


Pratiquement, ce sont actuellement les prix de [a fin de 1951 
qui ont été bloqués et ont subi la baisse: les produits anciens 
ne sont qu'au coefficient 11 par rapport à 1938. Un nouveau 
blocage est intervenu en février 1%4, ne permettant pas la 
leine utilisation du pourcentage prévu en 1952 en faveur de 
a recherche. Il est actuellement question, en raison de la situa- 
tion financière de la sécurité sociale, d’une baisse autoritaire 
du prix des médicaments. Ce serait certainement condamner 
l'industrie française au déclin et laisser Fapprovisionnement du 
marché national aux producteurs étrangers. 


L'essentiel du mode de fixation des prix est contenu dans 
l'arrêté du 11 septembre 1952. Les prix sont fixés sous la res- 

mnsabilité des producteurs, dans un eadre de prix établi en 
Lou des éléments du coût de production, et avec diverses 
marges autorisées. Le prix limite à la production est fixé en 
fonction des prix de revient tel qu’il découle des éléments du 
bilan; il s’y ajoute une marge pour recherches de lborataires, 
une marge globale pour la commercialisation et une marge pour 





la publicité. Les prix ainsi calculés sont déposés au cont'ôle 
économique qui peut en assurer la vérification. 


Dans le silence du traité sur la question des prix, on peu‘ se 
demander tout d'abord si cette législation est compatible avec 
le régime de libre concurrence qui doit être institué au sein de 
la Communauté. S'il y avait incompatibilité, la réglementation 
serait caduque et les prix français seraient libérés. Mais on 
peut douter que le Gouvernement français accepte une telle 
soluiion qui mettrait en péril l'équilibre financier de la sécurité 
sociale et qui, sur un plan plus large, provoquerait de graves 
deséquilibres économiques. 

Faudrait-il alors penser que les réglementations internes 
seraient remplacées par une réglementation uniforme pour tous 
les pays de la Communauté, à élaborer par les organes de la 
Communauté, et dont l'application serait soumise à son 
contrôle. Rien ne permet de tirer une telie déduction des 
articles du traité. 

Il semble, au contraire, que l’absence de référence aux légis- 
lations internes implique leur maintien. Des dispositions par- 
ticulières ont été inscrites pour les prix agricoles et les prix 
des transports. Rien n'est prévu pour les autres secteurs. 
Chaque Etat conserverait alors le droit de réglementer et taxer 
les prix sur son territoire, à la seule condition que celte régle- 
mentation s'applique sans discrimination aux produits fiançais 
et étrangers vendus sur le territoire national. 


On peut cependant émettre des doutes sur la compatibihté 
d'une telle mesure avec la notion de marché commun, un 
mème produit pouvant être vendu à un prix taxé en France et 
librement à l’étranger. On peut en outre s'interroger sur la 
manière dont l'administration française pourrait exercer son 
contrôle sur les prix des produits étrangers, ce qui implique 
une possibilité de véritication de la comptabilité d'entreprises 
étrangères. 

On peut enfin et surtout remarquer que le maintien de cette 
législation aboutirait à étouffer la production française qui, 
écoulant la majorité de sa production sur le territoire national 
à des prix taxés, continuerait à se trouver en état d’infériorité 
par rapport à ses concurrents étrangers sur les autres marchés. 


Nous avons interrogé M. le secrétaire d'Etat sur cette question 
au cours de son audition par l’ensemble des commissions inté- 
ressétes, le vendredi 24 juin. I nous a été confirmé que les 
Etats conserveraient le pouvoir de taxer les prix intérieurs, 
sous réserve des consultations mutuelles prévues à l'artic'e 103 
et sous réserve de ne pas créer de « distorsions ». Dans ce 
dernier cas, le conseil des ministres devra prendre toute déci- 
sion utile, à l'unanimité pendant la première étape, à la majo- 
rité qualifiée à partir de la seconde. 


Nous pensons que le Gouvernement français devra procéder 
à un examen très attentif des prix français dès la première 
étape, afin de leur donner toute la soupiesse nécessaire pour 
affronter la concurrence étrangère. Cela implique que les prix 
des produits pharmaceutiques ne soient pas examinés unique- 
ment en raison de leur incidence sur la séeurité sociale mais, 
d'une facou plus large, en fonction de ce que représente pour 
l'économie franca'se dans son ensemble une production pros 
père orientée résolument vers l'exportation grâce aux investis- 
sements, aux recherches et à la publicité nécessaires, L'assou- 
plissement des prix doit intervenir rapidement, faute de quoi 
rotre industrie rie pourra lutter à armes égales et les cotisa- 
tions de sécurité sociale serviront à rembourser les spécialités 
étrangères après éiimination des spécialités françaises. 


Un dernier élément vient inflner sur l'industrie pharmaceu- 
tique française : la sécurité sociale. 


Pour être admis au remboursement. les produits doivent figu- 
rer sur une nomenclature soumise à l'agrément de la commris- 
sion Solinhac. Tous les médicaments peuvent y être inserits, 
sous réserve de leur efficacité, de leur prix par rapport aux 
préparations magistrales, et à la condition qu'ils ne fassent pas 
l'objet de publicité auprès du publie. 


Dans la pratique, les producteurs s’assurent de Finscription 
avant le lancement des produits, et il n'y a pratiquement pas 
de refus. 


Il est bien certain que ces règles continueront à s'appliquer 
et qu'elles seront oprosables aux produits étrangers. Res dif- 
ficultés se “ane du reste, notamment en ce qui concerne 
la publicité. 


Mais les régimes de sécurité sociale des autres pays de la 
Communauté font souvent lobjet d’une diserimination plus 

ussée. Il est à craindre que les produits étrangers admis en 

ance soient plus avantagés, sur le plan du remboursement, 
que les produits français admis à l'étranger, 
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L'article 117 du traité prévoit formeïlement l'harmonisation 
des systèmes sociaux grâce aux procédures prévues par le traité 
et, notamment, grâce au rapprochement des légisiations pré- 
vues à l'article 100. Le Gouvernement français devra veiller 
de très près à assurer l'égalité dans ce domaine. 


J'aborie maintenant la question de la protection de la santé 
publique. 


Le traité de marché commun comporte diverses dispositions 
inspirees du désir d'assurer la protection de la santé publique. 
Nous etudierons dans un chapitre spécial les dispositions concer- 
nant l'exercice des professions médicales et paramédicales. 


Nos observations se limiteront done aux mesures prévues 
en ce qui concerne les mouvements de marchandises ou de 
travailleurs. 

L'article 30 du traité prévoit l'élimination des restrictions 
uantitatives à l'importation « ainsi que toute mesure d'effet 
quivaient ». On sait que, bien souvent, certains pays, pour 
empêcher des importations, ont eu recours à des interdictions 
s'inspirant de prétextes sanitaires. 


Doivent de même être éliminées — c'est l'objet de l’article 40 
— les restrictions quantitatives à l'exportation et toute mesure 
d'efiet équivalent. 

Les Etats membres doivent s'abstenir d'introduire de nou- 
velles mesures de ce genre ou de rendre plus restrictives les 
mesures existantes. 


En vertu de l’article 34, ces dispositions ne font pas obstacle 
« aux interdictions ou restrictions d'importations, d'exporta- 
tions ou de transit justifiées par des raisons. de protection 
de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou de 
preservation des végétaux. Toutefois, ces interdictions’ou res- 
trictions ne doivent constiluer ni un moven de discrimination 
arbitraire, ni une restri:tion déguisée dans le commerce entre 
les Etats membres. » 


Ces dispositions sont applicables non seulement aux produits 
pharmaceutiques, mais à toutes les marchandises, Elles sont 
parfaitement justifiées, à condition toutefois que les législations 
nationales puissent peu à peu être harmonisées conformément 
aux articles 100 à 102 du traité. La commission ou la cour de 
justice peuvent être saisies pour assurer la bonne interpré- 
tation des articles ci-dessus. 


En vertu de l’article 48, la libre circulation des travailleurs 
doit êlre assurée à la fin de la période de transition. Cette 
libre circulation ne peut comporter d'autres limites que celles 
justifiées par des raisons d'ordre publie, de sécurité publique 
et de santé publique. Il en est de même pour le droit d'éta- 
blissement. Ce sont là les dispositions de l'article 56. 

L'élimination des restrictions — articles 49 et 56 — se fait 
selon un plan progressif. Il en est de mème pour la libre 
prestation des services à l'intérieur de la Commuriauté. 


Le contrôle sanitaire des migrants est à l heure actuelle très 
au point, Une législation commune sera sans doute assez facile 
à meltre au point en partant d'un protocole établi lors de la 
pr de l'Organisation mordiale de la santé à Genève 
en 1955. 


Examinons maintenant le problème du libre exercice des 
professions médicales, paramédicales et pharmaceutiques et, 
tout d'abord, 1a queshou de la lilterté d'établissement, 


Le traité détermine, dans les articles 52 à 58, les conditions 
dans lesquelles il sera mis fin progressivement aux restrictions 
à la liberté d'établissement des ressortissants d'un Etat membre 
dans le territoire d'un autre Etat membre. 


La liberté d'établissement doit comporter l'accès aux activités 
non salariées et leur exercice, ainsi que la constitution et la 
gestion d'entreprises et, notamment. de sociétés. 


La suppression des restrictions doit faire l'objet d'un pro- 
gramme établi, avant la fin de la première étape, par le 
Conseil, statuant à l'unanimité, Ce programme fixe les condi- 
tions et les étapes de la libéralisation pour chaque catégorie 
d'activités. 


Pour mettre en œuvre ce programme ou, en l'absence de 
Programme, pour réaliser la liberté d'établissement, le Conseil 
émet des directives, à l'unanimité au cours de la première 
étape, à la majorité qualifite ensuite. 


En vertu de l'article 56, ces prescriptions ne préjugent pas 
les législations internes prévoyant un régime spécial pour les 
ressoriissants étrangers et justifiées par des raisons d'ordre 
public, de sécurité publique et de santé publique. 





La coordination de ces législations devra être effectuée par 
le Gonseii, à l’unanimite pour les lois, à la majorité qualifice 
pour les décrets et arrètés. 


Telles sont les dispositions générales. Lors des premières 
négociatiions, rien de particulier n'était prévu pour les pro- 
fessions médicales, paramédicales et pharmaceutiques. La 
France s'est trouvée isolée lorsqu'elle a demandé que, pour 
ces professions, la liberté d'établissement soit subordonnée 
à l'égalisation des conditions d'exercice. Cette demande a fina- 
lement obtenu satisfaction et fait l’objet du troisième alinéa 
de l'article 57. La libération ne pourra se dérouler progres- 
sivement qu'au fur et à mesure de la coordination des condi- 
tions d'exercice. 


La coordination des législations concernant l'accès à ces pro- 
fessions et leurs conditions d'exercice doit intervenir avant Ja 
fin de la période de transition, c'est-à-dire dans un délai de 
douze à quinze ans. Elle résultera de directives du Conseil, 
sur proposition de la commission et après consultation de 
l'assemblée. L'unanimité sera nécessaire pour les matières 
législatives et pour les mesures visant les conditions d'exercice 
des professions médicales, paramédicales et pharmaceutiques. 


Dans les autres cas, c’est-à-dire lorsqu'il s'agit de mesures 
réglementaires ou administratives visant, non pas les conditions 
d'exercice, mais, par exemple, les conditions d'accès ou h 
reconnaissance mutuelle des diplômes, le Conseil, selon Ja 
méme procédure, statue à l'unanimité au cours de la première 
étape et à la majorité qualifiée par la suite. 


En d'autres termes, il faudra toujours l'adhésion de la France 
pour harmoniser les conditions d'exercice de la médecine, faute 
de quoi le droit d'établissement ne sera pas libéré, Toutes ces 
modalités nous ont été confirmées par le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères lors de l'audition commune du 21 juin. Nous 
nous bornons donc à appeler l'attention du Gouvernement sur 
le so'n avec lequel il devra veiller à admettre l'équivalence des 
diplômes, c’est-à-dire à obtenir l'uniformisation de la valeur des 
éludes, souvent plus poussées en France en ce qui concerne le 
programme scientifique de base. 


Il serait nécessaire d'obtenir qu'un organisme international 
médical fasse l'étude de ces préoccupations relalives aux con- 
ditions de l'exercice médical, à la valeur des diplômes, ete., 
avant qu'on puise entrer dans la réalisation des mesures des- 
tinées à amener la liberté d'établissement et de prestation de 
services. 


Les articles 59 à 66 règlent les modalités de libéralisation des 
services. Ces articles visent les services rendus sur un territoire 
de la Communauté autre que celui où est le siège d'établisse- 
ment, et, par exemple, la consultation rendue en Allemagne par 
un docteur établi en France. 


La procédure de libération est la même que pour le droit d'éta- 
blissement. 


En vertu de l'article 66, les articles 36, 57 et 58 sont également 
applicables, 


Jar conséquent, les services sont soumis 
mêmes régles que le droit d'établissement. 


entièrement aux 


Avant de terminer l'examen de cette question, nous tenons 
à souligner deux points: 


Fn vertu de l’article 34 h, les conditions d'établissement ne 
doivent pas étre faussées par des aides accordées par les Etats, 
Ces aides sont précisées à l'article 92 et ne peuvent être compa- 
tibles avec le Marché commun que par décision du conseil 
Statuant à la majorité qualifiée. I s'agit de toute aide accordée 
par l'Etat où « au moyen de ressources de l'Etat, sous quelque 
forme que ce soit » Cette interprétation peut aller très loin. 
IL est pourtint souhaitable que, notamment au moyen du crédit, 
les professions libérales bénéficient de facilités d'installation- 
particulières ; 


En veitu de l'article 55, le droit d'établissement et, pa: 
suite, les services, demeurent en dehors du Marché commun 
lorsqu'il y a participation, même occasionnelle, à l'exercice de 
l'autorité publique, ou lorsque le conseil l'admet à la majonté 
qualitiée. Cela ne peut viser que certaines activités trés limitées 
dans le domaine médical, paramédical et pharmaceutique, doni 
l: liste devra être établie avec le plus grand soin. 

Un titre spécial du traité, le titre HE — art. 117 à 129, — est 
consacré à la politique sociale. 


L'objectif est de promouvoir l'amélioration des conditions 
de vie et de travail de la main-d'œuvre permettant leur éga- 
lisalion dans le progrès. 
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Le fonctionnement du Marché commun et le rapprochement 
aes législations doivent tendre à une « harmonisation des 
systemes sociaux ». 


H doit en être atasi plus particulièrement, pour le domaine 
intéressant note commission, en ce qui concertie la sécurité 
sociale, Ja protection contre les accidents et les maladies pro- 
fessinnelles, l'hygiène du travail, légalité des salaires mascu- 
hns et féminins. 

Un fonds social européen est créé en vue de faciliter la mobi- 
Hié géographique ei proiessionneile de la main-d'œuvre. 


Etant donné F'avance prise par la France dans le domaine 
de la législation sociale, nous insistons auprès du Gou\erne- 
ment français pour que légalisation des systèmes s’eflectue 
« dans le progres » et que, notamment en matitre de politique 
familiale, on n'assiste nj à un recul ni méme à une stagna- 
Uüon des institutions. A cet égard, 11 faut veiller à ce que 1e 
comiié économique et social groupe des représentants spé- 
cifiques de la famille. Nous avons sculevé cette question lors 
de laudilion du secrétaire d'Etat, le 21 juin. Il nous a été 
répondu que rien de précis sur ce point n'était prévu au traité 
mais que les gouvernements pouvaieait donner satisfaction à 
notre vœu en désignant les membres du comité. C’est un point 
sur lequel nous aimerions avoir des engageruents plus nels 
du Gouvernement. 

En ce qui con-eme les dispositions et le mécanisme général 
du traité d'Euratoin je présenterai les mêmes observations 
que pour le marché commun, me limitant à ce qui intéresse 
particulierement la conimission que je représente. 

Le traité de lEuratom a retenu l'attention de notre com- 


mission sur les points suivants: 


Protection sanitaire des travailleurs et des populations; 


Recherche, enseignement et échange des connaissances en 
ce qui concerne les appiications médicales dérivées de l’itome 
ou "endues nécessaires par son exploitalion. 


La proteclion sanilaire coastitue l'une des principales mis- 
sions de lEuiatom. I en est fait mention dans le préambule 
ainsi que déns Particle 2. Un chapiire spécial y est consacré 
gronpant les articles 36 à 39, Les dispositions de ce chapitre 
sont totalement distinctes de celles du chapitre VIF intituié 
« Le contrôle de securité », et dont le but est en réalité d’as- 
surer le respect de< décisions de la communauté. Les inspec- 
teurs créés à cet effet n'ont pas d'autre rôle, 

La protcchon sanitaire dont la communauté à la charge vise 
lidistinetement la population et les travailleurs des entreprises 
utilisant où fabriquant des produits atomiques. Elle tend à les 
prémuair contre les dangers des radiations ionisantes, 

Les mesures prévues par le traité sont essentiellement de 
deux ordres: 


D'une part, établissement et respect des norraes de base; 


D'autre part, surveillante et détermination permanente de 
la radioactivité de l'atmosphère, des eaux et du sol, 


Par ailleurs, des mesures particulières sont prévues pour 
les expériences dangereuses. 


Eufin, une coordimation des études et de la documentation 


es! organisée. 


En vertu de Farticle 70, la communauté doit établir des 
normes de base, c’est-à-dire: 


Les doses maxima admissibles avec une sécurité suffisante ; 
Les expositions et contaminations maxima admissibles ; 


Les principes fondamentaux de surveillance médicale des 
travailleurs. 


Ces normes sont élaborées par la commission après consulta- 
lion d'un groupe d'experts Scientÿfiques et, notamment, 
d'experts en matière de sante publique, Le conseil se prononce 
à a majorité qualifiée après avis du comité économique et 
siclal, et avis de l'assemblée, sur les propositions ainsi faites 
par la commission, Les normes peuvent être revisées ou com- 
plelées selon la méme procédure, à la demande de tout Etat 
icrnibre, 


En vertu de l'article 218, les normes doivent être fixées dans 
le délai d'un au à compter de l'entrée en vigueur du traité. 


thaque Elat prend les disposilions propres à assurer le res- 
pect de ces normes et toutes les mesures nécessaires en ce qui 
concerne l'enseignement, léduealion et la formation profession- 
neile. Les Elats doivent communiquer à la commission les dis- 
posilions en \igueur et les projets ullérieurs de modification. 
Das un dé;aj 4e rois mois à coinpler de cetle communication, 





la commission fait toutes recommandations en vue d'assurer 
l'harmonisation des disposilions applicables à cet égard dans 
chaque Etat membre. 


Comme on le voit par cette analyse du traité, il s’agit de fixer 
des normes à ne pas dépasser, chaque Etat étant chargé d'en 
assurer le respect sous le contrôle de ia communauté. L'kuratom 
rejoint sur ce point les préoccupations exprimées par la com- 
mission internationale de protection radiologique. Cetle com- 
mission a déjà établi des recommandations définissant les nor- 
mes admissibles. Ces normes sont imposées en France en \ertu 
d'une loi de 1952 et d'un règlement d'administration pubiique 
de 1951. 

On peut penser qu’elles serviront de base aux travaux de 
l'Euratom dans ce domaine, Etant donné, cependant, les incer- 
titudes de la scignce en cette matière, nous ne saurions trop 
recommander au Gouvernement d'être extrèémement exigeanb, 
et de ne pas hésiter à demander des modficalions chaque fois 
que l'évolution des connaissances pourra le rendre nécessaire. 


Les articles 33 et suivants du traité traitent des contrôies 
nécessités par l'industrie atomique. 

Chaque Etat membre doit établir les installations nécessaires 
pour contrôler de facon permanente le taux de la radioartivité 
de l'atmosphère, des eaux et du sol, ainsi que ie contrôle du 
respect des normes de base. 

La commission a le droit d'accéder à ces installations et d'en 
vérifier le fonctionnement et l'efficacité. Les renseignements 
obtenus grâce à ces contrôles doivent être communiqués régü- 
lièrement à la commission. 

De la même facon, la commfission doit être informée de tout 
projet d'élimination des déchets radioactifs sous n'importe 
quelle formie, afin de déterminer si les installations projetées 
sont de nature à contaminer :es eaux, le so} ou l'air d’un autre 
Etat. 

Enfin. e'le adresse toute recommandation en ce qui concerne 
le taux de radicactivité de l'eau, du sol et de Flair. En cas 
d'urgence, elle arrête une directive enjoignant à l'Etat mem- 
bre de prendre, dans un délai déterminé, toutes les mesures 
nécessaires pour éviter un dépassement des normes de base et 
assurer le respect des réglementations. Si l'Etot ne s’y conforme 
pas, la commission ou tout autre membre, peut saisir immé- 
diatement la cour de justice. 

En définitive, si les Etats membres conservent leur droi de 
contrôle, celui-ci s'exerce sous Fautorité de la commission et 
de la cour de justice, Ces dispositions ne sont pas de nature à 
gèner la France qui a déjà mis en place les disposilifs néces- 
saires. En effet, un arrêté du 14 juin 1955 a créé une com- 
mission de protection contre les radiations chargée de donner 
son avis au Gouvernement sur les mesures à prendre dans ee 
domaine. D'autre part, l'arrêté du 13 novembre 1956 a institué 
le service central de protection contre les radiations atomiques, 
chargé d'effectuer les prélèvements et analyses nécessaires pour 
le maintien de l'hygiène publique. 

Il importe que la France veille à obtenir que des dispositions 
analogues existent ou soient mises en service au plus tôt dans 
les autres pays et que, conformément à l'article 219, elles 
soient communiquées à la commission dans un délai de trois 
mois à compter de l'entrée en vigueur du traité. 

L'article 39 du traité prévoit l'établissement, dans le cadre 
du centre commun de recherches nucléaires, et dès la création 
de celui-ci, d'une section de documentation et d’études d°s 
questions de protection sanitaire. 


Celle section a un triple rôle: 

Coordination de la documentation ; 

Centralisation des renseignements fournis par les Etats; 

Etude pour la commission de l'exécution des tâches prévucs 
par le traité. 

Elle conslilue en fait une section de l'organisme de recher- 
ches, spécialisée dans les questions sanitaires. Nous étudierons 
plus lon le rôle de cet organisine. 

Au sujet des expériences partieulièrement dangereuses, en 
vertu de l'article 31, tout Etat membre sur le territoire duquel 
doivent avoir lieu des expériences particulièrement dangereuses 
est tenu de prendre des dispositions supplémentaires de pro- 
tection sanilaire, sur lesquelles il recueille préalablement l'avis 
de la commission. 

L'avis conforme de la commission est nécessaire lorsque les 
effets de ces expériences sont susceptibles d'affecter jes terri- 
toire des autres Elals membres. 

Ces dispositions sont excellentes et ne prêtent pas à discus- 
sion en ce qui concerne l'industrie atomique. On pouvait, par 
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contre, se demander si cet article s’appliquait également aux 
expériences à des fins militaires, l’utilisation de l'énergie ato- 
mique demeurant secrète en vertu des articles 24 à 27. Mais 
ces articles visent l'échange des connaissances, et non la pro- 
teclion sanitaire. D'autre part, il v a lieu de noter que les expé- 
riences Iilitaires se déroulent rarement sur le territoire de 
l'Etat membre et ont lieu le plus souvent sur des terriloires 
éloignés. Ainsi, un Etat membre pourrait ne pas avoir à com- 
muniquer son désir d'expérience. Mais il doit faire connaitre 
tout ce qui est « susceptible » d'affecter les territoires des 
autres Elat, et cela permet, en fait, d'englober toutes les expé- 
riences militaires. 

Pour notre part, nous estimons que la défense nationale ne 
peut s'opposer à là communication des « dispositions supplé- 
mentaires de protection sanitaire », prises à l’occasion d'une 
expérience dangereuse dont elles n’ont pas à révéler le secret. 
Nous avons interrogé sur ce point le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, lors de l'audition commune du 21 juin. Sa 
réponse a été très nette. Les dispositions de l'article 34 s'ap- 
pliquent à toutes les expériences particulièrement dangereuses, 
civiles ou militaires. 

L'apparition de l'énergie atomique a en deux conséquences 
en ce qui concerne la médecine et la pharmacie: d’une part, il 
a fallu faire face aux néuveiles maladies engendrées par les 
radiations; d'autre part, de nouvelles thérapeutiques derivées 
de l'atome ont été mises au point. 

Cela oùüvre un nouveau champ de recherches et d’enscigne- 
ment et conslifue une des utilisations de l'atome. 

Quelles sont les répercussions du traité dans ces deux 
domaines ? 

L'annexe T, qui délimite le domaine des recherches concer- 
nant l'énergie nucléaire que la communauté est chargée de 
coordonner ou de compléter, comporte un certain nombre de 
questions intéressant la santé : 

Cuteuls de protection contre les radiations et expérimen- 
tations correspondantes ; 

Concentration et conservation des déchets radioactifs inu- 
tiles ; | 

Application des radioéléments dans les secteurs thérapeu- 
tiques et biologiques; 

Etudes des effets nocifs des radiations sur les êtres vivants; 

Appareils de détection en vue de Ja protection sanitaire. 

Dans tous ces domaines, en vertu de l’article 4, la commise 


sion est chargée de coordonner et de compléter les recherches 
et l'euseignement des pays membres, 


f 


La commission, dans ce but, est tenue informée des pro- 
grammes nationaux sur lesquels elle émet un avis. Elle peut 
réunir les experts des pays membres. Elle peut encourager 
certains programmes, dans le cadre de contrats ou par la four- 
nes de matières ou par d'autres moyens énumérés à l’arti- 
cle 6. 


En outre, le conseil arrête à l'avance un programme de recher. 
che et d'enseignement. D'orés et déjà, un premier programme 
de Cinq ans est annexé au traité (annexe V), qui comporte 
divers aspects. intéressant la santé et la médecine. 


Un centre commun de recherches nucléaires est chargé de 
l'exécution de celte mission. Nous avons vu qu'il comportera 
une seclion spéciale chargée des questions de protection sani- 
taire. Il pourra, en outre, étudier toutes les possibilités de 
thérapeutiques nouvelles. Dans le cadre de ce centre pourront 
être créées des écoles, et l'article 9 prévoit notamment cette 
possibilité pour la protection sanitaire et l'utilisation des radio- 
éléments. En outre, il sera créé une institution de niveau uni- 
versllaire, 


Toutes ces mesures complèteront utilement l'action des Etats 
membres. 


Les cannaissances ainsi acquises seront à la disposition de 
la Communauté. En outre, celle-ci devra être informée, selon 
diverses modalités, des connaissances acquises en dehors de 
ses moyens propres, 


Les laboratoires désireux de fabriquer des spécialités dérivées 
de l'atome seront soumis aux règles générales d'approvision- 
nement définies par le traité, ainsi qu'au contrôle de sécurité. 
Les Isolopes radioactfs artificiels et leurs composés organiques 
Où inorganiques seront libérés dans le cadre du Marché com- 
lun nucléaire visé aux artisles 92 et suivants, ainsi que les 
instruments servant à la détectiun des radiations ou les moyens 
de protection, 





En vertu de l'article 96, l'accès aux emplois qualifiés dans 
le domaine nucléaire sera entièrement libre, sous réserve des 
hmitations relatives à la santé ou à l'ordre public. 


Et voici les. conclusions présentées et adoptées par votre 
commission par 16 voix contre 13: 

Les traités sur le marché commun et l'Euratom constituent 
des actes politiques de la plus haute importance qu engagent 
tout l'avenir de la France. 

Ainsi que le déclare M. Savary, rapporteur de la commission 
des aflaires étrangères: « les avantages que peut en attendre 
l'économie française dans son ensemble l'emportent nettement 
sur les risques possibles ». Les avantages d'un large marché 
réalisé progressivement, et comportant les harmonisations de 
structure souhaitées par le Parlement, l'emportent en effet 
indubitablement sur les inconvénients d'un marché étroit sout- 
mis à la pression du libre échange sans élimination préalaole 
des causes de distorsion. 

De même, en ce qui concerne l'Euratom, l'étroite association 
des pays membres disposant de matières premicres d'un haut 
potentiel industriel et d'une large élite scientitique et technique, 
est de nature à faire progresser eflicacement le développement 
et l’utilisation d'une nouvelle source d'énergie. 

Grâce aux institutions et aux procédures prévues, grâce aux 
aménagements obtenus au cours des négociations, la France 
dispose du temps et des garanties nécessaires pour s'adapter. 
Non seulement elle conserve son indépendance pour lout ce 
qui est essentiel, et notamment la defense nationale, mais en 
outre, gräce à la coopération avec les autres pays membres, elle 
peut espérer progresser rapidement vers un nouveau ben-cire. 
Toutes ces mesures, accompagnées d'une association souba table 
avec la Grande-Bretagne, sont de nature à faire surgir une puis- 
sance économique égale à celle des Etats-Unis ou de FU. RS. S. 
capable de prendre une part déterminante dans le progrès 
pacifique de l'humanité. 


C'est dans cet esprit que votre rapporteur vous propose de 
conclure à un avis favorable au texte qui vous est soumis, 
pour le domaine juopre à votre comtmission. 


La réalisation du marché commun appelle, pour l'industrié 
pharmaceutique, les mêmes mesures que celles prévues pour 
les autres industries en ce qui concerne les divers éléments du 
coût de production. En raison de ses caractéristiques propres, 
cette industrie appelle en outre des mesures particuliéres pour 
obtenir l'uniformisation des législations. 


D'une façon générale, la France a édicté des règles plus 
strictes que les pays concurrents. En toute hypothese, les Iégis- 
lations doivent être harmonisées afin que les producteurs des 
divers pays soient soumis aux mêmes obligations (controies 
et inspections — publicité — remboursement par les organistues 
de sécurité sociale). 


M. le secrétaire d'Etat à la santé publique a bien voulu 
indiquer que certaines de ces difficultés pourraient trouver 
une solution dans les dispositions du projet de loi portant modi- 
fication du titre Y du code de la santé qui sera soumis prochai- 
nement au Parlement et que la commission ailend avec Wupra- 
üience. 


Enfin, et surtout, il faut que les prix des produits pharmaren- 
tiques cessent d'être considérés uniquement au regard des 
charges qu'ils entrainent pour la sécurité sociale. L'importance 
des prestations n'est pas fonction uniquement du prix des pro- 
duits. Elle dépend au moins pour une aussi large part des 
prescriptions médicales et de l'évolution de la médecine. °es 
rix sont en effet à un niveau très bas: cela Bimite les possihi- 
ités d'investissement, de recherche et de publicité el risque 
dans peu d'années d'empêcher l'industrie française de suivre 
l'évolution du marché. Le déficit de la sécurité sociale ne sera 
pas atténué si des produits étrangers remplacent les produits 
français. Ki, par contre, l'industrie française est mise à Imcime 
de se développer, elle est très bien placée pour prendre une 
excellente position au sein du marché commun. L'assoupli :- 
sement des prix doit être un corollaire de la ratification du 
arché commun. 


De même, une attention toute particulière doit être apportée 
par le Gouvernement en ce qui concerne le libre exercice des 
professions médicales, paramédicales et pharinaceutiques. Les 
garanties du {traité sont excellentes, mais il faut veiller à ce que 
les équivalences de diplômes correspondent bien à des équina- 
lences de niveau d'études, notamment du poiul de vue scien- 
lifique. 


Les mesures d'harmonisation concernant la protection de la 
santé publique ne semblent pas présenter de grandes diflicuités, 
holaminent en ce qui concerue les mouvetuents de travailleurs 
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ur lesquels un protocole international existe. Dans le domaine 
des marchandise, il faudra veiller à éviter des mesures distri- 
h'inaluires, sou: une apparence sanitaire. 


Quant à la po'itique sociale et, notamment, familiale, votre 
rapporteur se ralle entiérement aux dispositions du traité, sous 
celle récerve qu'un représentant des familles siège au comité 
économique et social. 


le marché commun. 


Telles sent les observations concernant 
Aucune ne fait obstacle à la ratification. 

En ce qui concerne l'Euratom, les préoccupations de votre 
Coinmission concernent surtout, comme je l'ai indiqué, la pro- 
tectüon sanitaire et, seécondairemnent, les répercussions de l'Eu- 
Talon dans le domaine médical. Le traité prévoit toute une série 
de dispositions très judicicuses en vue de la protection sanilaire 
el des travailleurs. Des normes de base doivent être établies, ce 
qui rejoint les préoccupations internationales. La France en a 
déjà établi, Elles doivent servir de modèle aux travaux de lEu- 
ralom. On ne sera jamais trop exigeant dans ce domaine et le 
Gouvernement ne devra pas hésiter à faire modifier le: normes 
au fur et à mesure de l'évolution des connaissances. Le traité 
prévoit tout un système de surveillance de la radioactivité, 
analogue à celui qui existe en France. Les expériences particu- 
licrement dangereuses, d'origine eivilé où militaire, feront 
l'objet de mesures de protection supplémentaire. On ne peut que 
souscrire à toutes ces dispositons, de même qu'aux mécanismes 
prévus pour coordonner les recherches et lenseignement con- 
ccrnant les répercussions de l'atome sur la santé publique ou 
Jes thérapeutiques nouvelles, 

En définitive, sous les quelques réserves formulées en ce qui 
concerne notamment le marché commun, la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique vous pronose 
d'émettre un avis favorable à la ratification des traités soumis 
au l'arlement, (Applaudissements.) 


M. le président. Nous en avons terminé avec l'audition des rap- 
poricurs. 

Le Gouvernement onnose-til à l'adoption de tout ou partie du 
Tapport une irrecevabilité constitutionnelle, légale ou régiemen- 
taire ? 


FM. Christian Pineau, ruinistre des affaires étrangères. Non, 
monsieur le président. 


M. le président. Je suis saisi d’un certain nombre de motions 
préjudicielles. 


M. Daniel Mayer, p'ésident de la commission des affaires 
étrangères. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis- 
Sion des aflaires étrangères, 


M. le président de la commission. Monsieur le président, nous 
venons de terminer la prennère phase du débat avec la lecture 
des rapports de MM. les rapporteurs pour avis. 


La disenssion des motions préjudieielles va commencer. Je 
vous suggère de bien vouloir renvoyer [a suile du débat à 
demain. 


M. le président. Monsieur Daniel Mayer, j'ai reçu de l'Assem- 
ble la mission de faire respecter l'organisation du débat telle 
qu'elle à été décidée, de façon que le débat s'achève samedi, 

Faute d'orateurs, hier, nous avons perdu environ trois 
heures, c'est-à-dire la valeur d'une séance. I nons reste ce soir 
une demi-heure, Normalement, nous devrions l'utiliser. 


Je vais donner leclure de li motion préjudiciclle déposée par 
M. Dronne et donner la parole à son auleur. 


M. Raymond Dronne. Je suis, pour ma part, à la disposition 
de l’Assemblée, monsieur le président, 


M. le président de la commission. Consullez l'Assemblée, 
Monsieur le président! 
Je demande la parole. 


M. le président. La paroie est à M. le président de la com- 
Dilss:on. 


F. le président de la commission. Au cours de l'après-midi, 
un grand nombre de collègues nous ont demandé — en tout 
cas, IS me Pont demandé à moi-méme — quelle serait la nature 
des travaux de ce soir. Je Jeur ai révondu, estimant que c'était 
dns l'ordre des cnoses prévisibles — qu'il s'agirait seulement 
de l'exposé de rapports pour avis, 





le problème posé par la motion préjudicielle de M. Dronne 
a un caractère politique extrémement important et mérite de ce 
fait d'être traité devant une assistance plus nombreuse. (Mur- 
mures à droile.) 


Certains de nos collègues murmurent. Ils. n'étaient peut-être 
pas en séance hier soir; je leur demande d'excuser les absents 
de ce soir. 

Je vous demande donc, monsieur le président, de consulter 
l'Assemblée sur le renvoi du débat à demain. Ce renvoi per- 
mettrait à un plus grand nombre de nos collègues d'entendre 
les arguments présentés pour ou contre Ja motion de 
M. Droune. 


M. Raymond Triboulet. Je demande la parole pour un rappel 
au régiement. 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, pour un rappel 
au réglement. 


M. Raymond Triboulet Je me permets d'indiquer que la confé- 
rence des présidents qui se réunira vendredi matin sera cer- 
tainement amente, compte tenu de l’état du débat, à prendre 
de nouvelles décisions quant à sa poursuite. 


Vous venez de rappeler, monsieur le président, que, lors de 
sa dernière réunion, la conférence des présidents avait prévu 
la fin du débat pour samedi: il est certain que, comme elle Fa 
fait pour de nombreux autres débats, elle prendra acle ven- 
dredi prochain des temps de parole écoulés, Verra à quel point 
le débat est parvenu et fera des propositions en conséquence 
pour la semaine prochaine. 


M. le président. Permettez-moi, à mon tour, monsieur Tri- 
boulet, de vous faire remarquer qu'en s’inclinant devant un 
pareil argument on pourrait tout aussi bien décider de sup- 
primer les séances de demain jeudi, après-midi et soir, dans 
l'attente des propositions de la nouvelle conférence des prési- 
dents! Ce n'est certainement pas la volonté de l'Assemblée, 


J'ajoute, à l'adresse de M. le président de la commission des 
affaires étrangères, _ a sans doute dépassé les limites de 
sa compétence en indiquant à ses collègues comment le débat 
se déroulerail ce soir. 


M. le président de la commission. Il y avait le précédent 
d'hier soir! 


M. le président. C’est auprès du bureau de l’Assembite que 
nos collègues auratent dù s'informer, Je suis sûr que mes eol- 
laborateurs les auraient renseignés d’une façon beaucoup plus 
precise. 

Cela dit, je veux bien acquiesce; à votre désir: je consulte 
l'Assemblée sur la proposition de M. le président de la commis- 
sion des affaires étrangères tendant à renvoyer la suile du 
débat à la prochaine séance, 


(L'Assemblée, consultée, n'adôple pas cetle proposition.) 


M. le président. M. Dronne a déposé la motion préjudicielle 
suivante : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à statuer sur la 
raliticalion des traités instiluant une Communauté économique 
européenne et une Communauté européenne de l’énergie ato- 
mique jusqu'à ce que le Conseil économique at émis son avis 
sur les traités en cause et sur leur compatibilité avec les diffi- 
cultés actuelles des tinances et de l'économie francaise. » 


La paroie est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne, Mesdames, messieurs, je n'ai pas l'ambhi- 
liun de procéder à une étude critique complète des deux traités 
du imarché commun et d'Euratom. 

A cetle heure tardive, mon propos sera bref. Il se limitera 
à deux observations Hininaires et à l'exposé des raisons qui 
justlient l'adopuon de la motion préjudicielle que j'ai déposce. 


Je commencerai par une citation, 


Le rapporteur de la conmission des affaires étrangères, 
noire collègue M. Savary, écrit en tête de son rapport: 


« Le traité instituant Ja Communauté économique européenne 
siené à Rome, le 25 mars 197, est la manifestation, sur le ter- 
rain éconcmique, d'une volonté politique commune à six Etats, 
la Belgique, l'Allemagne fédérale, la France, l'Italie, le Luxem- 
bourg et les Pays-Pas, de progresser sur la voie de l’organi- 
salion de l'Europe par le moyen de l'intégration. » 


Ainsi, de lavêéu même du rapporteur, le traité de marché 
CoHUN, Cole :e U'uilé de l'Euratom., s'inscrit dans le cadre 
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d'une conception très particulière et très étroite de la construc- 
tion européenne : Ja conception de l'intégration, de la suprana- 
tivnalité, de la petite Europe des Six. 


Certes, les avocats des deux traités font remarquer que la 
supranationalité est injectée aux institutions communes à doses 
homéopathiques. Mais les injections à doses homéopathiques de 
supranalionalité sont multipliées dans tous les organismes. 


Prenons un exemple: celui du déficit de la balance des 
eomples. Les articles 108 et 10% du traité de marché commun 
instituent une ingérence profonde de la commission et du 
conseil qui, Statuant à la majorité qualifiée, peuvent imposer 
des mesures de nature à perturber la politique économique, 
financière et sociale de l'Etat intéressé. A l'heute actuelle. la 
France se trouve justement dans le cas prévu par les arti- 
cles 108 et 109. Si le traité était actuellement en application, 
les institutions communes pourraient dicter à la France les 
mesures à prendre. Je n'’insisterai pas sur cet exemple, qui 
sera développé plus longuement par d’autres orateurs. 


A cetle conception supranationale de la construction euro- 
péenne, qui tend à limiter et à supprimer les souverainetés 
nationales, nous opposons, nous, une conception plus libérale, 
plus réaliste, plus souple, celle de l'association des souve- 
rainetés. Tel est le but d'une proposition de résolution que 
j'ai déposée le mois dernier, 


A l'Europe des saeristains et des technocrates, à l'Europe 
dénationalisée aux institutions multiples et complexes qui 
offrent tant de places aux gens à caser, nous opposons l'idée 
d'une association d'Etats souverains avec un minimum d'orga- 
nismes communs: une assemblée unique composée de délégriés 
des parlements nationaux et un conseil des premiers ministres 
européens, Nous voulons construire l'Europe sans détruire 
pour cela les Etats qui la composent. 


Sur un autre plan, à la conception étriquée de la petite 
Europe des Six, nous opposons l'idée-force d'une Europe plus 
large. L'Europe à six des traités de marché commun et d'Eura- 
tom, héritière de feu la C. E. D., ne serait en réalité qu'une 
forme nouvelle du Saint Empire romain germanique, qu'un 
petit morceau d'Europe où l'Allemagne aurait une place pré- 
pondérante. 


Je sais, on va m'opposer la préoccupation de sortir des 
vieilles querelles du passé, Bien sûr, la réconciliation alle- 
mande est une nécessité ; elle est une nécessité pour la France, 
pour l'Allemagne et pour l'Europe. Mais ce n’est pas la récon- 
ciliation franco-allemande qui est en eause. Ce qui est en 
cause c'est le devenir d'une Allemagne divisée qui aspire 
avant tout à refaire son unité. 


L'unité est l'objectif n° 1 de tout Allemand, qu'il soit de 
l'Est ou de l'Ouest, 


Ni la France, ni l'Europe des Six, ni même la puissante 
Amérique ne sont en mesure de donner cetle satisfaction aux 
Allemands. 


A la fin de la dernière guerre, les Russes ont saisi les gages 
qui les rendent maîtres du destin de l'Allemagne. Le subtil 
Staline a roulé le Machiavel de la naiveté qu'était Roosevelt. 
Pour que l'unité allemande devienne une réalité, il suffirait 
que l’armée russe évacue l'Allemagne orientale. Mais ce serait 
mal connaître la Russie que de penser qu'elle fera ce cadeau 
fatuitement à l'Allemagne. Elle exigera en contrepartie que 
‘Allemagne quitte le camp de l'Occident et elle saura lui 
offrir des compensations d'ordre économique. 


L'unité allemande, ambition fondamentale de tout Allemand, 
ne pourra être réalisée que que les Russes le voudront et 
aux conditions qu'ils voudront. L'Allemagne, après avoir tiré 
le’ maximum des largesses américaines, s'entendra avec la 
Russie. C'est son éternel destin d'être balancée entre l'Est et 
l'Ouest. Entre la petite Europe, qui lui fait pourtant une si 
belle place, et l'unité, elle choisira l'unité. Elle abandonnera 
le marché commun, l'Euratom et le camp de l'Occident. 


L'Allemagne pourra même se payer le luxe de quitter la 
communauté avec l'accord préalable de ses partenaires. Il a en 
eflet été admis qu'elle aurait le droit de rompre ses engage- 
ments en eas d'unitication des deux Allemagnes actuellement 
séparées, Les autres Elats contractants sont, au contraire, liés 
d'une manière irrévocable, 


Je demande à l'Assemblée de m'excuser d'avoir évoqué ces 
deux observations d'ordre très général, qui sortent du cadre 
étroit de La motion que j'ai déposée. J'ai tenu, d'une part, à 
répondre aux accusations des fanatiques de la supranationalité, 
qui répélent que nous sommes contre l'Europe. Nous somtmies 


aussi européehs qu'eux, mais nous ne le sommes pas de la 





même manière. Nous le soinmmes d'une manière plus réaliste, 
plus prudente, certainement plus eflicace et moins risquée, 


J'ai tenu, d'autre part, à souligner les périls d'un acte de 
foi aveugle dans la banne volonté de Ja bonne Allemagne. Le 
ar allemand se pose de telle manière, j'y insiste, que 
‘Allemagne ne peut réaliser son ambition nationale fondamen- 
tale qu'avec l'accord des Russes. 


M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 
Me permetltez-vous de vous poser une question, monsieur 
Dronne ? 


M. Raymond Dronne. Volontiers. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Qu'y aurait-il 
de changé, par rapport à l'hypothèse que vous évoquez, dans 
le cas d'association de souveraineté ? 


M. Raymond Dronne. Celle association de souveraineté pour- 
rat se faire d'une manière beaucoup plus large, avec beaucoup 
plus de partenaires, et l'Allemagne y serait davantage tenue 
que dans la petite Europe à six. Et puis, cette Europe plus 
jarge que l’Europe des six que nous avons préconisés n'est pas 
une invention qui nous est propre. 


M. Maurice Faure, secrétaire d'Elat aux affaires étrangères. Si. 


M. Raymond Dronne. Oh pardon! Nous avons des prédéces- 
seurs ! É 

Je vous citerai, par exemple, une déclaration de M. Guy 
Mollet, en date du 12 février 192 dans laquelle il disait: 
« Soyons nets. Entre l'éventuelle Europe dite de Charlemagne 
et lunion moins unie, mais ouverte à la Grande-Bretagne, pour 
nous il n’est pas d’hésitalion. C'est un non catégorique et défi- 
nitif à la petite Europe. C’est, au contraire, un grand e<poir 
dans l'union avec le Royaume-Uni. » (Très bien! très bien! et 
applaudissements sur certains bancs au centre, à droite et à 
l'ertrème droite.) 


M. Antoine Guitton. Qu'en pensent MM. Lemaire et Chapan- 
Delmas ? 


M. Raymond Dronne. MM. Lemaire et Chaban-Delmas partagent 
mon opinion, 


M. Antoine Guitton. Nous le verrons au moment du vote! 


M. Raymond Dronne. Ce sont eux qui voleront et non pas 
vous, monsieur Guitton. 


Venons-en maintenant à l'objet de la motion préjudicielle. 


Si étrange que cela puisse paraitre, les traités de marché 
commun et d'Euratom n'ont pas été soumis au Conseil écono- 
mique. Celui-ci a bien été consuité sur les données d'un marché 
commun, voilà deux ans, en 1955. Le rapport de M. Deleau, 
sur un marché commun exclusif de tous droits de douane à été 
publié dans le bulletin du Conseil économique du 23 juillet 
1955. Mais il s'agit d'un rapport préliminaire. 

Les traités de marché commun et d'Euratom n'ont pas été 


examinés par le Conseil économique. Les commissions com- 
pétentes attendent toujours d’être saisies. 


Permetlez-moi de vous rappeler le paragraphe 1* de V'arti- 
cle 25 de la Constitution: 


« Un Conseil économique, dont le statut est réglé par Ja loi, 
examine, pour avis, les projets et propositions de loi de sa 
compétence. Ces projets lui sont soutnis par l'Assemblée natio- 
nale avant qu'elle n'en délibére. » 


Cet article dispose en outre, dans son second alinéa, que la 
consultation préalable du Conseil économique est obligatoire 
— je cite — « sur l'établissement d'un plan économique natio- 
nal ayant pour objet le plein emploi des hommes et l'utilisa- 
tion rationnelle des ressources matérielles ». 


Ce caractère d'obligation s'applique à plus forte rais®n à des 
traités internationaux qui engagent l'économie française de 
façon irréversible et qui aliénent une partie de son potentiel 
énergétique. 

Le Conseil économique, assemblée spécialisée, doit être saisi 
des traités et doit émettre son avis sur leurs clauses. 

IL devrait aussi être invité à étudier dans quelle mesure le 


marché commun est compatible avec l'état actuel de l'économte 
française et de notre balance des comptes. 


Notre balance des comptes connaît de telles difficultés que le 
Gouvernement à été dans l'obligation de limiter les importa- 
tions et d'apporter de nouvelles entraves à la liberté des échan- 
ges. IH a dù vrélever un tiers de l’encaisse-or de la Banque de 
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France pour faire face aux payements extérieurs. Il devra recou- 
rir à de nouvelles mesures dans un délai de l'ordre de deux 
mois. 

Par un hasard singulier, c’est juste à ce moment que le Par- 
lement français est appelé à ratilier d'urgence le traité de mar- 
ché commun dont l'objet est la suppression des contingente- 
jnents et l’abaissement progressif des barrières douanières. 

L'incompatibilité entre les réalités d'aujourd'hui et les buts 
du marché commun est flagrante. 

A l'égard des traités de marché commun et de l'Euratom, 
notre Assemblée est divisée en trois fractions: d’une part les 
parüsans, d'autre part les adversaires, enfin les hésitants. 

Pour ceux qui hésitent, pour ceux qui nombreux encore 
cherchent des raisons valables de se déterminer dans un sens 
ou dans l’autre, l'avis du Conseil économique aurait une grande 
jiuportance et une grande influence. 

J'appartiens à la fraction des adversaires. Je suis de ceux qui 
pensent que les traités de marché commun et d'Euratom, tels 
qu'ils sont, sont de mauvais traités. Mais je ne demeurerais 
pas insensible aux conciusions d'une assemblée de techniciens 
comme le Conseil économique, 

Les partisans les plus acharnés du marché commun et de 
l'Euratom sont étrangement pressés de faire ralifier les traités. 
On dirait qu'ils ont peur des études précises, des réactions des 
milieux économiques et des milieux populaires, des confron- 
laions de leurs reves avec la réalité. 

Pour certains d’entre eux, cette hâte étonnante serait dictée, 
dit-on, par le souci que la ratification intervienne avant les 
élections de l'Allemagne de l'Ouest, L'intérêt de la France leur 
importerait moins que le succès d'un parti allemand, 


Ces jours derniers un fanatique…. 


M. Maurice Faure, secrétaire d'Elat aur affaires étrangères. 
En Allemagne tous les partis politiques ont ratifié le traité. 


M. Henri Dergères-d'Halluin. On l'a vu avec l'union douanière 
franco-italienne ! 


M. Maurice Faure, secrélaire d'Etat aux affaires étrangères. 
L'arguiment que vous venez d'employer est indigne de vous, 
monsieur Dronne, 


M. Raymond Dronne. Monsieur Maurice Faure, je me permets 
de relever vos paroles, car sur le plan de la dignité je suis, 
je ne dis pas supérieur, mais au moins égal à vous. 


M. le président. M. le secrélaire d'Etat faisait allusion à votre 
argumentalion. 

Je me permets, monsieur Dronne, de vous rappeler que je 
léverai la séance dans quelques minutes, car il va être minuit. 
(lrotestalions sur certains bancs au centre.) 


M. Raymond Triboulet. C'est le sabotage du débat. 


M. le président de la commission. Il eût été préférable de 
lever la séance quand je l'ai demandé! 


M. René Malbrant. L'Assemblée a décidé de poursuivre le 
debat 


M. le président. L'Assemblée a décidé de poursuivre le débat, 
mais le président a le droit de lever la séance à minuit, et il 
cxercera sa prérogalive. 


M. René Malbrant. Ce sera la première fois qu'on ne laissera 
pas un orateur terminer son intervention. 

Nous avons voté contre la poursuite du débat; nous sommes 
donc très à l'aise pour protester. 


M. le président. Dans ce domaine, ne donnez pas de leçon 
à la présidence. 
Mossieur Dronne, veuillez poursuivre votre exposé. 


M. Raymond Dronne. Ces derniers jours, un partisan fanatique 
de la supranationalité m'avouait qu'il se désintéressait des 
problèmes économiques posés par le marché commun et par 
l'Euratom. Pour moi, disait-il, 1 s'agit d'une option politique 
et d'un acte de foi dans l'Europe. 

Je crains, hélas! que ces chevaliers des nuées, qui poursuivent 
À travers le marché commun et l'Euratom, au mépris des réa- 
lités économiques et politiques de l'Europe, le mythe d'une 
pelite Europe Supranationale, ne tombent de haut. Dans l'Eura- 
tom, la France apporte plus que tous les autres partenaires 





réunis; elle se dépouille. La mise en route du marché commun 
déclencherait chez nous une crise économique sans précédent 
parce que, dans presque tous les secteurs, nous produisons 
plus cher que nos voisins. Et inévitablement, dans un avenir 
plus ou moins proche, l'Allemagne, je le répète, sera condamnée 
à + #iaM la communauté pour réaliser ses ambitions natio- 
pales. 


J'ai la conviction profonde que le marché commun et l'Eura- 
tom seraiént un désastre pour la France. J'ai aussi la convie- 
tion press qu'iis porleraient un coup mortel à la construc- 
tion d'une Europe unie. 


Pour que chacun puisse émettre son vote en parfaite connais- 
sance de cause, je demande que le Conseil économique soit 
appelé à faire connaître son avis. Cet avis est constitutionnel, il 
est nécessaire. 


Pour permettre au débat de se poursuivre, pour permettre la 
confrontation des opinions, je retire la motion préjudicielle que 
J'ai déposée; je la déposerai de nouveau quand la discussion 
générale sera close, (Applaudissements sur certains bancs au 
centre et à l'extrême droite.) 


M. le président. La motion préjudicielle de M. Dronne est 
retirée. 


La suite du débat est renvoyée à demain. 


pi Loue 
DEMSSION D UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu avis de la démission de M. Pabet 
(Raphaël) comme membre de la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique. 


se Ê cs 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 2 juillet 1957, l’Assemblée 
nationale avait renvoyé à la commission de la production 
industrielle et de l'énergie la proposition de résolution de 
M. Waldeck Rochet tendant à prendre les mesures indispen- 
sables pour un reclassement rapide et satisfaisant des 350 licen- 
ciés à la suite de la ferinelure de la mine et de l’usine de 
schistes des Télots (Autun) (n° 5281). 


La commission de la production industrielle et de l'énergie 
se déclare incompétente pour le fond. 


Conformément à l'article 25 du règlement, je consulte l’Assem- 
blée sur le renvoi pour le fond de cette affaire à la commission 
du travail et de la sécurité soeiale, 


I n’y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi ordonné. 


La proposition de résolution ayant fait l’objet d’une demande 
de discussion d'urgence, il va être procédé à nouveau à l'affi- 
chage et à Ja notification de la demande de discussion 
d'urgence. 


= — 5 — 
RENONCIATION A DONNER UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique 
déclare renoncer à donner son avis sur: IL le projet de loi 
étendant le bénéfice de l'allocation supplémentaire du fonds 
nalional de solidarité aux invalides, infirmes, aveugles et grands 
infirmes; IL. les propositions de loi: 1° de M. Jean Villard et 
plusieurs de ses collégues tendant à étendre le bénéfice de la 
loi n° 56-639 du 30 juin 1956 à tous les invalides civils dont lé 
montant des ressources est inférieur à 201.000 francs pour une 
personne et 258.000 francs pour un ménage, allocations fami- 
liales exclues; 2° de Mme Duvernois et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à étendre aux titulaires des pensions d'’invali- 
dité de la sécurité sociale et aux bénéficiaires de l’aide médi- 
cale et de l'aide sociale les dispositions de la loi n° 56-639 du 
30 juin 1956 portant institution d’un fonds national de solida- 
rité (n°5 3940-2472-2656-4360-5205), et qui ont été renvoyés, pour 
examen au fond, à la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


Acte est donné de cette communication. 


A 
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ml 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Arbogast et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi relative à la garantie de 
l'emploi des travailleurs malades ou accidentés du travail. 

Cette proposition de loi sera imprimée sous le n° 5318, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret une proposition de loi ten- 
dant à compléter l'article 1% de l'ordonnance n° 45-2184 du 
24 septembre 1943 relative à l'exercice et à l'organisation des 
professions de médecin, chirurgien-dentiste et sage-femme, 


ro 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5319, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (4ssen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Jean Cayeux une proposition de loi tendant 
à compléter l'article 35 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 rela- 
tif à certaines exonérations fiscales en matière d’acquisitions 
immobilières. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5336, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la Commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Hovnanian et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à fixer le statut professionnel des 
acheteurs de l'industrie et du commerce. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5338, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la Commission 
des affaires économiques. ({ssen/iment.) 


PE, pr 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Coquel et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre le décret prévu par larticle 19 du 
décret n° 45-2751 du ? novembre 1945, afin de doter les comites 
d'entreprise des ressources nécessaires au fonclionnement nor- 
mal des institutions sociales. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5329, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Durbet et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à por- 
ter à 20 millions et 5 millions le plafond prévu pour l'imposi- 
tion au régime du forfait des personnes imposables aux béné- 
fices industriels et commerciaux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5322, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assenfiment.) 

J'ai reçu de M. Rillat et plusieurs le ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
exempler du service en Afrique du Nord les officiers servant 
pendant la durée légaie ou maintenus, pères de deux enfants. 


94 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5324, 
distribuée et, s'il n'y a pas :l'opposilion, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Fontanet une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à instituer d'urgence, en faveur 
des touristes étrangers se rendant en France un système de 
bons d'essence à tarif réduit. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5331, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
ment) des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
iment. 


er is 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Picrre-Fernand Mazuez nn 
rapport, fait au nom de La commission de la famille, de la 
Le mg et de la santé publique, sur la proposition de réso- 
ution de M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs de ses collé- 
gucs tendant à inviter le Gouvernement à créer une commis- 





sion tripartite chargée de codifier et de rarélier les textes impo- 
sés à la profession médicale (n° 1164) 
Le rapport sera imprimé sous le n° 5221 et distribué. 


J'ai recu de M. Pierre Ferrand (Creuse) un rapport fait, au 
non de Ja commission de la famille, de la population et de la 
santé nee sur Ja proposition de loi, modifiée par le 
Conseil de la République dans sa troisième lecture, relahive 
aux concours de médecin des hôpilaux de Paris et complétant 
l'article 730 du code de la santé publique (n° 5198). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5323 et distribué. 


J'ai recu de M. Courrier un rapport, fait au nom de la com- 
mussion de la farmille, de la popuialion et de la santé publique, 
sur les propositions de résolution: 1° de M. Guislain et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
inclure dans la liste des spécialités médicales la pédiatrie; 
2° de M. Jean Caveux et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à inclure la pédiatrie parmi les spé- 
cialités médicales; 3° de Mme Roca et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à inclure la pédiatrie 
dans la liste des spécialtés médicales (ropport akpté à la 
majorité abSolue des membres composant la commission) 
(n°s 4515, 4750, 9051) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5325 et distribué, 


J'ai reçu de M. Juskiewenski un rapport portant, au nom 
de la commission des territoires d'outre-mer, proposilion de 
&Gécision sur ie décret du 2% février 1957 exauniné en premier 
examen par le Conseil de la République en application de l'ar- 
ticle 1 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant extension 
des attributions du conseil général de Samt-Pierre et Miquelon 
(rio 208), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5526 et distribué. 


J'ai reçu de M. Buron un rapport portant, aa nom de la 
comtbission des territoires d'outre-mer. proposilion de décision 
sur le décret n° 57-216 du 24 février 1953 examiné en premier 
examen par le Conseil de la République en application de lar- 
ticle {°° de la loi n° 56-619 du 23 juin 1%56, relalf au recou- 
vrement des <omimes dues par les employeurs aux caisses de 
compensation des prestations familiales installées dans les ter- 
riloires d'outre-mer et au Cameroun (n° 5256). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5327 et distribué. 


J'ai reçu de M. Tei'gen un rapport portant, au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, proposition de déct- 
Sion Sur le décret du 24 février 1957 examiné en premier exa- 
men par le Conseil de la République en application de Farti- 
cie 1% de la loi n° 56-619 du 25 juin 1956, portant déconcen- 
{ralion administrative par transfert d'at'ributions des services 
cenlraux du ministère de La France d'outre-mer (n° 5237). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5328 et distribué. 


J'ai recu de M. Raingeard un rapport portant, au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, proposition de déeiston 
Sur le décret du 24 février 197 examiné en premier examen 
par le Conseil de la République en application de l'article 1% 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, relatif aux conditions de 
création et de fonctionnement des circonseriptions autonomes 
a Madagascar (n° 5210). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3329 et distribué. 


J'ai recu de M. Alduy un rapport portant, au nom de la 
cominission des territoires d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret n° 37-242 du 24 février 137 exainé en premier 
examen par le Conseil de Ia République en application de 
l'arlicle 1° de la lai n° 56-619 du 23 juin 1956, relatif au régime 
des substances minérales dans les terriloires d'outre-mer 
(n° 5209). 


°° 


Le rapport sera imprié sous le n° 5330 et distribué. 


J'ai reçu de M. Fourcade un rapport portant, au nom de la 
Commission des terriloires d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret n° 57-245 du 24 février 1957 examiné en premiere 
exarnen par le Conseil de la République en application de l'ar- 
cle fe de La loi n° 56-619 du 23 juin 156, sur la réparation 
et la prévention des accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles dans les terri'oires d'outre-mer et au Cameroun 

.)"-) 


(ne 
al dde), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5231 et d'stribué. 


J'ai recu de M. Fourcade un rapport portant, au nom de la 
Commission des térriloires d'outre-mer, proposition de décision 
Sur le décret n° 57-243 du 24 février 1957 examiné en premier 
examen par le Conseil de La République en application de l'ar- 
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ticle {7 de la loi n° 36-619 du 23 juin 1956, instituant dans 
les territoires d'outre-mer une procédure d'expropriat'on spé- 
ciale pour eerlaines terres acquises à la suite d'octroi de con- 
cessions domaniales (n° 5235). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 59932 et distribué. 


J'ai recu de M. Raingcard un rapport portant, au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret n° 57-240 du 21 février 1957 examiné en premier 
examen par le Conseil de la République en application de lar- 
ticle te de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, instituant une umver- 
sité à Dakar (n° 5258). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5333 et distribué. 


J'ai recu de M. Salliard du Rivault un rapport, fait au nom de 
la commission de la justice et de législation, sur la proposition 
de loi de M. Cadic tendant à l'abrogalion de la loi n° 55-1391 du 
94 octobre 1955 et à l'institution dans chaque commune d'un 
fichier de l'élat civil (n° 3058). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5934 et distribué. 


J'ai recu de M. Salliard du Rivault un rapport, fait an nom de 
la commission de la justice et de législation, sur le projet de 
loi relatif d’une part, aux actes de l’état civil dressés par Fauto- 
rité militaire et à la rectification de certains actes de l’état civil, 
d'autre part, au mariage sans comparution personnelle des per- 
sonnes participant au maintien de l’ordre hors de France métro- 
politaine (n° 4813). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5335 et distribué. 


DT 
DEPOT D'AVYIS 


M. le président. J'ai recu de M. Pascal Arrighi un avis, pré- 
senté au nom de la commission de la marine marchande et 
des pêches, sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier: 1° le traité instituant une Communauté 
économique européenne et ses annexes; 2° Je traité instituant 
la Commanauté européenne de l'énergie atomique; 3° Ja 
convention relative à certaines institutions communes aux Com- 
munautés européennes (n° 5266, 5267, 3268 5269, 5270, 9273, 
5274, 5255, 0289, 5290, 5296, 5297, 5298, 5303). 


L'avis sera imprimé sous le n° 5316 et distribué. 


J'ai recu de M. Piette un deuxième avis, présenté au nom de 
la commission des affaires économiques, sur : L Le rapport fait 
au cours de la deuxième législature, repris le 16 février 1956, sur 
la proposilion de résolution de MM. Schaff, Robert Schuman et 
Guthruller tendant à inviter le Gouvernement à pre 
un décret portant réglementation d'administration publique pour 
l'application de la loi modifiée du 17 août 15 sur la répression 
des fraudes du commerce de la cristallerie ; H. La proposition de 
loi de M. Jean-Paul David et plusieurs de ses collègues, tendant 
à la répression des fraudes dans le commerce de la cristallerie 


"544, 1499, 2351, 2610, 3883). 


n°5: 


, 


Le deuxième avis sera imprimé sous le n° 5339 et distribué. 


ES ve 


DIPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président de l’As- 
semblée de l'Union française, un avis donné sur la proposition 
de loi de M. Félix-Tchicaya et plusieurs de ses collègues, portant 
amnistie dans certains territoires d'outre-mer (n° 2378). 


L'avis sera imprimé sous le n° 5317 et distribué, 
oi Ÿ8 


ORDRE DU JOUR 


M, le président. Jeudi 4 juillet, à quinze heures trente, pre- 
miere séance publique : 


Suite de la discussion du projet de loi (n° 4676) autorisant le 
Président de la République à ratifier : 1° le traité instituant la 





Communauté économique européenne et ses annexes; 2° Île 
traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomi- 
que : 3° la convention relative à certaines institutions communes 
aux communautés européennes, signés à Rome le 25 mars 
1957 (nos 5265-5267-5268-5269-5270-5273-5274-5275-5289-5290-5296 
5297-5298-5305-5316. — MM. Savary et July, rapporteurs). 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes.) 
minutes.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


RENÉ MASsON. 





SSPPPPPIPPPPPLPPPPP PI I DS PSP PPPPPLPPPPPI PI IIS 


Désignations, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 


(Application de l’article 16 du règlement.) 





Le groupe républicain radical et radieal-socialiste a désigné: 

1° M. Masson (Jean) pour remplacer, dans la commission des 
finances, M. Faggianelli ; 

2 M. Trémouiihe pour remplacer, dans la commission de la 
presse, M. Soulié (Michel) ; 

3 M. Anxionnaz pour remplacer, dans la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions, M. Gaillard (Félix) ; 

4° M. Hersant pour remplacer, dans la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pélitons, M. Giacobbi; 

0° M. Hernu pour remplacer, dans là commission du travail 
et de la sécurité sociale, M. Soulié (Michel) ; 

6° M. Souquès (Pierre) pour remplacer, dans Ja commission 
de comptabilité, M. Galy-Gasparrou, 


Le groupe Union démocratique et socialiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique africain a désigné M. Babet 
(Raphaël) pour remplacer, dans la commission de l'éducation 
halionale, M. Keita (Modibo). 


(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n’ont pas suscité l’opposition de cinquante 
membres au moins.) 


—@- & + 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de Mme Roca et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter ie Gouvernement à venir en aide aux petits et 
moyens viticulteurs de Ciarensac, Caveirac et Saint-Côme 
(Gard) sinistrés par la grêle (n° 5215), 





1° Avis de M. le présilent du conseil. 


Le président du conseil des ministres à M, le président 
de l'Assemblée nationale. 


26 juin 1951. 
_Vons avez bien voulu me communiquer Ja dernande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 22 juin 1%7 par 
Mme Roca pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux pelits et moyens viticulteurs 
de Clarensar, Caveirac el Saint-Côme (Gard), sinistrés par la grêle. 


J'ai l'honneur d# vous faire connaître que, compte tenu de ja 
décision prise par l’Assemblée nationale pour Ja fixation de son 
ordre du jour le vendredi 21 juin 1%7, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation: 
Signé: GALY-GASPARROU, 


2° Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition ce 
loi de M. Pesquet tendant à venir en aide aux vignerons vic- 
times des gelées (n° 5217). 


a 


1° Avis de M. le président du conseil. 
96 juin 1951. 


Le président du conseil des ministres à M. le président 
de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer Ja demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 2% juin 1%7 par 
M. Pesquet pour sa proposition de loi tendant à venir en aide aux 
vignerons victimes des gelées. 


J'ai lhonneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
orcre du jour le vendredi 21 juin 1957, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celle demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Pour k président du conseil et par délégation: 
Signé: GALY-GASPARROU, 


20 Auwis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. 


—® Q à 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


nn ——— 


GROUPE SOCIALISTE 
(100 membres au lieu de 99.) 
Ajouter le nom de M. Poirot. 


++ 





PETITIONS 


(Décisions de la commission du suffrage universel, des lois cons- 
tiltutionnelles, du règlement et des pélitions, instrées, eu annexe, 
au feuilleton du mardi 25 juin 1%57 et devenues définitives aux 
icrmes de l'article 100 du règlement.) 





Pétition n° 147 du 4 avril 1957. — M. Marcel Bourgeois, 
1702 C. N., centre pénitentiaire de Mauzac (Dordogne), demande 
à subir une cure de désintoxication éthyl!ique et à recevoir les 
soins et l'instruction nécessaires pour lui permettre d'accéder 
à une vie normale. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l’examen de M. le ministre de la justice. — (Renvoi au 
Mmiuistre de la justice.) 





Pétition n° 148 du 4 avril 1957. — M. Hadi ben Salah ben 
Brahim ben Salem el Ksamté, domicilié à Gafour, Testour 
(Tunisie), sollicite une pension d'invaiidité au titre de vic- 
time civile de la guerre, 

M, Yves Peron, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. — (Renvoi au ministre des anciens combat- 
fants et victimes de la guerre.) 





Pétition n° 155 du 16 avril 1957. — M. Antoine-Marc Gero- 
nimi, Porto-Pollo par Serra-di-Ferro (Corse), sollicite le règle- 
ment d’une prime forfaitaire exceptionnelle qui lui serait 
due au titre d’ancien agent du contrôle de la delte marocaine. 


M. Bruyneel, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères 
chargé des affaires marocaines et tunisiennes. — (Renvoi au 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires 
marocaines et tunisiennes.) 











des ministres et des commissions sur les pétitions 
qui leur ont été renvoyées par l'Assembiée nationale. 


(Application de l'article 100 du règlement.) 


——— 


Pétition n° 31 du 27 février 1957 et annexe du 23 novem- 
bre 1956. — M. René Girard, 17, rue de Rambouillet, Paris (12°), 
demande sa titularisation dans les cadres de l'administration 
française du Maroc en qualité d’adjoint technique principal 
de 2° classe. 


Cette pétition et son annexe ont été renvoyées le 22 mars 1957 
au secrétaire d'Etat aux affaires étrangères chargé des affaires 
marocaines et tunisiennes, sur le rapport fait par M. Verdier 
au nom de la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelies, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M, le Secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
chargé des affaires marocaines et tunisiennes. 


Paris, le 12 avril 1957. 
Monsieur le président, 
Par lettre du 22? mars 1957, vous avez bien voulu me transmettre 
une annexe à la pélition n° 31 de M. René Girard. 


J'ai l'honneur de vous faire savoir, après un nouvel examen de 
celte aifaire, que je ne peux que vous confirmer les termes de ma 
lettre n° 1974 du 26 actobre 1%6, le fait que l'intéressé n'a remis 
sa démission que le fer mars 1956 ne changeant rien à sa siltualion 


, Vis-à-vis de Y'ahninistretion marocaine. 


J'ajoute, toutefois, que M. René Girard peut toujours demander aù 
service qui l'employait comme contractuel à être de nouveau recruté 
au méme litre. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le secrétaire d'Etat, 
Signé: MAURICE FAURE, 


Pétition n° 44 du 28 mars 1956 et annexe du 19 décembre 1956. 
— Les membres du syndicat des rentjers viagers de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse, 4, boulevard Marceau, 
Oran (Algérie), demandent l'application de la loi du 20 juil- 
let 1886 aux rentiers viagers de la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse et: la revalorisation intégrale de leurs rentes 
viagères. 


Cett epétition et son annexe ont été renvoyées le {°° mars 1957 
au ministre des affaires économiques et financières sur le rap- 
À mi fait par M. Max Juvénal au nom de la commission du suf- 
rage universel, des lois constitutionnelles, du réglement et des 
pétitions. 


Réponse de M. le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan. 


Paris, le 17 juin 1957. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien vouiu adresser, sous le n° 44, à mon prédécesseur, 
une pétition par laquelle le syndicat des rentiers viagers de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse (C.N.R.V.}, 4, boulevard 
Marceau, à Oran, demande une revalorisation intégrale des rentes 
viagères servics par cet vrganisme. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'il a été répondu à une 
pétiiton analogue par lettre du 6 août 1956 insérée au Journal officiel 
du 21 novembre (débats parlementaires A. N., page 4%4). 


La nouvelle communication du syndicat n'apportant aucun argu- 
ment nouveau à l'appui de sa thèse, le département des finances ne 
peut que confirmer la précédente réponse. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 
Signé: FÉLIX GAILLARD, 





Pétition n° 58 du 21 avril 1956 et annexe du 26 octobre 1956. — 
M. Claudius Brun, 23, rue de Lyon, Paris (12°), commissaire prin- 
cipal honoraure, demande réparation pour préjudice de carrière. 

Cette pétition et son annexe ont été renvoyées le 7 mars 1957 
au ministre de l’intérieur sur le rapport fait par M. Verdier 
au nom de la commission du suffrage universel. des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions. 
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Réponse de M. le ministre de l'intéricur. 
Paris, le 15 avril 1957. 
Monsieur le président, 


Vous m'avez fait parvenir une nouvelle pétition ne 58 présentée 
par M. Claudius Brun, commissaire principal honoraire, demeurant 
%3 rue de Lyon, à Pass (12e), qui soilicite l'examen de sun dossier 
pour réparation de préjudice de carrière. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que je ne puis que confirmer 
les termes de ma précédente lelire du 31 juillet 1956. 

I m> semble pour le moins surprenant que M. Brun, qui a été 
mis à le retraite en 1931, ait atlendu vingt-cinq ans avant de réclamer 
iù repara.:0iù d ui prejuuice, 

Je ne puis que souhgner que l'avis d’incompétence émis par la 
commission de reclasseinent dans sa séance du 22 octobre 193 
est régementairement fordé, en précisant que celle commission ne 
s'est pas prononce sur le fond, mais à simplement indiqué que, 
d'avrès le m'moire présenté et le déroulement de la carrière de 
M. brun, il semblait qu'il ait subi un préjudice entre 19i8 el 192. 

j 

Je maiatiens qu'en ce qui concerne mon département, aucun texte 
he permet actuellement de procéder à une revision de la siluation 
de M. Brun. 

Je voue prie d'agréer, 
haue consiä"rülion. 


monsieur le président, l'assurance de ma 


Le ministre, 
Signé : GILBERT-JULES. 


Pétition n° 85 du 11 juillet 1956, — M, Noël Fayaron, 118, bou- 
jevard Suchet, Paris (16°), s’elève contre les méthodes de pro- 
pagan le du gioupement Poujaue. 

Cette pétiton a élé renvoyee le 15 février 1957 au ministre 
de l'intérieur sur le rapnort fait par Mme Francine Lefebvre au 
hoin de ja cornmission au suffrage universel, des lois consti- 
luiioaune….es, du règ.cment ei des pélitions. 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur. 


Paris, le 20 mai 1957. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien vouiu me transmetire la pétition de M. Noël 
Fävuion qui prolesie contre la présentation à son domicile d'une 
carle-rembourseinent du servie des chèques postaux expédiée par 
M. Poujade. 

M, le secrétaire d'Etat au poste:, télégraphes ct téléphones, à qui 
j'ai demeondé de me faire cennaire dans quelles conditions Îles 
recouvremenis de ceite nature pouvaient -être autorisés, m'a fait 
parvenir la réponde stivan.e: 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en matière d’envois 
contre reinboursoment le rôle qu service postal est limilé à celui 
d’un transporleur chargé de remeltre les objets à leur destinataire 
contre payement de la somme indiquée par l'expéditeur, I n'est pas 
foncé à s'imrmiscer dans les repporis de droit pouvant exister entre 
l'espéditeur et le destinalüire: 11 se borne à présenter les objets, 
laissant le destinataire entièrement libre d'accepter ou de refuser 
l'objet et la sonne à payer. Si ce dernier, après avoir accepté, 
esiome que sa honne foi à été surprise, il lui appartient, s'il le juge 
uiile, de porter l'atfaire devant l'autorité judiciaire 

« J'ajoute qu'en qualité de service pub'ie mon administration ne 
peut élabiir de discrimination entre les usagers et, notamment, 
refuser à tel d'entre eux de recourir à une forme de recouvrements 
à domiciie qu'elle met à la Gisposition de tous, 

." Je crois cependant devoir vous signaler que j'envisage un projet 
Ce réiménagement de iatifs qui aurait pour effel de pfnaiser ceux 
des expéditeurs qui utilisent le service des envois contre rembour- 
semcen: à des fins de prospeciion. » 

I n'apparait donc pas possible, dans l'état actuel de la réglemen- 
lalion des postes, té'cgrarhes et téléphones, de sanciionner les faiis 
signalés par M. Favarcn 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
Consid0raltion. 

Le ministre, 
Signé : GILBERT-JULES. 


_Péttion n° 97 du % août 1956, — M. Kombolo Métamo Crépin 
ce Mvok Ambada, Olétembé à Saa (Cameroun), demande sa 
remilegralion effective dans la garde républicaine ainsi que la 
roguiarisation de sa situaticn administrauve. 


Celle pélilion a été renvoyée le 27 décembre 1956 au ministre 
de la défense rat:onale et des forces armées sur le rapvort fait 
par M. Bruyneel au nom de la commission du suffrage univer- 
sel, des lois constitutionnelles, du règlement et des” titions, 
puis {ransmise par le miristre de Ja défense nboate et des 
sn og au ministre de la France d'outre mer le 23 jan- 

let VI 1. 








Réponse de M. le ministre de la France d’oulre-mer. 
Paris, le 26 avril 1957. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu transmettre à mon collègue de Ja défense 
nationale une pétition par laquelle M. Kolombo Métamo Crépin, 
ex-yarde de ja garde camerounaise, révoqué par décision locale du 
territoire en date du 16 septembre 1954, se plaint de ne pas avoir 
été réintégré dans les cadres bien qu'une décision du tribunal du 
contentieux administratif de Yaoundé en date du 12 juillet 1955 ait 
annulé la mesure de révocation prise à son encontre, II demande 
réparation du préjudice qui lui à été ainsi causé au point de vue 
de sa carrière et au point de vue pécuniaire. 

La requête de l'intéressé m'a été retransmise le fer février 1957. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que je ne dispose actuelle- 
ment d'aucun élément d'appréciation me permettant de juger de la 
suite dont est susceptible la réciamation de l'intéressé. J'ai donc 
prié le haut commissaire de la République à Yaoundé de me fournir 
toutes précisions à ce sujet. 

Dès que je serai en possession des renseignements ainsi deman- 
dés, je ne manquerai de vous tenir informé de laccueil qui peut être 
réservé aux doléances de l'intéressé et de la manière dont, éventuel- 
lement, il sera procédé au règlement de sa silualion. 

Veuillez acréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
considération 

Pour le ministre et par délégation: 
Signé : DANIEL DOUSTIN. 
Administrateur en chef de la F.0.M., 
conseiller lechnique. 





Pétition n° 100 du 20 août 1996. — M. Jules Abdoul, secré- 
laire de mairie à Port-Louis (Guadeloupe), proteste contre la 
suppression des allocations familiales qu'il percevait jusqu'à 
présent pour ses quatre neveux à sa charge. 

Cette pétition a été renvoyée le 27 décembre 1956 au ministre 
des affaires sociales sur le rapport fait par M. Bouxom au nom 
de la commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelies, du règlement et des pétitions, puis transmise par le 
ministre des affaires sociales au ministre des affaires écono- 
niques et financières le 22 janvier 1957. 


Féponse de M. le ministre des Jinances, 
des aflaires économiques ct du plan. 


Paris, le 17 juin 1957. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu adresser, sous le n° 100, à mon prédécesseur, 
une pélilion de M. Jules Abdoul, secrétaire de mairie à Port-Louis 
(Guadeloupe) 

L'intéressé se plaint de ne pouvoir percevoir les prestations fami- 
liales pour qualre de ses neveux dont il assume la charge, Ces 
enfants étant orphelins de mère et leur père dans l'incapacité 
d'assurer ja charge de leur entretien et de leur éducation, en raison 
de son indigence, M. Abdoul s'estime en droit de bénéficier des 
allocations fainiliales en vertu des textes en vigueur dans les dépar- 
tements d'outre-mer. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que le régime de prestations 
familiales applicable aux fonctionnaires en service dans les dépar- 
teinents outre-mer est celui du décret-loi du 29 juillet 1939 dit code 
de la famille, Sans douie, la loi n° 50-407 du 3 avril 1950 a-t-elle, à 
compiler du {er avril 1950, étendu aux départements d'outre-mer les 
taux de prestations en vigueur dans la métropoie. 


Mais, le régime des prestations et notamment leurs conditions 
d'attribution continuent d'être régis par le décret de 1939, les agenis 
des collectivités Jocales à la Guadeloupe étant, à cet égard, aux 
termes de leurs statuts, assimilés aux fonctionnaires: c’est done au 
décret de 1939, ainsi qu'aux instructions qui ont été prises pour son 
application qu'il convient de se référer pour apprécier le droit éven- 
tuel de M. Abdoul aux allocations familiales, C'est ainsi que la cireu- 
laire du 18 novembre 1940 relative à l'application du code de.la 
famille aux fonctionnaires indique que neveux et nièces peuvent 
ôtre considérés comme à charge et ouvrant droit aux allocations. 
Mais, elle précise que les enfants doivent dans ce cas satisfaire à 
la double condilion : 


D'être orphelins ou considérés comme tels, c'est-à-dire avoir perdu 
père el mère ou être abandonnés; 


D'être sans ressources propres et effeclivement à la charge du 
fonctionnaire. 


.Ces dispositions ont d'ailleurs été reprises textnellemen! dans 
Pinsiruelion parue au Journal ofjiciel de Ja Guadeloupe qui figure 
au dossier, El si dans le cas exarniné la deuxième condi'ion peut 
ire considérée comnie remplie, les enfants, en revanche, ne sont 
ni orphelins de père, ni abandonnés. PP 


FR cAnsegueRe, le prete de la Guadeloupe me semble avoir fait 
une interpréialion correcte Ces textes refusant à M. Abdoul $- 
lice ues allecations. | 7 
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Pour ces motifs, le département des finances ne peut réserver 
une suite utile à la pétition en cause. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
Signé: FÉ:IX GAILLARD, 





Pétition n° 105 du 1% septembre 1956. — Mme Alice Filippi, 
Mareuil-sur-Arnon (Cher), s'estime lésée dans une aflaire de 
succession et proteste contre son expulsion de son logement. 


Cette pétition a été renvoyée le 27 décembre 1956 au minis- 
tre de l'intérieur sur le rapport fait par M. Tonv-Révillon au 
nom de la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tionnelles, du règlement et des pétitions; puis transmise par 
le ministre de l’intérieur au secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
tion et au logement, le 20 février 1957. 


Réponse de M, le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement. 


Paris, le 4 mai 197. 
Monsieur le président, 


Par lettre du 20 février 1957, M. le ministre de l'intérieur m'a 
transmis, pour attribution, le dossier de la péti‘ion qui vous a été 
adressée par Mme Filippi, demeurant à Mareuil-sur-Arnon, et par 
laquelle l'intéressée proteste principalement contre le refus qui 
aurait é‘é opposé par le préfet du Cher à sa demande tendant à 
obtenir la réquisition d'un logement dans cetle commune. 


J'ai l’honnéur de vous faire connaître que la qualité d’expulsée 
de Mme Filippi lui permet ëéflectivement de solliciter le bénéfice 
d'une réquisition en application du livre II du code de l’urbanisme 
et de l'habitation. D'après les renseignements qui m'ont été comn- 
muniqués par M. le préfet du Cher, c’est en raison de cette qualité 
que le maire de Mareuil-sur-Arnon avait proposé en 1%5 à la reque- 
rante la réquisition d'un local de deux pièces que celle-ci a cru 
tout d’abord devoir décliner pour l'accepter ensuite. Cependant, 
celte réquisition n’a pu, en définitive, être prononcée, une enqué'’e 
complémentaire ayant permis d'établir que le local en cause était 
utilisé par les copropriétaires pendant la période des vacances. 


Mme Filippi indique précisément que plusieurs immeubles ne 
sont occupés que quelques semaines par an dans la commune 
susvisée. Mais dans cette localité, le droit de réquisilion ne peut 
être exercé que dans les conditions prévues par l’article 3122 du 
code de l'urbanisme et de l'habitation et ne peut, en conséquente, 
porter.sur les locaux occupés par leur proprictaire ou les membres 
de sa famille pendant la période des vacances, ni sur ceux habi- 
tuellement affectés à la location saisonnière avant le 2 septembre 
4939 . Le maire et le prélet se trouvent donc fondés à refuser de 
mellre en œuvre la procédure de réquisilion sur les immeubles 
répondant à ces condilions. 


Veuillez agréer, monsieur le président, J'assurance de ma haute 
considération. 
Le ministre, 


Signé: BEer\anD CyoCcHOY, 





Pétition n° 108 du 6 octobre 1956. — Mlle Marie Duval, l'Epine- 
Orbière en Lonlay-l'Abbave (Orne), fait valoir ses droits à l’al- 
location aux vieux travailleurs salariés. 


Cette rétition a ét£ renvoyée le 27 décembre 1956 au ministre 
des affaires sociales, sur le rapport fait par M. Tony-Révillon 
au nom de la commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des affaires Sociales. 


Paris, le 5 février 1957. 
Monsieur le président, 


Vous m'avez transmis, à la demande de la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions, une pétition n° 4108 érma- 
pant de Mile Marie Duval, demeurant à l'Epine-Orbière en Lonlay- 
l'Abbaye (Orne). 


L'intéressée expose qu'elle æ oblenu en 1942 l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, mais que cet avantage lui a été supprimé en 
4943 par la caisse régionale d'asstyance vieillesse des travailleurs 
salariés de Rouen pour le motif qu'elle ne justifiait pas des condi- 
tions de salariat requises. 

Cette décision annulée par la conunission de première instance 
de la sécurité sociale de Domfront, le 21 novembre 1252, à été confir- 
mée par la commission régionale d'appel de la sécurité sociale 
dé Caen, en avril 1953, puis par la cour de cassation, en mars 1955. 

Or, Mlle Duval, estimant que cette décision de suppression est 
fondée sur un faux témoignage du contrôleur de la caisse sus- 
nommée chargé de l'enquête effectuée pour vérifier ses déclarations, 
demande que le remboursement des sommes qui lui ont été versées 
au titre de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ne lui soit pas 
réclamé el que son droit à cette allocation soit à nouveau reconnu. 





3221 
J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'à la suite d'une précé- 
dente intervention auprès de mes services en faveur de Mlle Duval, 


il a été procédé à une enquête à cet égard auprès de la caisse 
régionale d'assurance-vieillesse des travailleurs salariés de Rouen. 

Or. cet organisme m'a précisé qu'un contrôle sur place avait 
révélé que cette allocataire n'avait jamais eu la qualité de salariée 
uisqu'elle effectuait des travaux à caractère d'entr'aide familiale, 
aits que l'intéressée avait d'ailleurs elle-même reconnus. C'est 
donc à juste titre que la caisse susnommée a procédé à la suppres- 
sion de cette allocation et qu'elle a demandé à la requérante le 
remboursement des sommes perçues indûment à ce titre. 

J'ajoute que Mile Duval a été avisée, dès août 1952, qu'elle 
pourrait solliciter la remise gracieuse de sa dette auprès du conseil 
d'administration de la caisse régionale d'assurance-vieillesse des 
travailleurs salariés de Rouen seul compétent pour accorder une 
telle exonération de remboursement, 

Je vous signale enfin qu’en raison du principe de la séparation des 
autorités administratives et judiciaires, il ne m'est pas possible 
d'intervenir à nouveau auprès de la caisse susnommée, puisque la 
décision de la cour de cassation a maintenu acquis l'aulorité de la 
chose jugée. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de mon 
respectueux dévouement. 

Le ministre, 


Signé: ALBERT GAZIER. 


Cette leitre à été confirmée par une nouvelle correspondance en 
date du 21 mai 1957. 





Pétition n° 118 du 2 novembre 196. — Mme Gendre, 80, rue 
Quincampoix, Paris, sollicite le mandatement du traitement qui 
lui est dû depuis le 1% août 1955 et le reglement de sa situation 
administrative (Pétition déposée par Mine Francine Lefebvre, 
député). 

Cette pétition a été renvoyée le 27 décembre 1956 à la 
commission de l'intérieur sur le rapport fait par M. Paul Coste- 
Floret au nom de la commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions, puis trans- 
mise, par la commission de l'intérieur, au secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, chargé des affaires algériennes, le 26 février 1%7. 


Réponse de M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes. 


Paris, le 14 mai 1957. 
Monsieur le président, 

Vous aviez bien voulu me communiquer le dossier de la pétition 
n° 118 par laquelle Mme Gendre, infirmière à l'hôpilal de Bou- 
Saada, actuellement en congé de longue durée, rappelait une 
demande de réintégration qu'elle avait formulée et sollicitait, en 
outre, sa mutation en métropole. 

M. le rüinistre résidant en Algérie m'avait informé qu'il deman- 
dait à M. le préfet d'Alger d'instruire cette requête. 

D'après les résultats de cette instruction, j'ai l'honneur de vous 
faire connaître que M. le médecin contrôleur général de l'Algérie, 
n'ayant pu jusqu'ici obtenir le rapport du docteur Borel qui lui 
était nécessaire pour se prononcer sur le cas de Mme Gendre, vient 
de décider de faire subir à celle-ci une nouvelle contre-visite. 

Dans ces conditions, M. le ministre résidant me signale qu'il 
n'est pas possible pour le moment, de donner suile à la demande 
de réintégration présentée par l'intéressée. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
Signé: CHAMPEIx. 


Pétition n° 128 du 18 décembre 1956. — Mme veuve Cassan, 
chemin de Langeot, Marmande (Lot-et-Garonne), demande à 
bénéficier de la réversibilité de la pension pour laquelle à 
colisé Son mari, ancien employé de la S. N. C. F. 


Cette pétition a été renvoyée le 13 février 1957 au secrétaire 
d'Etat au travaux publics, aux transports et au tourisme sur le 
rapport fait par M. Ballanger au nom de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du reglement et 
des pétitions. x 


Réponse de M. le secrétaire d'Etat aur traraur publics, 
aux transports el au tourisme. 


= Paris, le 26 avril 1957. 


Monsieur Je président, 


A la date du 15 février 1957, vous avez bien voulu mme transmettre 
la pétilion n° 128 de Mme veuve Cassan, demeurant chemin de 
Langeot, à Marmande Lot-et-Garonne), qui sollicite l'attribution 


d'une pension de réversion du ef de son mari M. Louis 


Lassan, 








mt 
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Px-Caissier de la S. N. C. F. à Agen, décédé le 11 mai 19%5 par suite 
de maladie contractée hors service. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’intéressée, qui s'était 
mariée avec M. Cassan le 5 octobre 193, ne remplissait pas, à 
l'époque du décès de son mari, la condition de deux années de 
mariage antérieurement à la cessalion des fonctions qu'exige le 
réglement de retraites de la S. N. C. F. pour que s'ouvre en faveur 
de la veuve un droit à pension de réversion. 


I n'est donc pas possible d'accueillir favorablement la requête 
de Mine Cassan qui à déjà été informée de cet élat de choses, 
nolamiment à la suite d'une réclamation dans laquelle l'intéressée 
faisait valoir, pour l'ouverture d’un tel droit, huit années de vie 
commune avec M. Cassan antérieurement à la céiébration de leur 
mariage. 


A cet égard, il convient de remarquer que si des situations ana- 
logues peuvent faire l’objet d'un examen bienveillant en vue de 
Patiribulion .d'un secours annnel renouvelable, seuls sont #ris 
gn considération les cas où les intéressés se trouvaient dans l'im- 
possibilité absolue de contracter mariage en raison, par exemple, 
de l'existence d'un conjoint interné pour aliénalion mentale, ce qui 
hn'élait pas le cas des époux Cassan, puisque M. Cassan était veuf 
depuis le 20 janvier 3916 et que Mme Cassan élait également veuve 
depuis de longues années. 


Dans ces conditions, il apparaît que Ja situation de l'intérsssée 
su regard de la caisse de retraites de la S. N. C. F. a été défini- 
tiverment liquidée conformément aux dispositions de l’articie 22, 
paragraphe C, du règlement de retraites qui prévoient, au profit du 
conjoint survivant d'un agent décédé en activité de service et 
ayant acquis personnellement un droit à pension mais sans laisser 
d'ayants droit habiles à recueillir une pension de réversion, le paye- 
ment d'une allocation égale au montant capitalisé des retenues pour 
la retraite prélevées sur les trailements d'activité. Mme Cassan a 
pereu à ce titre, de la caisse de retraites de la S. N. C. F., une 
somme de 241.711 francs qui représente l'intégralité des avantages 
auxquels pouvait prélendre l'intéressée en application de la régle- 
mentation en vigueur. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
considération, 

Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
Signé: Louis LAGNACE. 





Pétition n° 133 du 16 janvier 1957. — M. Tutundjan, poste 
restante Colbert, Marseille (Bouches-du-Rhône), demande le 
réglement de sa situation de réformé sans pension et de sinis- 
té d'Indochine, 

Cette pétition a été renvoyée le 15 février 1957 au secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement sur le rapport fait 
par M. Ballanger au nom de la commission du suffrage uni- 
verse], des Jois con<titutionnelles, du règlement et des péti- 
tone. 


Réponse de M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement. 


Paris, le 25 avril 1957. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me transmettre, en vertu de l'article 9 
du réglement de l’Assemblée nationale, la pétition n° 1423 par 
laquelle M. Tulundjan, poste restante Colbert, à Marseille (Bouches- 
au Rhône), Signale son désir de percevoir rapidement les indemnités 
auxquelles il peut prétendre, ses biens ayant été endommagés par 
suite de fails de guerre en Indochine. 

J'ai l'honneur de porter à voire Connaissance que le dossier mobi- 
lier ouvert au nom de M. Tutundjan a fait l’objet d'une évaluation. 

Les litres mobiliers susceptibles d’être attribués ne pouvant étre 
expédiés poste restante, M. Tutundjan a été invilé à fournir une 
adresse à laquelle son indemnilé lui sera aussitôt mandatée. 

Par ailleurs, les dossiers professionnels sont en cours de transfert 
en France, Les services compétents dont l'attention a été appelée 
sur ces affaires en assureront, dès réception, l'instruction dans le 
cadre des di-posiions arrôtées pour le règlement de cette catégorie 
de dommages, 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le secrétaire d'Etat, 
Signé: BERNArD CHOCHOY. 


Pétition n° 135 du 30 janvier 1957. — M. André Massoni, 
11, avenue Borrighone, Nice (Alpes-Maritimes), se plaint du 
relard apporté à juger le pourvoi qu'il a introduit auprès du 
tribunal adiministralif de Nice. 


Celle péulon a été renvoyée le 16 mai 1957 au ministre de 
l'intérieur, sur le rapport fait par M. Max Juvénal, au nom de 
la commission du suffrage universel, des lois constitutionnel- 
les, du réglement et des pétitions. 





Réponse de M. le ministre de l’intérieur. 


Paris, le 23 mai 1907. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me soumettre pour avis, une pétition qui 
vous à été adressée, le 28 janvier 1957, par M. Massoni (André), 
cominissaire principal honoraire à Ja sûreté nationale. 

M. Masoni qui a formé devant le tribunal administra‘if de Nice 
un recours pour excès de voir en décembre 1955, souhaiterait 
qu'une décision de justice intervienne au plus tôt. 

Il souligne, d'autre part, l'encombrement du tribunal adminis:ra- 
tit de Nice et préconise la création d'une deuxième chambre à 
cette juridiction, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'à la dale du 6 mars 
4957 il a été répondu par mes services au pourvoi auquel fai! allu- 
sion le pétitionnaire. 

Sur le second point évoqué par M Massoni dans sa requéle, je 
n'ignore pas que Ja réforme du contentieux administratif interve- 
nue en %53 à, en étendant considérablement la compé'ence des 
tribunaux administratifs, provoqué chez ces derniers un hnportant 
afflux de dossiers. Des retards sont, de ce fait, inévitables. 

J\ ne me paraît pas possible, pour parer à ceîte silualion, de 
créer dans les tribunaux une deuxième chambre. Une telle mesure 
conduirait à doubler le nombre de postes, ce qui paraît netlement 
exagéré, Mais j'envisage de déposer prochainement, avec l'accord 
du Gouvernement, un projet créant un Ce supplémentaire de 
conseiller dans les tribunaux administratifs les plus importants. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 


Le ministre, 
Signé: GiLBRT-JULES 





Pétition n° 138 du 14 février 1957. — M. Louis Buis, 9, rue 
du Général-Leclere, Longjumeau (Seine-et-Oise), s'élève contre 
le rejet par le tribunal administratif de Versailles d’une requête 
concernant la non-application de la législation sur la construc- 
tion et l'urbanisme. 


Cette pétition à été renvoyée le 22 mars 1957 au secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement sur le rapport fait 
par M. Ballanger au nom de la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péli- 
tions. 


Réponse de M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
au logement. 


Paris, le 19 avril 1957. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien-voulu me transmettre le texte d’une pétition de 
M. Louis Buis, 9, rue du Général-Leclerc, Longjumeau (Seine-et- 
Oise), et consécutive au rejet par le tribunal administratif d’une 
requêle relative à l'application de la législalion sur le permis de 
conslruire. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'il appartenait, semble-t-il, 
au requérant de poursuivre, dans le cadre des voies de recours 
qu'offre l’organisation du contentieux administratif, la procédure 
qu'il a entreprise sans succès devant le tribunal administratif s’il 
estimait que la aécision contre laquelle il s'élève est intervenue 
au mépris des textes législatifs ou réglementaires que l’adminis- 
tration a la charge üe faire respecter, 


Veuillez agréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haute 


considération 
Le secrétaire d'Etat, 
Signé: BERNARD CHOCHOY. 





Pétition n° 139 du 15 février 1957. — Mme Deheil-Jouillard, 
31, rue Fanien, Lillers (Pas-de-Calais) mère de sept enfants, 
se plaint de ne pas toucher diverses allocations auxquelles 
elle pense avoir droit. 


Cette pétition a élé renvoyée le 22 mars 1957 au secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population sur le rapport 
fait par M, Bruyneel au nom de la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions. 


Réponse de M. le secrélaire d'Etat à la santé publique 
et à la population. 


Paris, le 21 mai 19957. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me transmettre, en dale du 22 mars 1937, 
la pétition no 139 de Mme Deheil-Jouillard, domicilite à Lillers (Pas- 


de-Calais), qui sollicite diverses allocations d'aide sociale. 
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j'a l'honneur de vous faire connaitre qu'en ce qui conrerne la 
demande d'aide sociale aux familles dont les soutiens indispensa- 
b'es effectuent leur service mililaire, il ressort des renseignmenis 
qui m'ont été communiqués que le bénéfice de celle allocation a 
été accordé à l’intéressée à comp'er &u 18 juin 19%, jour de l’hospi- 
talisation de son mari. 

Par ailleurs, la mairie de Lillers n’a été saisie d'aucune demande 
en vue d'obtenir pour M. Deheil-Jouillard l'aide sociale aux infirmes, 
aveugles et grands infirmes. Je tiens à signaler, en outre, qu'une 
demande tendant à obtenir une pension d'invalidité devrait être 
préalablement adressée à la caisse de sécurilé sociale dont il fait 
partie. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes senti- 
ments dévoués et de haule cousidération. 

Le secrétaire d'Etat, 
Signé: ANDRÉ MAroOsELIT. 
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QUESTIONS 


REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3 JUILLET 1957 
(Application des articles 93 et 97 du règlement.) 
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« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignées. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





QUESTION ORALE 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2544. — 3 juillet 1957, — M. Privat Gemande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme: 1° s'ii est exact 
qu'un haut fonctionnaire de l'office national de la navigation s'est 
rendu coupable de faux au cours d'une expertise; 20 s’il est exact 
que son prédécesseur est intervenu auprès du directeur des affaires 
criminelles et des grâces, en juillet 1956, pour favoriser un non-lieu, 


—+e.- 








QUESTIONS ÉCRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


7545. — 3 Juillet 1957. — M. Malbrant allire l'attention de M. le 
president du conseil sur la siluation apsolument critique dans 
iaquelle se trouvent les instituts Pasteur installés à Athènes, Addis- 
Abeba, Téhéran, Tanger, Saïgon, Nhatrang, Dalat, Pnom-Penh, Tunis 
et Casablanca, en raison de l'insuffisance de l'aide financière qui 
leur est apportée d’une part par la métropole, d'autre part par les 
fouvernements locaux. Seule une aide de la métropole pouvant 
sarantir l’avenir des instituts Pasteur et servir les intérêts de la 
recherche médicale dans les territoires d'outre-mer, ji lui demande 
s'il n’envisage pas de ménager cette aide cès à présent dans le cadre 
de la section générale du F.1. D.E.S. et de prévoir au prochain 
programme quadriennal les crédits qui s'imposent à ce titre. 





AFFAIRES ETRANGERES 


7546. — 3 juillet 1957, — M, Frédéric-Dunont demande à M. le 
ministre des affaires étrangères à combien se monte la contribulion 
financière annuelle de la France à l'U. N. E.S. C. 0. 





AGRICULTURE 


7547. — 3 juil'et 1957. — M. Bretin denance à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture de lui exposer les raisons avant motivé l'arrêté 
du 6 juin 1937 abaissant le tanx du versement comnensateur du 
département de la Haute-Garonne, aggravant la Situation déja diffi- 
Qile des départements de l’Auce, du Tarn et limilrophes, 


ee 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


7548. — 3 juillet 1957. — M. Maurice-Bokanowski demande à M. le 
ministre des anciens combattanis et victimes de guerre s'il ne lui 
parait pas équitab'e de faire bénéficier les anciens combattants 
(1939-1935 et Indochine) et résistants de la Régie autonoine des 
transports parisiens des avantages de bonifications d'ancienneté qui 
sont accordés aux fonctionnaires de } Etat, anciens combattants et 
résistants, afin de faire cesser le grave préjudice moral et pécu- 
niaire causé à plus de 20.000 employés anciens combattants des 
forces françaises libres, de la ?e D. B., de la fre armée, elc., sous 
prétexte qu'iis appartiennent à la Régie autonome des transports 
parisiens, qui esl pourtant l'un des plus grands services publies 
ce la capitale. 





ARTS ET LETTRES 


7549. — 9 juillet 1957. — M. Isorni demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux arts et lettres: 1° les raisons pour lesqueiles la salle 
dés concerts da Conservatoire est fermée depuis plusieurs années; 
2» quand elle sera de nouveau ouverte; 3e s'il n'est pas possible, à 
ce moment, de réserver la salle, une ou deux fois par semaine, aux 
an‘iens élèves du Conservaloire, afin qu'ils puissent y donner des 
concerts, sans avoir à supporter les frais qu’exige aujourd'hui l'orga- 
nisation d'un concert. 





7550. — 3 juillet 1957. — M. Maurice-Bokanowski expose à M. Île 
secrétaire d'Etat aux arts et lettres que Paris ne possède plus de 
palais des beaux-arts et jue, de ce fait, les artistes sont dans l'oPli- 
galion d'exposer leurs œuvres dans des locaux de fortune disséminés 
dans la capitale. Il lui demande s’il ne lui parait pas souhaitable 
de faire rendre aux artistes le Grand-Palais, qui fut construit pour 
eux en 1900, afin d'y instalier leurs expositions dans un cadre digne 
de leur talent 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


2551. — 3 juillet 1957. — M. Mouton expose à M. le ministre de la 
défense naiionale et des forces armées que l’as<emblée des maires 
de l'arrondissement d'Artes, considérant l'importance de l'agricul- 
ture dans l’'é‘onomie de !a nation, à ré:lamé des mesures en faveur 
des jeunes agriculteurs actuellement sous les drapeaux ou en 
instance d'incorporation, notamment en leur accordant des sursis 
d'incorporalion au moment des grands travaux agricoles et des per- 
missions agricoles. 1 lui demande quelles sont ses inlentions à ce 
sujet. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


2552. — 3 juillet 1957. — M. Viatte demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports quel'es insiruc- 
hons ontrété données et quelles mesures ont été prises pour que 
les membres du corps enseignant, notamment dans le second degré, 
nommés en Algérie, fassent l’objet d'une « relève annuelle ». 





FINANCES, AFFAIRES ECOMOMIQUES ET PLAN 


7553. — à juillet 19,7. — M. Chamant demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° quel est l’état, 
en hecloïitres, des Siccks d’'alcoo! au 15 juin 1957; 2 queiles sont 
les prévisions des tocks d’acoo!, en hectolitres, pour la fin de la 
campagne actuelle au 31 octobre 1957; 3° quelles sont les ressources 
d’al:oo!, en he’tolitres, prévues par le service des alcoo!ls, pour la 
campagne 1257-1958, en beileraves, mélasses, pommes, cidre, mar, 
vin, elc., et quels sont les besoins auxquels le service aura à faire 
fa:e pendant ladite campagne, tant sur le marché intérieur qu’en 
ce qui concerne es exportations de produits fabriqués: 4° dans 
le cas où les prévisions de ressourees en alcool pour la campagne 
prochaine seraient inférieures aux besoins nationaux ét à l’expor- 
lation de produits fabriqués, queiles mesures il envisage de prendre 
pour équilibrer les ressources et les ventes du service des- alcools: 
oo si, malgré ces mesures, les ressources en alcool s'avèrent ineuffi- 
santes, le servire des alcools envisage-t-il, pour Ja campagne pro- 
chaine. de réduire les ventes d'al:001 aux différents secteurs natio- 
naux et, dans ce cas, à quels secteurs a-t-il l'intention d'appliquer 
ces réductions et queile serait leur importanre par rapport aux 
consommations de la campagne actuelle dans ces mêmes sec'eurs 





7554. — 3 juillet 1957. — M. Coussu expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan que la loi n° 33-17 
du 14 août 1954 dispose, en son article 1, que les jeunes agricul- 
teurs dont l'exploitation à un revenu cadastral inférieur à 40.000 F 
sont exonérés du payement de la taxe proportionnelle frappant les 
bénéfices agricoles sendan! les cinq premières années de leur instal- 
lation 11 demande si les dispositions s'appliquent dans le cas d'une 
exploitation en indivision par deux jeunes agrien!teurs, le revenu 
cadastral total de relle-si étant inférieur à ROOMO F, la part üe 
chacun se (rouvant elle-méme ètre inférieure à 40.000 F. 
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7555. — 3 juillet 1957. — M. Maurice-Bokanowski demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° s'il 
existe encore des personnes ou sociétés condamnées à des profils 
illicites qui ne se sont pas encore intégralement libérées envers 
le Trésor; ?° quelles sont les garanties de recouvrement que pos- 
sède le Trésor; 3° quel est le montant des condamnations pronon- 
cées; 4° quelle était la valeur des biens mis sous séquestre au 
moment du prononcé des condamnations; 5° à quelle date les 
acomples ont pu être versés par la réalisation, en partie ou en 
totalité, des biens mis sous séquestre. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


2556. — % juillet 1957. — M. Malbrant aïlire l'atlention de M. le 
ministre de la France d'outre-mer sur les mulations dont un nombre 
important de fonctionnaires d’oulre-mer appartenant aux services 
d'Etat ou aux services techniques sont actuellement l’objet, bien 
qu'ils n'aient en aucune manière démérité, la raison le plus sou- 
vent invoquée, lorsqu'elle est précisée, étant donné que leur main- 
tien dans leurs fonctions est incompatible avec l’évolulion polilique 
actuelle des T. O. M, I lui demande: fo si ces mesures d'exception 
Jui paraissent compatibles avec l’esprit et la lettre de la loi-cadre 
et s’il faut les interpréter comme pouvant permetire désormais à 
tout vice-président du conseil de Gouvernement ou à tout ministre, 
de provoquer la mulation de n'importe quels fonctionnaires, Y 
compris ceux appartenant aux cadres el services d'Etat qui relèvent 
de la seule autorité du Gouvernement ou de ses délégués; % dans 
ke cas contraire, quelles mesures il entend prendre pour mettre 
fin aux interdits dont certains de ces fonclionnaires sont l’objet, 
ces interdits qui ne constituent généralement que des règlements 
de comples politiques, avant pour effet de décourager de toute 
initiative les fonctionnaires des cadres généraux et locaux, dont 
l'autorité se trouve, par ailleurs, gravement affectée; 3° quelles 
mesures il compte prendre pour permettre aux services techniques 
d'outre-mer de disposer du personnel qualifié dont ils ont besoin, 
compile tenu de l'arrêt du recrutement dans les cadres généraux 
et de la remise à la disnosition du département d'un certain nombre 
e LRO jugés indésirables par les autorités politiques 
ocales 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


7557. — 7% juillet 1957. — M. Bricout demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones les mesures qu'il compte 
prendre pour que les décisions prises en ce qui concerne les reven- 
dications les plus légitimes du personnel de son département, notam- 
ment pour les catégories C et D, soient appliquées le plus rapide- 
ment possible. 


7458. — juillet 1957. — M. Bricout demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et tétéphenes les mesures qu'il 
conple prendre pour améliorer les conditions de travail qui, dans 
certains bureaux et services de son département, demeurent extré- 
mement pénibles. 





7159. 3 juillet 4957. — M, Bricout demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones s'il ne lui parait pas 
souhailable, étant donné la situation actuelle, de faire doter dans 
ses délais les plus brefs, en Algérie, les bureaux de rereveurs et de 
chefs de centre de coffres-forts et de moyens de protection appro- 
priés. 





4560. — > juillet 1957. — M. Tourné rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones que le conseil général 
des Pyrénées-Orientales a décidé, en 1955, de contracter un emprunt 
remboursable d'un montant de 150 millions de franes afin de pro- 
céder à l'installation du téléphone rural. Or, à ce jour, des travaux 
d'un montant de 60 milions de francs seulement ont pû être réali- 
sés. Les organismes prêteurs opposent une fin de non-recevoir pour 
les quatre-vingt-dix autres millions de francs. 11 lui demande Jes 
mesures qu'il compte prendre afin que le département des Pyré- 
nées-Orientales puissent contracter la totalité L l'emprunt et pro- 
céder, ainsi, à l'installation du téléphone rural 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


7561, o juillel{ 197, — M, Cupfer demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement: 1° si un local servant à 
l'habilalion d'hn commercant, dépendant d'un immeuble loué en 
lotalité à ce comiperçat avant le 4er juin 19:86, à usage commercial, 
et qui, postérieurement à celle date, a été sous-loué à une personne 
non Ccommerçante (le titulaire du bail commercial étant allé habiter 
ailleurs) est soumis à la législation sur les immeubles d'habitation 
alors que l'article 3, alinéa 3, de la loi du 4er septembre 1948 semble 
l'en exclure ; 20 si l'utilisation commerciale doit s'entendre de l'affec- 
tation effective au commerce ou de la simple dépendance juridique 
d'un bail commercial; 3e si l’utilisation à usage de garni de locaux 
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objets d'un bail commercial peut être assimilée à une utilisation’ 


commerciale, 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7562. — 3 juillet 1957. — M. Gilles Cozard attire l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sur l'insufii- 
sance acluelle du personnel d'hôtellerie et de restauration en France. 
Cette situation aura tendance à s'aggraver dangereusement l'an pro- 
chain, du fait de l'exposition internalionale de Bruxelles. IL lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour faciliter la venue 
de travailleurs étrangers qualifiés susceplibles de pallier l'insufi- 
sance quantitative de la main-d'œuvre française. 





_ eu 


7563. — 2 juillet 1957. — M. dourd'hui expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale que les conditions dans les- 
quelles elle est actuellement recrutée permetlent au patronat de 
renforcer l'exploitation de la main-d'œuvre immigrée 11 lui demande : 
1° quelles sont les raisons qui auraient motivé un communiqué du 
service départemenial de la main-d'œuvre, en date du 13 juin 1%;, 
indiquant que, dans le département de la Seine, toutes les deman- 
des d'autorisation de travail concernant les étrangers devaient être 
obligaloirement déposées dans les différents bureaux de la main- 
d'œuvre et non pius à l'office national de l'immigration chargé 
jusqu'ici du recrulement avec contrat de travail de la main-d'œuvre 
immigrée ; 2° quelles sont les mesures qu'il comple prendre: a) afin 
que cesse cette politique d'immigration contraire aux intérêts de tous 
les travailleurs; b) afin que les travailleurs immigrés soient rému- 
nérés et bénéficient de la législation sociale dans les mêmes condi- 
tions que les travailleurs français. 


sc. M ER on aurons 0e 





TRAVAUX PUBLICS. TRANSPORTS ET TOURISME 


7564. — 3 juillet 1957, — M. Gilles Gozard attire l'attention de M. le 
ministre des travaux publics, des transnorts et du tourisme sur 
l'insuffisance actuelle du personnel d’hôtellerie et de restauration 
en France, et de l'impossibilité d'embauchage qui risque de mettre 
nos industries touristiques de l'hôtellerie et de la restauration en 
difficulté. 11 souligne que celte situation aura tendance à S’aggraver 
dangereusement l'an prochain, du fait de l'exposition internationale 
de Bruxelles, qui appellera en Belgique une partie des employés des 
restaurants et hôtels français, certains se trouvant d'ores et déjà 
embauchés. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
faciliter la venue de travailleurs étrangers qualifiés susceptibles 
de pallier l'insuffisance quantitative de la main-d'œuvre française. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE OU CONSEN 


5312. — M. Louvel demande à M. le président du conseil de lul 
faire connatire, pour chacun des secrétariats d'Etat qui sont rat- 
tachés à la présidence du conseil: 4° la liste des comités, comités 
consultatifs, conseils, conseils supérieurs, elc. et de ous organismes 
analogues; ?20o le nombré des membres et le montant du budget 
de chacun de ces organismes; 3° ceux de ces organismes dans 
lesquels il est alloué, directement ou indirectement à leurs mern- 
bres des appointements, indemnités, frais de mission en espèces, 
etc. ou encore des avantages en nature tels que bureaux, voi. 
tures, etc. (Question du 14 février 1951.) 


Réponse, — Les comités et commissions rattachés au secréta- 
riat d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
sont les suivants: 4° le comité central d'enquête sur le coût et le 
rendement des services publics créé par le décret du 9 août 19%; 
2e la commission supérieure chargée d'étudier la codification et la 
simplification des textes législatifs et réglernentaires créée par le 
décret du 10 mai 19#; 3° le conseil supérieur de la fonction 
one vis créé par la loi du 19 octobre 19%; 4e Ja commission 
consultative permanente de la mécanographie créée par le décret 
du 28 février 1959, Les dotations suivantes relevant du budget de 
la présidence du conseil sont affectées à ces comités: 4° comité 
central d'enquête: montant total de la dotation 4.885.000 francs 
répartis en quatre chapitres: chapitre 31-02: indemnités aux enqué- 
teurs, 2.200.000 francs; chapitre 3:-M: remboursement des frais de 
Inission, 4.900.000 francs; chapitre 24-02: frais de matériel (rem- 
hoursement des frais de bureau), 285.000 francs; chapitre 34-03: 
remboursement à l’Imprimerie nationale : 900.000 francs. % Commis- 
sion supérieure chargée d'étudier la codification et la simplification 
des textes législatifs et réglementaires: montant total de la dota- 
tion: 1.1649.000 francs répartie en trois chapitres: chapitre 31-02: 
indemnités aux rapporteurs, 800.000 francs; chapitre 31-01: rembour- 
sement des frais de mission, 194.000 francs; chapitre 54-02: frais 
de matériel (frais de remboursement de bureau), 655.000 francs. 
3° Conseil supérieur de la fonction publique: ce conseil ne béné- 
ficie d'aucune dotation en tant qu'organisme. Les dispositions du 
décret du 15 juin 195% précisent qu'il est alloué au rapporteur 
chargé de l'instruction des recours formés devant Je conseil supé- 
rieur de Ja fonction publique des vacatiens dont le montant 
unitaire est fixé à 500 francs. Le nombre des vacalions est déter- 
miné selon l'importance de chaque dossier par le président du 
conseil supérieur de la fonction publique dans la limite d’un maxi- 
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mum de 15 sans pouvoir dépasser une moyenne de 10 vacations 
par affaire. Le montant total des vacations &liribuées annuellement 
au rapporteur ne peut excéder 40.000 francs. 4° Commission consul- 
ative permanente de la mécanographie : aucune dotalion budgétaire 
n'est attribuée à celle commission. 


ee ———— 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


6341. — M. Pierre de Chevigné demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique et de 
la réforme administrative, en ce qui eonverne les modalités de 
réintégration des fonctionnaires métropolitains en service délarhé 
au Maroc dans la métropole: 1° si, à compter du 13 février 1957, 
les intéressés ont droit à leur réintégration sans délai, quelle que 
soit la durée du détachement qui reste à courir et a fortisri lorsque 
le détachement à pris fin: 20 si, à compler de la même date, ils 
ont droit à être réintégrés, en surnombre, la convention appli- 
cable au 45 février 1957 se tradui-ant en fait par la suporession de 
l'emploi tel qu'il existait au moment où Je délachement à été 
proroncé. (Question du 10 avril 1957) 


Réponse. — Tant au regard de la loi no 16-293 du 19 octobre 
aa portant statut général des fonctionnaires de l'Etat dont ils 
sont tribulaires, que des termes de la convention franco-marocaine 
de coopération technique, les fonctionnaires français des cadres 
métropolitains détachés dans l'administration marocaine ont droit à 
leur réintégration dans leur cadre d'origine lorsqu'ils n'ont pas 
voulu souserire ou n'ont päs été admis à souserire, par le gouver- 
nement marocain, un contrat permettant ‘eur maintien en fonc- 
tion dans l’administralion marocaine, Les mesures prononçant la 
réintégration des intéressés dans leur cadre d’orig' ne interviendrant, 
l» cas échéant en surnombre, dans les conditions prévues à lPar- 
ticle 103 du statut général des fonclionnaires de l'Etat, ce sur- 
nombre devant”être ultérieurement résorhé selon des modalités qui 
seront précisées en accord avec M. le secrétaire d’Eial au budget. 





€406. — M. Lamps rappelle à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative, qu'au cours de la Séance du 28 novembre 1956, à une 
question concernant une application plus larze et l'extension des 
dispositions de la loi du 3 avril 1950 en faveur de tous les auxi- 
liaires, temporaires et assimilés, quelle que «soit la dale de leur 
recrutement, il avait répondu que cette que-lion allait étre mise 
à l'étude; il lui dem'nde où en est cette étude et, le ras échéant, 
quelles sont les décisions qui ont pu étre prises. (Question du 
12 avril 1957.) 

Réponse. — Il à été procédé auprès des différentes administra- 
tions publiques à une enquêle Sur la siluation des personnels auxi- 
liaires. Les résultats obtenus n'ont pas encore permis de prendre 
de décisions concernant celte catégorie d'agents. 





6540. — M. Gabriel Routaute demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique et de la 
reforme administrative: 1° les raisons pour lesquelles les inspec- 
teurs hors classe des contributions indirectes retraits ne pour- 
raient obtenir l'assimilation avec leurs collègues en activité, nom- 
més inspecteurs centraux; 20 les mesures qu’il compte prendre en 
vue de faire disparaître celle injustice. (Question du 11 mai 1957.) 

Réponse. — Aux termes de l'articie L 26, 2e alinéa, du code des 
pensions civiles et militaires de retraite: « pour les emplais et classes 
ou grades et échelons supprim:s, des décrets en conseil d'Etat 
contresignés par le ministre intéressé et le ministre des finances 
régleront, dans chaque cas, lenr assimilation avec les catégories 
existantes ». N'élant pas appelé, en application de ces prescrip- 
lions, à proposer l'adoplion des textes de l'espèce, je ne puis prendre 
l'initiative de modifier les dispositions déjà institnées, En re qui 
‘oncerne plus particulièrement les personnels dont il s’agit, les 
Modifications stalulaires aclnellement soumises au conseil d'Ftat 
Cntraineront, dans un sens favorable, une revision de la situation 
des intéressés, 





6650. — M. de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
Sidence du conseil, chargé de la fonction publique et de la ré‘orme 
administrative si, à la suite de la loi sur le statut de la fonction 
publique et des textes pris pour son application et conformément à 
la jurisprudence en cours, il serait éventuellement possible à un 
avocat élu à une assemblée parlementaire de défendre devant le 
‘onseil de discipline d'un département ministériel un fon-tionnarie 
d'autorité relevé de ses fonctions pour faute professionnelle grave. 
(Question du 14 mai 1957.) 


«Réponse. — Aux termes de l’article 67 de la loi neo 16-2291 du 
1 octobre 1946 relative an statut général des fonclionnaires, le 
fonctionnaire traduit devant le conseil de discipline peut se faire 
Assister d’un défenseur de son chnix. Aucune disposition ne précise 
quelle qualité doit revêtir ce défenseur. D'autre part, les incom- 
palibilités avec le mandat de membre élu d’une assemblée parle- 
IMenlaire déterminées par la loi n° 5040 du 6 juin 1959, portant 
Modilication et codification des textes relatifs aux pouvoirs publics, 
he visent que l’exerrice d'une fonction publique rétribuée sur cs 


londs de Y'Efat on rémunérée à la nominalion de l'Etat (art. 41), 


2 la &'tention d’un mandat de directeur administrateur, membre 
u conseil de surveillance, gérant au représentant dans les sociétés, 





entreprises et établissements jouissant, à titre spécial, d'avantages 
assurés par l’Elat ainsi que dans les entreprises nationales. Dans 
ces conditions, il n'est pas interdit, en droit, à un fonctionnaire 
de se faire assister devant un conseil de discipline par un membre 
élu d'une assemblée par:emeniaire. 





6924. — M. Chatenay demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de la foncticn publique et de la réiorme 
administraiive, pourquoi la loi n° 563% du 25 mars 1956, qui recon- 
nail aux anciens membres de la résistance, recrutés et tilularisés 
dans des emplois administratifs, «la qualité d'agents issus du 
recrulement normaï» et prévoit la réparation des « injustices com- 
mises à leur égard» n'a pas encore élé appliquée, alors qu'elle 
n'a accordé aux administrations qu'un dé'ai de trois mois pour 
procéder à la revision des situalions individuelles. (Question du 
21 mai 197.) 


Réponse. — T avait été précisé, lors des travaux préparatoires 
de ja loi du 27 mars 1955, que la mise en œuvre des dispositions 
de celte loi ne nécessiterait pas Flintervention d'un texte d'appli- 
calion. Il appartenait aux administraiions d'appliquer directement 
ses dispositions, Cependant, devant ies difficultés soulevées par leur 
interprétation, l'élaboration d'une instruction d'application s'est avé- 
rée nécessaire, Cette instruction, en date du 8 juin 1957, est inter- 
venue suus le trinle timbre du ministère des finances (direction du 
budgel), du minislère des anciens combattants et viclimes de guerre 
et de la fonction puh'ique. 





6996. — M. Bourgeois Gemande \ M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
itence du conseil, chargé de la fonciion publique et de la réforme 
administrative, la suile qu'il compte donner au projet qui lui à 
été soumis par le ministère de l'éducation nationale porlant modi- 
fication d'u rythme d'avancement des professeurs techniques chefs 
de !ravaux, professeurs techniques rhefs d'atelier, professeurs tech- 
niques adjoints et professeurs d’en-<eignement général des centres 
d'apprentissage, par assimilation à celui des personnels certifiés 
prévu dans rarrèté du 10 février 1955. Les personnels intéressés par 
ce projet avant un rvthme d'avancement des plus dé'avorables, la 
promuigalion de ce décret anrait d’heureuses répercussions sur Île 
recrutement des professeurs de centre d'apprentissage. (Question du 
29 mai 191.) 


Réponse. — Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, char:é 
de la fonction publique, à récemment donné son acrord à trois pro- 
jeis de décret qui lui avaient été soumis par le ministre de lédu- 
cation nationale et qui réalisent une harmonisation totale des 
conditions d'avancement dans les cadres régis par le décret dun 
$ juillet 1919, L'un de ces projels est relatif aux personnels ensei- 
gnants des cenires d'apprentissage, qui seraient désormais alignés, 
tant en ce qui concerne les proportions retenues pour l'avancement 
au «grand choix», au « petit ehoix» ou à l'anriennelé, qu'en ce 
qui concerne les durées de carrière, sur les professeurs agrégés et 
sur les professeurs certifiés et assimilés. 


6993. — M. Max Brusset demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, charge de la fonction publique et de la 
réforme administrative, sil esl exact qu'un projet de statut des 
mailres surveillants des centres d'apprentissage serait actuellement 
à l'étude dans ses services et, dans l'afñrmalive, les mesures qu'il 
comple prendre pour que les intéressés soient installés à la date 
du ir octobre 19:37, étant donné que la création de ce cadre rég'e- 
rait dans les meilleures conditions les problèmes particuliers de sur- 
veilance et de discipline dans les centres d'apprentissage, (Ques- 
tion du X) mai 1955.) 

Réponse. — La situation des agents temporaires de surveillance 
des élablissements d'enseignement technique préoccupe depuis long- 
temps le Gouvernement, C'est ainsi que, dès 1%, le secrétaire 
d'Etat à la présidence dun conseil, chargé de la fonction publique, 
avait envisagé favorablement un projet de décret élaboré par le 
ministèré de l'éducation nationale et tendant à fixer le statut de 
ces personnels, mais auquel il n’a pu être donné suite. La question 
a été récemment reprise à l'occasion d'un nouveau projet, spécial 
aux maitres surveillants des centres publics d'apprentissage, Cepen- 
dant, le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, persiste à estimer qu'elle ne peut étre révlée 
que dans le cadre, beancoup plus général, du nroblème d'ensemble 

\é par la situation des personnels de surveillance dans les dif: 
iérents ordres d'enseignement, 





6993. — M. Cordillot demanle à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, citargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, quel'e suile il compte donner au projel qui lui a été 
soumis par M. le ministre de l'éducation nationale portant moëifi- 
cation du rythm>2 d'avancement des personnels des centres d appren- 
tissage. (Question du 29 mai 157.) 


Réponse. — Le secrétaire d'Etat À la présidence du conseil 
chargé de la fonction publique, à récemment donné son accord à 
trois prajels de décret qui lui avaient été soumis par le ministre 
de léducalion nationale et qui réalisent une harmonisation totale 
des conditions d'avancement dans les cadres régis par le décret du 
S juillet 19:9. L'un de ces projels est relatif aux versonnels ensei- 
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gnants des centres d'apprentissage, qui seraient désormais alignés, 
tant en ce qui concerne les proportions retenues pour l'avancement 
au «grand Choix », an «nelit Choix s où à l'ancienneté, queen ce 
qui concerne les durées de carrière, sur les professeurs agrégés et 
sur les professeurs certifiés et assimilés. 


7001. — Mile Dienesch expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du Conseil, chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, qu'un projet de stalut des maîlres surveillants des 
centres d'apprentissage est actuellement à l'étuce dans ses services; 
que la créalion de ce radre réglerait dans les meilleures conditions 
les problèmes particuliers de surveillance et de discipline qui se 
posent dans les centres d'apprentissage, Ele lui demande queile 
suite il compte donner à ce projel ce statut et si l’on peut espérer 
que cs inaitres surveillants des centres apprentissage seront 
installés au 1tr octobre 1257. (Question du 29 mai 1957.) 

Réponse. — La situation des agents temporaires de surveillance 
des établissements d'enseignement technique préoccupe depuis 
lonztemps le Gouvernement. C'est ainsi que dès 193 le secrétaire 
d'Etat à la présidente du conseil, chargé de la fonction publique, 
avait envisagé favorab'ement un projet de décret élaboré par le 
ministère de l'éducation nationale et tendant à fixer le stalut de 
ces personnels, mais auquel il n'a pas pu être donné suite. La 
question a été récemment reprise à l'occasion d’un nouveau projet, 
spécial aux maîtres surveillants des centres publics d'apprentissage, 
Cependant, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, persiste à estimer qu'elle ne peut être 
réglée que dans le cadre, beaucoup plus général, du problème 
d'ensemble posé par la situation des frersonnels de surveillance dans 
les différents ordres d'enseignement. 


7002. — Mile Dienesch rapnellc à M. le secrétaire d'Etat à la 
présence du conseil, chargé de la fonction publique et de la 
rélorme administrative, que les professeurs techniques chefs de tra- 
vaux, professeurs d'enseignement technique théorique, professeurs 
techniques chefs d'ateher, professeurs techniques adyints et profes- 
seurs d'enseignement général des centres d'apprentissage ont un 
rythme d'avancement des plus défavorasles. leur carrière étant 
accompiie, dans le meilleu: des cas, en vingt ans, €t en trente-{rois ans 
selon le rythme le moins rapide. Elle lui agemande quelle suite il 
compte donner au projet qui lui à été soumis par M. le ministre de 
l'édusalion nationale portant. modification du rythme d'avancement 
de ces catégories de persunn:ls. (Question du 29 mai 1957.) 


Péponse. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, «x récemment donné son accord à trois 
projets de décret qui lui avaient ét# soumis par le ministre de 
l'éducation nationale et qui réalisent une harmonisation tolale des 
conditions d'avancement dans les cadres régis par le décret du 
8 juiliet 19:39 L'un de ces projets est relatif aux personnels ensei- 
grants Ces centres d'apprentissage, qui seraient désormais alignés, 
tant en ce qui concerne Îles proportions retenues pour l'avancement 
au «grand choix», au « retit choix » ou à l'ancienneté, qu'en ce 
qui conrerne les durées de carrière, sur les professeurs agrégés et 
sur ies professeurs cerlifés et assimilés. 


7123. — M. Brocas demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique et de la r 
administrative, quel est le re'ul de limite d'âge dont peut bénéti- 
cier un candidat aux concours administratifs, né le 1: janvier 1920, 
qui a accompli un temps de service de travail obligatoire de 2 ans 
9 mois 29 jours durant l'o’cupation. (Question du 12 juin 147.) 


Réponse. — Sous réserve de l'application éventuelle, dans les 
administrations Gù elles nont pas cessé d’avoir effet, des disposi- 
tions de l'ordonnance du 15 juin 19%, les servises accomplis par 
les oersonnes contraintes au travail en pays ennemi n'étant pas 
assimilés à des services amnilitaires ne donnent lieu, à défaut de 
disposition spéciale, à uucun iecul de limite d'âge pour l'accès aux 
fonctions publiques. 





(information.) 


6514. — M. René Pleven, se référant à la réponse faite le 
11 août 1951 par M. ie munistre de l'industrie et du commerce à sa 
question n° 12935, concernant la mise en place des équipements 
nécessaires À un service de télévision homogène dans l’ensemble 
des dépirtements bretons, demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de l'information: 1° s’il est exact que 
l'instaliation d’un émetteur à Brest, indispensable pour tout l'Ouest 
breton, à été inscrit en dernière urgence du programme d’équipe- 
ment pour la télévision, malgré que cette région de France compte 
armi les plus peuplées, les plus productrices, et soit l’une des plus 
réquentées par les touristes pendant la saison @été; 2° s'il est 
exact que l'émetteur satellite dont l'installation avait été prévue 
dans la région de Saint-Brieuc lors de l’examen du plan de réseaux 
de télévision adopté à la conférence européenne de Stockholm en 
1952 n'a toujours pas été commandé et qu'il n’est pius inscrit dans 
aucun programme; 3e comment, dans ces conditions. pourra être 
évitée une zone morte au point de vue télévision, entre les limites 
de portée de l'émetteur de Saint-Pern (Ille-et-Vilaine; et l'émetteur 
de Brest, lorsque celui-ci serx en fonctionnement, c’est-à-dire pas 
avant 1961; ï° à quelle cate, dans ces condilions, peut-il être espéré 





— 


que le département des Côtes-du-Nord pourra dans son ensemble 
bénéficier de la télévision. (Question du 14 mai 1951.) 


Réponse. — L'installation de l'émetteur de télévision de Brest 
est subordonnée à l'existence d’une liaison hertzienne, nécessaire à 
la transraission des programmes, entre Rennes et Brest. L'’adminis. 
tration des postes, télégraphes et téléphones envisageant d'établir 
celte liaison en 1959, la construction de l'émetteur en cause pourra 
être entreprise plus tôt qu'il n'était initialement prévu. Les srédits 
seront demandés au budget de 1958 et il peut valablement ire 
espéré que la mise en exploitation de l'émetteur interviendra deux 
ans après l'ouverture des crédits, c'est-à-dire vers 1960. La zone de 
réception de cette station s'étendra sur toute la partie Ouest de la 
Bretagne et rejoindra à l'Est celle de l'émetteur régional de Rennes. 
Ces deux émetteurs permettront normalement une réception satisfai: 
sante des programmes de télévision dans le département des Côtes. 
du-Nord; si, toutefois, une insuffisance du service assuré à Saint. 
Brieuc, laquelle aurait pour origine le relief de la région, était 


conslalée, un émetteur sate:lite serait mis en place dans cette ville 
ou dans ses environs, 
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6597. — M. de Menthon demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de l'information, de lui fournir les 
renseignements suivants: 1° quelle somme a été versée par Ja radio- 
diffusion-té:é vision française à la S. A. C. E. M. au compte de l'an- 
née 1956, à titre de droits d'auteurs, pour les émissions radio et 
télévision, d'une part, pour la télévision seulement, d'autre part; 
20 les versements efleclués par la radiodifflusion-té'évision française 
à la $S. A. C. E. M. résultent-ils d’une convention. Cette conven- 
tion fait-elle intervenir le nombre de téléviseurs déclarés à la radio- 
diffusion-tlévision française. (Question du 14 mai 1957.) 


Réponse. — 19 La radiodiffusion-télévision française a versé à 
la S. A. C. E. M., en 1%56, au titre des droits d’auteers, une somme 
globa'e de 238.558.486 francs se décomposant comme suit: radiodif- 
fusion sonore, 219,515.%2 francs: télévision, 17.563.193 francs: émis- 
sions publiques gratuites, 1.449.311 francs; 2° ces versements décou- 
lent de l'application d’une convention annuelle. Celle-ci s'inscrit 
dans le cad'e d’un accord général intervenu avec les diverses 
sociétés d'auteurs, accord seion lequel la redevance versée par la 
radiodiffusion-télévision française à l’ensemble des sociétés d'auteurs 
représente 3,10 p. 100 des recettes teiles que prévues dans le bud- 
get annexe lors de son vote par le Parlement. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


5748. — M. Aïlloin demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre: 1° s'il existe des circulaires mihis- 
térielles fixant le comportement du président et des divers membres 
des commissions de réforme prévues par le code des pensions pour 
le déroulement des séances de ces organismes; 2e dans l'affirma- 
tive, quelles seraient les dates de ces circulaires; 3° ont-elles été 
publiées au Journal officiel et à queïles dates. (Question du 8 mars 
1907.) 


Réponse. — Les commissions de réforme sont des organismes 
militaires dont la composition générale a été fixée, en dernier lieu, 
par la loi validée du 22 février 1941 (Journal officiel du 7 mars 191), 
modifiée par l’article fe de la loi ne 257 du 4 mai 195, réserve 
faite des aménagements mentionnés à l’article L. 190 du code des 

nsions militaires d'invalidité et des victimes de la erre. Le 
onctionnement général des commissions de réforme — lorsqu'elles 
ont à connaître des droits à En d'invalidité — est fixé par 
les articles R. 14 et R. 15 dudit code des pensions qui reprennent 
les dispositions des articles 10 et 11 du décret du 2 septembre 19H49 

tant règlement d'administration publique pour l'application de 
{a oi du 31 mars 1919. Les dispositions de ces articles sont déve- 
loppées dans la circulaire de base ne 8/E. M. P. du 31 mai 192 
qui n'a pas été publiée au Journal officiel. Certaines de ces dis- 
positions ont récemment donné lien à recommandation dans la 
cireulaire no 0402/CS/557/E. M. P. du 13 janvier 1956 (publiée au 
Bulletin officiel du ministère des anciens combattants et victimes 
de guerre, année 1956, n° 2, page 179). 





5781. — M. Alloin demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre si, en séance de commission de réforme 
prévue par le code des pensions, un ancien combattant comparais- 
sant en personne n’a devant lui, en la personne du président ds 
la commission, + fonctionnaire simplement figuratif lié par des 
instructions ne rendant responsable que pour des ordres reçus 
d'un plus haut fonctionnaire, inconnu de J’ancien combattant. (Ques- 
ñon 12 mars 197.) 


578% — M. Alloin demande à M. le ministre des anolens combat- 
tants et victimes de guerre si le président d’une commission de 
réforme prévue par le code des pensions peut recevoir, au nom du 
ministre des anciens combattants, des instructions irmpératives sur 
la décision à prendre e la commission, avant la séance où compa- 
raîtra l’ancien combattant en personne et, dans l’affirmative, quelie 
serait l'autorité supérieure qui pourrait dicter de teïs ordres. (Ques- 
tion du 12 mars 19%7.) 


5826. — M. Alloin demande à M. le ministre des anciens combat 
tants et victimes de guerre quelle est la hiérarchie exacte entre 
le ministre des anciens combaltants, parlementairement responsable, 
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et le président d'une commission de réforme siégeant en appli- 
cation du code des pensions el si cette hiérarchie exclut la pos- 
abiité d'une grave situalion se développant à l'insu du ministre 
parementairement responsab.e, (Question du 13 mars 1%1.) 


Réponse. — Les trois questions écrites précitées appellent les 
observations suivantes: Les commissions de réforme sont des orga- 
nsmes militaires prévus à la fois par !a loi sur le recrutement 
de l'armée et par le code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la gucrre. Leur composition générale est fixée par 
la loi validée du 22 février 1911 (Journal officiel du 7 mars 191), 
modifiée par l’articie 1° de la loi ne 257 du 4 mai 1913, réserve 
faite des aménazements mentionnés à l’article L. 190 du code des 
ensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. Le 
medecin militaire, qui préside chaque commission de réforme, appar- 
tient aux cadres de l’armée et n'est pas placé sous l’autorilé du 
ministre des anciens combattants et viclimes de guerre. Les com- 
missions de réforme ont reçu, de la loi, des pouvoirs en matière 
d'aptitude au service miitaire et en matière de pensions d’inva- 
idité; elles ont donc un doub'e rôle chaque fois qu'elles sont 
appelées à se prononcer sur le droit à pension d'invalidité de mili- 
taires ou d’anciens militaires non dégagés de toutes obligations 
militaires.” Le fonctionnement général des commissions de réforme, 
lorcq'elles ont à connaitre du droit à pension, est prévu par Îles 
actices R. 14 et R. 15 du code. Dans l'hypothèse où le fonction- 
nement d'une commuission serait troub'é au point de retentir sur 
celui des services de la direction interdépartementale des anciens 
combattants, le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre en serait informé par le directenr interdépartementa!; les 
diffuu!tés éventuelles seraient réglées par enteute entre les auto- 
rilés intéressées soit sur le plan régional, soit, éventuellement, au 
niveau de l’administration Centrale. En matière de drnit à pen- 
sion, les commissions de réforme formu'ent des propositions dont 
les services qualifiés sont saisis en vue des décisions à prendre. 
Elles délibèrent en toute indépendance, dans le cadre des disposi- 
tions du code des pensions militaires d'invalidité, notamment de 
ses articles L. ? à L. 6, mais doivent cependant appliquer :es règle- 
ments émanant du ministre des anciens combattanis et victimes de 
gue’re. 





5017. — M. Emile Hugues demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre si l'obtention très récente, par 
un fonctionnaire, de la carte de combattant volontaire de la Résis- 
tince peut lui permettre de solliciter un nouvel examen de la 
demande de majoration de service qu'il avait présentée, sans résul- 
lat, au titre de la loi ne 51-1125 du 26 sepembre 1951. Il est pré- 
cisé que l'une et l’autre demande ont été présentées dans les délais 
impartis et que le retard dans l'obtention de la carte de combat- 
tant volontaire de la Résistance provient de difficultfs d'instruction 
de l'affaire qui ne sauraient étre imputées à l'intéressé. (Question 
du 19 mars 1957.) 


Réponse. — L'obtention récente de la carte de combattant volon- 
taire de la Résistance créée par la loi n° 49-418 du 25 mars 1949 
peut, dans certains cas, être considérée comme un élément nouveau 
d'appréciation, et, par suite, entraîner un second examen, par la 
commission centrale, d'un dossier constitué en applicetion de la 
loi no 51-1124 du 26 septembre 191. Toutefois, la produetion de la 
carte du combattant volontaire de la Résistance ne pent entraîner 
iso facto une décision favorable, les critères fixés par les deux 
textes législatifs susvisés étant différents. En etlet conformément 
aux articles L. 263 et L. %55 du code des pensions militaires d’in- 
validité et des victimes de la guerre, la carte de combattant volon- 
taire de la Résistance est attribuée aux personnes ayant appartenu 
pendant quatre-vingt-dix jours consécutifs ou non, avant le 6 juin 
4911, à la Résistance. Par contre, la loi n° 51-1124 du 2% septembre 
191 (urt. 4) exige, des bénéficiaires éventuels, une appartenance 
active et continue à la Résistance pendant une période d'au moins 
six mois avant le 6 juin 1944 Sous k bénéfire de cette remarque 
de principe, l'honorable parlementaire est informé que le départe- 
ment des anciens combaltants et victimes de guerre, est tout dis- 
posé à examiner les cas précis qui, dans ce domaine, lui auraient 
élé signalés. 





5565. — M, Segelle expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre que la loi du 26 seplembre 1951 a prévu, 
pour les fonctionnaires titulaires de !a carte qu combatiant volon- 
taire, des bonifications pour la retraite; qu’il résulte du règlement 
d'application de cette loi que ces personnes doivent fournir éga- 
lëment un certificat d'homologation du ministère de la défense 
hitionale; que cette dualité de pièces ne semble pas s'imposer, 
Puisque pour l'obtention de la carte du combattant volontaire on 
Suppose Ja production de preuves de parlicipalion à la Résistance 
feurnies au ministère des anciens combattants. I] Jui demande s'il 
ne serait pas possible de modifier la réglementation en vigueur, 
afin que le certificat d'homologation, émanant du ministère de la 
défense nationale, ne soit plus indispensable pour l'octroi des boni- 
firalions accordées par la loi. (Question du 20 mars 1957.) 


Réponse, — La loi no 51-112: du 26 septembre 1951 et les divers 
rétlements d'administration publique pris pour l'application de ce 
leX'e législatif ne prévoient pas la production obligatoire, par les 
PoSiulants, d’un certificat d'homologation émanant du ministère de 
1 défense nationale ou de la carie de combattant vo'ontaire de 
1 Résistance. Toutefois, dans certains e2s rartienliers, la commis- 
s10N cenirale, par souci d'unité &e vues, a estimé devoir subordon- 





EE 


ner son avis à l'attribution préalable du titre de combattant volon- 
taire de la Résistance sous ré‘erve, ben entendu, que l'intéressé 
ait alors appartenu à la Résistance, d'une façon active et continue, 
pendant une période au moins égale à six mois, avant le 6 juin 
1944. Sous le bénéfice de cette remarque, les services s’emploient 
à ne pas exiger d'un même postwant la production de documents 
figurant déjà dans le dossier de demande de carte de combattant 
volontaire de la Résistance. 





6383. — M. Mouion expose à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de guerre que l'arlice 3 de la loi n° 27-l3i du 
8 février 1957, modiflant ou complétant le statut des réfractaires, 
prévoit ja constitution d'une cominission nationale pour l'attribution 
des cartes de réfractaires, il lui demarde les raisons pour jles- 
quelles celte commission n'est pas encore constituée à ce sujet. 
(Question du 11 avril 1957.) 

Réponse. — Dès Ja publication de la loi n° 357-134 du 8 février 
197, toutes dispositions ont élé prises en vue de la rénarlition, 
entre les associations nationales intéressées, des sièges attribues 
aux représentants des réfractaires au sein de la commis ion natie- 
hale instituée par l'article R. 357 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre. Les accords uti:es sont 
intervenus et l'arrêté portant nomination des membres de la com- 
mission — appelés à fonctionner dès le 26 juin — a été pubiié 
au Journal ofjiciel du ?2 juin 1957. 





6426. — M. Wontalat demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre: {° si la règie suivant laquel'e 
la pension principae ne peut dépas er le taux de 100 p. 100 sur le 
même membre doit s'appliquer aux degrés de surpension des suf- 
fixes prévus par l'article L 16 du code; 2° parmi les deux calculs 
ci-dessous, quel est celui qui doit être retenu en ce qui concerne 
les droits d’un grand mutilé déjà pensionné à 100 100 pius 
un degré, par application de l'articie L. 47 et atteint, en ontre, 
de trois infirmités supplémentaires de GO p. 100, 20 p. 100 et 10 
pour 100 siégeant sur le même membre. 


Premier ealcu:: 


Infirmilés principales (85 p. 100 et 60 p. 100).... 100 p. 100 + 1» 

lofirmités supplémentaires (siégeant sur le méme 
membre) : 

04 À © AURRE PSN PPT mÉdirsonse 65 
2° 2% p. 100 + 10... desu due dcdiséh es 30 
3° 10 p. 100 + 15............. Macssacitse DR 

120 12 

Total... si diée cocsssssscsssccs 100 p. 100 + 13e 


Deuxième calcul: 
Infirmités principales (S5 p. 100 et GO p. 100).... 4100 p. 100 + 1e 
Jufirmités supplémentaires (siégeant sur le même 


membre) : 

at diésniae 65 

ti DE LM  ERRRNNEEE « D 

ä CEE COPRRITRT sed srehriodéde ” 25 

120 
RE LR À POP LI TU TT s'ésoias éusdénesétés 108 
 . MIT PT dirais rssat ha eu... 100 p. 100 + 11° 

(Question du 12 avril 1951.) 

Réponse. — 1° En vertu de la jurisprudence du conseil d'Etat 


(décisions : du 6 juillet 1928: affaire Lebourg; du 24 juin 19H: aflai'e 
Martinet; du 8 juin 1919: affaire Boene), l'invalidité entrainée par 
les infirmités siégeant sur un méine membre ne peut dépasser 
celle résultant de la perte totale du membre, c est-à dire l'évaluation 
correspondant à la désarticulation du membre: soit 65 p. 14 en ce 
qui concerne le membre supérieur gauche (chez les droiliers) dans 
le cas où le barème de 1919 est seul apphcabie; soit 95 p. 100 daus 
tous les autres ras {perte d'un des mernbres inférieurs ou du mem- 
bre supérieur droit, que! que soit le barème applicable, perte du 
membre supérieur gauche chez un invalide bénéficiant du choix du 
barème le plus avantageux, perte du membre supérieur gauche 
(chez les gauchers) dans le cas où le barème de 1919 est seul 
applicable. C'est seulement dans l'hypothèse où, par le jeu des dis- 
positions du dernier alinéa de l'article L. 14 du code des pensions 
Militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ou de l'ar- 
ticle L. 13 dérogeant aux disposilions des deux derniers alinéas de 
l’article L. 1: précité, certains des é'éments d'invalidité ségeant 
sur un membre (troubles névritiques, trophiques ou causaigiques, 
impossibilité d'appareillage, eic.) sont susceptibles d'être pris en 
comple sous forme de « majorations » et s'ajoutent, de ce fait, 
arithmétiquement aux autres mfirmités dont le membre est porteur, 
que le taux d'invalidité alloué pour l’ensemble des infirmités situées 
sur le membre peut atleindre 100 g. 100 (décisions du conseil 
d'Etat du 2% avril 1939, aflaire Nante, et du 7 décembre 1919, 
affaire Molliel). Ces règles sont appsicables au calcul de la pension 
dans la limite de 100 p. 100; elles s'appliquent également au ca'cn) 
des degrés de surpension accordés, au titre de l'article L. 16 dn 
code, en sus de la pension maxima lorsque plusieurs des infir- 
mités concourant à ce complément de pension siégeant sur le même 
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il récuile des indications qui précèdent que des deux 
modes de caicul évoqués, c'est le second qui parait devoir être 
retenu, compte tenu du fait que l'insalidité attribuée pour le 
membre ne doit pas dépasser le plafond prévu par la jurisprudence 
du con‘eil d'Etat, c'est-à-dire, selon les Cas, 69, ©3 ou 100 p. 4100. 
Toutefois, pour répondre en loute connaissance de cause à la ques- 
tion posée, il serait souhailabie que l'honorable parlementaire pré- 
cisal le cas concret auquel il se réfère, 


menhre; %o 





6585. — M. Bretin expose à M. le ministre des anc'ens combat- 
tanis et viciimes de guerre que pour te pécule des prisonniers de 
guerre le Gouvernement fédéral aurait versé une somme jimpor- 
lante à cet effet, I lui demande: lo le montant de celle sornime; 
%s sur quelle valeur du mark a-t-elle été calculée; 39 les sommes 
versées aux prisonniers de guerre à ce titre; 4e sur quelie valeur 
du mark celles-ci ont été caleulées; 5° les sommes restant à leur 
verser (Queslion du 11 mai 1957.) 


Réponse, — Le Gouvernement fédéral allemand n'a versé aucune 
sonne pour le payement du pécule aux anciens prisonniers de 
guerre français, C'est le Trésor français qui à assumé seul celte 
charge, S'il S'agit du remboursement des marks, les renseignemen s 
ciaurès peuvent ire apportés: fe le montant de la somme versée 
par Le Gouvernement fédéral au Gouvern?ment francais, en exéci- 
lion de la loi inlteralliée no 73 (mars 192), au bénéfice des prison- 
nicrs de guerre, déportés politiques ou travailleurs non volontaires 
qui, rapatriés en France, y ont déposé les monnaies allemandes 
qu'ils avaient emportécs hors d'Allemagne, correspond à une Conlre- 
valeur de deux mnilliards soixante neuf millions de francs. Conformé- 
ment aux disposilions de la loi précilée, chaque dépôt n'était rerm- 
boursable par l'Aemagne que dans la limite d’un maximum ce 
500 reichsmark; 29 la conversion des reichsmark en deutschmark 
avant eu lien, aux termes de la loi inleralliée no 73. au laux de 
G,5 p. 100, qui correspond à celui de la réforme monélaire ailemande 
pour les dépôts bancaires en Allemagne occidentaie et le cours 
ofüciel du change entre le deutschimark et le franc étant alors de 
83.10 francs, la contre-valeur en francs d'un reichsmark s’établis- 
suit de ce fait à 9,10 francs lors du versement fait par l'Allemagne ; 


go à la dale du 21 mars 1937, les sommes versées aux ranatriés 
par prélèvement sur le payement effectué par l'Allemagne élaient 
de 20.700.000 francs en chiffres ronds; 40 jusqu'au 135 mars 1957, 


date à laquelle à 616 mis en application l'arrêté du 6 mars 1957, 


le taux d'échange d'un reich<mark a él& de 6G franes, confor- 
mément à ïi'arrélé du 26 janvier 19951 Depuis le 95 mars 195, 
selon les disposilions de l'arrêté du 6 mars 1997 précilé. le taux 
de G francs à 616 porlé à 13 francs. En même lemps la faculté 
a #lé donnée aux ravalriés, déjà remboursés sur le taux de 
G francs, d'obtenir un comaïément d'échange au taux de 9 franes 


restant à verser aux intéressés 
indiquées dès maintenant. Elles <ceront fonction: 
a) du nombre de ranatriés qui, avant déjà bénéficié du taux de 
remboursement de 6 francs, demanderont la différence soit 9 francs 
par mark: b) du nombre des rapatriés qui, n'avant pas encore sal- 
licité le remboursement de ieurs raarks, le demanderont avant le 
4% janvier 123. 


pour un reichsmark: 50 les <cmmes 


ne peuvent étre 


ARTS ET LETTRES 


2633. — M. Thamier demande à M. le secrétaire d'Etat aux arts 
et lottres: 1° depuis quelle date ont été commencées les répara- 
lions entreprises à la cathédraie de Cahors: 29 quelles sommes -ont 
été engagées, année par année, d'une part, pour les travaux de 
remise en élat, d'auire part, pour Ja localoin des échafaudages: 
‘# à combien se montent es crédits nécessaires à Ja restauralion 


de ce monument historique: o quelles mesures vont êlre prises 
pour hâler les fravanx et permettre, enfin, de débarasser cel édi- 
lice d'installations inesthéliques et eneonrbrantes, (Q“estion du 


x + : juillet 196.) 


Réponse — 10 Le service des monuments 


chaque année des iravaux 


historiques exécute 
d'entrelien et de réparalions 
à la cathédrale de Cahors, Toutefois, un important programme de 
remise en élat de ce monument à élé entrepris en 1950 et se pour- 
suit actuellement: 20 Jes travaux financés depuis le {°r janvier’ 1950 
sont les suivants (lravaux d'enirelien non compris): 1950: restau- 


grosses 


ration des corniches des lours Nord et Sud. 2.709.099 francs; 1951: 
remise en état des vitraux, 1.605.610 francs: 1932: réfection des cou: 
verlures des deux absidioles du chœur, 2.677.270 francs: 1933: 


réfection des couvertures du cela- 
1956: remise en élat de la tour Nord, 
8.181.500 francs, exécution de sondages dans les fondations des 
tours Nord et Sud, 1.018.300 francs. Aucune somme n’a élé payée 
pour la localion des échafaudages, l'entreprise soumissionnaire avant 
arceplé de laisser en place, pendant toute la durée des travaux, les 
échafaudages qu'elle avait établis: 2° des lézardes ayant été consta- 
lées dans les maçonneries des deux tours et de la façade occiden- 
lale, il à été nécessaire d'effecluer des sondages pour reconnaitre 
l'état des fondalions, la nalure du sol sur lequel elles reposent ct 
pour déterminer les movens les plus efficaces et les moins onéreux 
de remédier à ces désordres. À l'heure actuelle, il reste à exécuter 
our assurer la remise en élat de la cathédra'e de Cahors: la conso- 
idalion des fondalions des tours Nord et Sud; la présentalion dun 
portail occidental; la consolidation de la deuxième coupole de la 
nef et la réfeclion des couvertures des deux connoles, Ces travaux 
enirateront une dépense d'une trentaine de millions: 4e la resiau- 
ration du clocher Nord est en cours: la consolidation des fondations 
des lours Nord el Sud (soit environ 7 millions) sera crédilée 
ue année, Les autres travaux seront financés dans la mesure 


remise en état du clocher Sud, 
cher central, 405.100 francs: 





où le permettront les dotations budgétaires. Les échafaudages de 
Ja tour Nord el de la façade occidentale seront enievés à la &n 
de celle année. 





BUDGET 


3159. — M. Pierre Courant demande à M. l4 secrétaire d'Etat ay 
budget si les actes établis pour la répartition entre les adhérents 
des indemnités immobilières de domimages de guerre acquises par 
les coopéralives de reconstruclhion driveut ètre soumis à la publicité 
foncière el supporter la taxe de la publicité foncière. Elant ob:ervé 
que les acies d'acquisition de ces indermnilés, par les Coopéralives 
elles-mêmes, ont déjà fait l'objet d'un acte enregistré el Soumis à 
la publicité foncière et à la taxe de pubiicité foncière, el que, en 
appiicalion de la loi du ? juin 1550 le droit de mutalion ne devrait 
ère perçu qu'une seu'e fois. (Question du 20 octobre 1997.) 

Réponse. — Les actes visés par l'honorable parlementaire sont 
obligatoirement publiés au bureau des hypolhèques de la Situation 
des immeubles en application de l'article 23 (4e) du d'cret n° 55% 
du 4 janvier 1953, mais il est admis que celle formalité ne donne 
jien à la percepiion de la taxe de publicité foncière qu'au seul droit 
tixe de 140 F. . 





4180, — M. Juskiewenski exn0ce à M. lc Secrétaire d'Etat au budget 
le “us suivant: suivant acte notarié du 6 juin 1922, une cullivairire 
« cédé, à titre d'échange, divers immeubles ruraux lui provenant de 
la succession de sa mère, décédée le 20 février 1919, dont elle était 
la fille unique et seule héritière, et à reçu en contre-échange divers 
immeubles ruraux à usage agricole, formant un seul enclos avec 
bâtiments de ferme et d'une contenance totale de G ha 82 à 45 ca, 
Par suite du développement de la petite viile (700 habitants environ] 
près de laquelie l’enclos est Situé, elle à consenti à vendre, en 19%55, 
quitre lois de 510 mètres carrés chacun, en bordure de la route 
nationale, après avoir rempli pour res quatre lals seulement les 
formaiités relatives au lotissement. Aucun autre lotissement de cet 
enclos n'est actuellement prévu et le surplus est toujours à usage 
agricole. 1 lui demande si l'administration de l'enregistrement est 
fondée à demander le payement de la taxe sur le chiffre d’affaires 
sur le prix de vente des quatre lots. (Question du 30 novembre 1%) 


Répong, — S'agissant d'un cas concret, l'administration ne pour- 
rait être en mesure de se pror:necer en toule connaissance de cause 
que si, par l'indication du nom de la personne visée dans la ques- 
tiun, elle élait mise en inesure de faire procéder à une enquête. 





5426. — M. Icher “xpose à M. le secrétaire d'Etat au buëget «qe, 
dan, bien des cas de £ession d'un fonds de commerce, il lui à été 
signalé que les agents fiscaux Se montraent on ne peut plus rélicents 
dans l'estimation ae la dévañiation du stock de marchandises démo- 
dées, tachées, en défaut d'aspect, ele, cédées à l'acquéreur du fonds 
qui ne peut pas les accepler au prix d'achat de la facture s'y rappor- 
tant. I lui demande: 4 si, de ce fait, les agents fiscaux ne doivent 
tenir aucun comple de Ja dévaluation d'un stock, ou partie d'un stock, 
de inarchandises de c$ genre dans une cession d'un fonds de commerce 
et, en parliculier, dans une cession d'un père à un fils; 2° si les 
agenis fiscaux ont des règies rigides à respecter, s'ils peuvent conve- 
hir à l'amiable d6 la dévaluation susmentionnée, ou S'il est chaque 
fois indispensable et obligaloire de désigner un expert, où des 
cxperis, pour chaque païlie pour établir l'estimalion d'une telle 
dévaluaiion dans un stock de souliers et chaussures, par exempie 
(Question du 20 février 1957.) 

Réponse. — 19 En cas de cession de fonds de commerce, les mar- 
chandises sont, comme les autres éléments du fonds (clientèle, 
malériel, ele.) soumises aux droits de mulalien à titre onéreux sur 
le prix exprimé dans l'acte {code général des impôts, art. 694,, où 
sur ia valeur vénale réelle lorsqu'elle est supérieure au prix ‘code 
général des jtnpôts, ar 1897 et 1895). Pour la détermination de la 
valeur venaie, il est tenn enimple de l'état réel des marchandises À 
la date de la cession et, notamment, des causes de dépréciation qui 
penvent les affecter; 20 lorsque le prix slipulé dans l'acte de cession 
lui parait inférieur à la valeur réelle des marchandises cédées, le 
service de l'enregistrement doit toujours tenter de parvenir avec le 
redevable à un accord amiable sur l'estimation. C'est seulement en 
cas d'échec de celle tentative que le contribuable peut être déféré 
devant la commission départemeniale de conciliation (code général 
des impôts, art. 1897 à 1899) et que, si le désaccord persiste toujours 
après la nolificalion de l'avis érais par ladite commission, l'adiminis- 
tralion ou les parties peuvent saisir d'une requête en expertise le 
tribunal civil dans le ressort duquel le fonds de commerce est silué 
{code général des smpôts, art. 4900 à 1903). 


— 





6134. — M. Angibauït demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
s'il ne lui semble pas équitable de prendre une décision tendant à 
placer hors du champ d'applicalien de la taxe générale et de la sur- 
taxe sur les transports routiers de marchandises, prévues à l'ar- 
liele 17 de la loi du 4 août 1956, les véhicules automobiles utilisés 
par les commerçants non-sédentaires pour le (ransport de leur maté- 
riel et de leurs marchandises, élant donné que ces véhicules doivent 
être considérés piulôi comme des magasins roulants que comme des 
movens de lransport. (Question du 28 mars 1957.) 

Réponse. — L'article 47 de la loi ne 56-780 dn ! août 1956 a prévu 
l'institution de taxes sur les transports publies et privés de mar- 
chandises. Les véhicules automobiles utilisés par les commerçants, 
pour le {ranspurt de marchandises deslinées à la venie, entrent nor- 
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malement dans le champ d'application de ces taxes et il n’est pas 
wssible de prévoir d'exemption en faveur d'une catégorie particu- 
bère de commercants. 





6163. — M. de Sesmäisone expose à M, le secrétaire d'Etat au 
pudget que des commerçants et indusirieis exposent, dans de nom- 
breuses Inanifestations commerciales (foires-expositions, etc.), des 
roduits de leur fabrication; qu'ils vendent, au cours de ces mani- 
Éstations, directement au public, cès produits soit en en exigeant 
je prix comptant, soit en demandant des arrhes, le solde devant 
tire réglé dans la commune où ils ont leur principal établissement ; 
que la livraison des produits ainsi vendus a loujours lieu depuis 
ce dernier lien; et lui demande: 1° étant donné que l'affaire taxable 
prévue à l’article 1576 du code général des impôts n'est parfaile 
qu'après approbation, soit du commerçant lui-même, soit des diri- 
geants d'une société, et que cette approbation est donnée dans la 
commune siège de l’aflaire et non dans celle dans laqueïle Ja 
demande d'achat a été faite, dans quelle commune le commerçant 
intéressé doit verser le montant de la taxe locale addilionnelle aux 
taxes sur le chiffre d’affaires prévue par l’article 1573 du code géné- 
ral des impôts: 2o si les commerçants et industriels vendant direc- 
tement au public dans les manifestations commerciales désignées 
gus haut ne doivent pas, ainsi que leurs employés, éêlre posses- 
soeurs d'une patente délivrée conformément aux arlicles 11%6 et 
sivants du Code général des impôts et, dans l’affirmative, dans 

wile commune (siège de l'établissement ou autre) cette patente 
doit être délivrée, (Question du 2 avril 1957.) 


Réponse. — 4e Lorsque le client peut traiter directement l'achat 
d'une märchandise au stand d'exposition instalié à l’occasion d’une 
toire commerciale, c'est-à-dire lorsque la vente est parfaite par le 
seul accord du client et du préposé, qu'il y ait eu payement comp- 
tant ou seulement versement d’arrhes, la taxe locale est due au 
profit de la ville sur le territoire de laquelle ladite foire est orga- 
nisée. En revanche, lorsque le préposé n'est pas habilité à enga- 
ger le siège et que les commandes qu'il reçoit doivent être accep- 
tées par celui-ci, l'affaire est alors réputée conclue au lieu d'exploi- 
talion de la firme. Dans ce dernier cas, la taxe locale est due au 
profit de la commune siège de l'exploitation normale de l'affaire : 
% les commerçants et industriels qui participent aux foires € 
epositions ne sont pas rédevables de droits de patente spéciaux 
pour les installations dont ils disposent en qualité d’exposants s'ils 
« bornent à y faire de la publicité et à y recueillir des commandes. 
Mais il en est autrement de ceux qui expioitent de véritables comp- 
tirs de vente et, dans ce cas, la patente de marchand forain 
peut être que aux marchands qui se transportent d'une 
exposition à l’autre pour vendre à emporter les ebjets de leur com- 
merce. Les patentes de marchand forain sont établies, en prin- 
cipe, au lieu du domicile du redevable. 





6528. — M. Louis Christiaons expose à M. le secrétaire d'Etat 

au budget qu'une société propriétaire d'un embranchement par- 
tirnlier s'est engagée par convention à en permettre l'utilisation 
par une autre société, concurremment avec ele; les opérat.ons 
de manutention et de traction des wagons sur ledit embranche- 
ment sont effectuées en totalité par la société propriélaire qui récu- 
père sur l'autre société une partie des frais occasionnés par ces 
opérations, au prorala des marchandises transportées pour son 
tompte, et demande si les termes de sa précédente réponse à la 
question n° 3124 du 10 octobre 19%, parue au Journal officiel du 
41 février 1957, sont applicables au cas particulier et si, en consé- 
guence, la société propriétaire de l’embranchement est bien exo- 
hérée de la taxe sur les prestations de services à raison des frais 
d'embranchement réclamés à la seconde société. (Question du 
44 mai 1957.) 

Réponse, — Les sommes encaissées par une société en contre- 
partie de l’utilisation d’un embranchement particulier par une autre 
entreprise ne sont exonérées de la taxe sur les prestations de ser- 
vices que dans Ja mesure où elles concernent la traction des wagons 
et les opérations accessoires an transport visées par le décret 
ne 56-1200 du 26 novembre 1956, Au cas particulier, une réponse 
définitive ne pourrait être donnée que si, par l'indication du nom 
el de l'adresse de la société intéressée, l'administration était mise 
en mesure de faire procéder à une enquête. 





6540. —— M. Ranoux expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l’article 2 du décret no 56-933 du 19 septembre 1956 relatif au 
riyime fiscal des transports de marchandises a placé hors du champ 
d'application de l’article 17 de la loi ne 56-780 du 4 août 1956 les 
véhicules spéciaux, notamment les « bazars forains»; mais qu'en 
raison de l’imprécision de celte dénomination, les véhicules auto- 
mobiles dont le poids total autorisé en charge excède 3 tonnes et 
servant À la fois au «transport » des mar-handises et du matériel 
des marchands forains, et qui ont de ce fait un caractère particulier, 
sont imposables d’une façon abusive à la taxe au poids. H Jui 
demande: 1° ce qu'il faut entendre par « bazar forain»: 2° s'il 
Desiime pas nécessaire de substituer dans le décret précité Ja 
dénomination de « véhicule de marchand forain » à celle de « bazar 
forain » et qui, transcrite sur la carte grise, placerait les véhicu:es 
de l'espèce hors du champ d'application de la taxe créée par la 


loi du 4 août 1956. (Question du 14 mai 1951.) 


Réponse, — 1e Pour l'application de l'article 17 de la loi n° 56-780 
8 À août 1956 et de l'article 2 du décret no 56-933 du 19 sep- 
tembre 1956, l'administration fiscale ne peut, ponr les « bazars 
lorains », que s'en tenir aux énonciations dé ja carte grise (rubrique 





Carrosserie}, délivrée par les services relevant du département des 
travaux pub'ics, des transports et du tourisme et déterminant, du 
point de vue technique, le classement desdits véhicules. 2e La qnes- 
tion posée par l'honorable parlementaire comporte sur ce point wne 
réponse négative, car la loi et le décret précités ont eu pour objet 
de placer la généralité des véhicules utilisés pour les transports 
privés de marchandises dans le champ d'application des taxes et 
surtaxes instituées, et les exonérations telles que celle qui résulte, 
pour les bazars forains, de l'arrêté du 12 octobre 1956 doivent, selon 
a règle, être interprétées strictement. 





6651. — M. Cassagne exnose à M. le secrétaire g'Etat au budget 
que, suivant l'article 3 du décret ne 55-394 du 20 mai 195, une 
société à responsabilité limitée de famille peut opter jusqu'au 
31 décembre 193% pour le régime fiscal applicable aux sociétés de 
personnes et que cctte oplion donne lien au pavement d'une taxe 


de 15 p. 100 sur les réserves, mais que, par ailleurs, aux termes 
de l'article 15, (c) de la loi n° 26-760 du ? août 1936 et du éécret 
no 57-33 du 13 mars 1957, il a été institué un verserment excep- 


tionnel de 2 p. 100 sur les réserves: que, suivant ce dernier décret 
et la note circulaire du 10 avril 1957, le prétèvement resterait dû 
pour les sociétés transformées ou ayant opté après l'entrée en 
vigueur de la loi du 2? août 1956, mais que les sociétés transformées 
ou ayant opté avant le 2 août 1956 en seraient affranchies. I Jui 
demance: io quelles sont les raisons valables qui justifient cette 
différence de traitement; 2° s'il ne lui parait pas que cette inter- 
prétation constitue un manquement aux engagements résultant du 
décret du 20 mai 1955 tendant à ne taxer lcs réserves qu'à un impôt 
de 15 p. 100 et s'il ne conviendrait pas, en conséquence, d'exonérer 
du versement exceptionnel de 2 p. 100 foutes les sociétés ayant 
demandé le bénéfice de l'article 3 du décrei du 20 mai 1955, quelle 
que soit la dale de la transformation ou de l'option. (Question du 
44 mai 19957.) 


Réponse. — 1° et 2° En vertu des dispositions combinées des 
articles fer et 10 du décret no 57-396 du 1$ mars 1937, sont passibles 
du versement exceptionne! institué par Particle 15 (rc) de la loi 
ne 56-160 du ? août 1956, les personnes morales de nationalité frin- 


çaise, soumises à limpôi sur les sociétés en verlu des para- 
graphes 1® à 4 de l'article 206 du code général des impôts, et 
existant à la date d'entrée en vigueur de la loi précike du 


2 août 1955. C'est à celte date qu'il convient de se placer pour 
apprécier si la convention relative à l'assujettissement à l'impôt 
sur les sociétés se trouve remplie. Il s'ensuit que les sociétés qui, 
postérieurement, se sont {ransformées en sociétés de personnes ou 
se sont placées sous le rézime fiscal des personnes physiques dans 
les conditions prévues par les articles 2 et 2 qu décret no 55-594 du 
20 mai 4%%5 sont passibles du versement exceplionnel selon les 
règles édictées par le décret susvisé du 18 mars 197. Mais les 
sommes dues à ce titre seront retranchées des bases de liquidation 
de la taxe forfaitaire de 15 p. 100 instituée par l'article 3 du décret 
récité du 20 mai 1955. Lorsque cette taxe aura été acquittée avant 
e payement du premièr terme du versement exceptionnel, l’excé- 
dent de perception pourra, à la demande des sociétés intéressées, 
étre imputé sur le montant dudit versement: dans le cas, toutefois, 
où le payement de la (ax? forfailaire aura été fractionné dans les 
conditions prévues aux articles ® et 3 du décret n° 53-1076 du 
6 août 193%, cet excédent sera déduit du montant de la plus pro- 
chaine échéance. Il est fait observer, par ailleurs, que l'assujeitis 
sement au versement exceptionnel des sociétés qui se sont plirées 
sous le régime fiscal des personnes physiqn?s postérieurement à la 
date d'entrée en vigueur de la loi du 2 août 1956 n'est contraire ni 
à l'esprit ni à la lettre des articles 2 et % du décret précité du 
20 mai 1955. Ces dernières dispositions, qui n'ont dérogé aux règles 
du droit commun qu'en ce qui concerne les impôts exigibles à rai- 
son du changement de statut fiscal, ont laissé subsister, en effet 
toutes les autres obligations incombant aux <sociétés intéressées ef 
notamment celles qui, découlant de leur régime antérieur, ont pris 
naissance sous l'empire de ce régime. 





6657. — M. André Beauguitte expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'un certificat de propriété délivré pour le service de ja 
caisse d'épargne locale concernant une rectification de prénoms a 
été enregistré aux droits de 690 francs et timbré sur la demande 
de l'administration. Il lui demande si cetle prétention n'est pas 
contraire aux prescriptions des articles 1066 et 1067 du code géné- 
ral des impôts. (Question du 14 mai 1957.) Ô 


Réponse. — Sous réserve de l'examen des circonstances particu 
lières de l'affaire, le certificat de propriété dont il s'asit est exermpt 
du timbre et de l'enregistrement en vertu des dispositions de 
l'article 1066 susvisé du coude général des impôts. | 





6751. — M. Paquet demande à} M. le secrétaire d'Etat au budget 
si les prélèvements en nature faits par un gérant ou un associé 
dans une société à responsabilité limitée sont passibles de la taxe 
locale, La valeur des avantages en nature est comptalfilicée par 
chaque pariie prenante comme supplément de salaire. (Question 
du 14 mai 1957.) L 
Réponse. — La question posée comporte une réponse négative si 
les avantages en nature, comptabilisés pour leur valeur normale, 
présentent effectivement le caractère d'un complément de salaire 
au sens de la règlementation générale en matière de =£alaires et 
donnent lieu, à ce titre, à exigibilité du versement forfaitaire de 
À 100 à la charge des employeurs prévu per l'article 2%1 du 
C général des impôts, ou si, s'agissant d'un gérant majoritaire, 
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la valeur de ces avantages en nalure est incorporée aux rémuné- 
rallons soumises à la laxe proporlionnelle, conuformement aux dis- 
posilions de l'article 62 dudit code. 





6953. — M. Christian Bonnet demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget quelles sont exactement les dispositions fiscales qui 
régissent les correspondantes des grands magasins qui se chargent 
des commandes de la clientèle particulière el de la transmission 
des colis, et s'il n'y aurait pas lieu de les assimiler à des salariés. 
(Question du 21 mai 1957.) 

Réponse. — Le régime fiscal applicable aux contribuables visés 
dans la question dépend, d'une part, des clause du contrat qui les 
lie aux grands magasins pour le compte desquels ils exercent leur 
aclivité et, d'autre part, des conditions dans lesquelles ils exer- 
cent eïñ fait cette activité, Toutefois ,d'après les renseignements 
possédés par l’administralion, les intéressés ont, d'une facon géné- 
rale, une personnalité professionnelle indépendante qui empêche 
de leur reconaitre, sauf dans des cas particuliers, la qualité de 
salarié. 





6959. — M. René Pieven demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si l'administration de l'enregistrement est fondée à récla- 
mer, comme celle le prétend, les laxes sur le chiffre d'affaires, 
conformément à l'article 2730 du code général des impôls, à une 
personne qui à vendu en quatre lois à des acquéreurs différents, 
dans le courant de l'année 1%, un terrain qu'elle avait acquis 
par acte notarié du 23 février 1921, sans avoir fait précéder ces 
ventes ni d'un plan d'aménagement, ni d'un programme indiquant 
les condilions de lotissement, ni d'un cahier des charges, avant 
été dispensée des formalités de lotissement par arrêlé préfecloral 
du 20 décembre 195% el qui ne peut par alileurs, éen aucune façon, 
être considérée comme marchand de biens — alors que dans une 
réponse du 16 janvier 1957 il est précisé que pour l'application de 
l'arlicle 270 C du code général des impôts, relatif, notamment, 
aux affaires « réalisées par les lotisseurs » ne peuvent être consi- 
dérées comme véritables lotissements les opérations qui ne sont 
pas effecluées dans les conditions prévues par la législation en la 
malière, c'est-à-dire qui ne sont pas précédées des formalités pres- 
criles par celle législation et que dès lors, n'ayant pas strictement 
la qualité de lolisseur, un tel vendeur ne saurait en principe être 
assujetli, à ce lilre, aux taxes Sur le chiffre d'affaires. (Question 
du 21 mai 1957.) 

Réponse. — Réponse négalive, en principe. I ne pourrait, tou- 
telois, être pris p&rli en toule connaissance de cause sur la posi- 
tion adoplée par le servire local de l'enregistrement que si l'admi- 
nislralion était mise à mème de faire procéder à une enquête, en 


vue, dune part, de connaitre les conditions exactes dans les- 
quelles est intervenu l'arrêté préfecloral du 30: décembre 1%, 
d'autre part, d'apprécier Si la nersonne visée dans la queslion 


posée es!, où non, susceplible d'être considérée comme marchand 
de biens au sens de l'article 250 (c) du rode général des impôts 
(Rapp. arlicies 95-10 et 823 du même code; arlicle 11, 8 1. 1° du 
décret n° 39-066 du 20 mai 1®%5), point qui dépend essentiellement 
de l'examen des circonstances de fait. 





7004. —- M. Pascal Arrighi demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget de lui indiquer la répartition, par indice brut de traitement, 
du nombre lolal de fonctionnaires avant la même origine, appar- 
tenant: 1o au cadre de première série des manufactures du service 
d'exploi'ation industrieile des tabacs el allumettes; 20 au cxlre de 

remière série de la culture et des magasins de la même adiminis- 
Fration. (Question du 2\ mai 1957.) 


Péponse. — Les renseignements demandés par l'honorable parle- 
mentlaire sont consignés dans le tableau ci-après, remarque étant 
faile que le service d'exploitation indusirielle des tabacs et des 
allumettes a cessé de recruler directement les fonctionnaires des 
cadres supérieurs du service de la culture et des magasins de tabac 
parmi les élèves sortant de l'instilut national agronomique. 
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7012. — M. Rey expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 1] 
n'est pas rare qu’un acquéreur éventmel d'une maison, qu'il à 
achetée à titre d'habitation principale, insère dans l’acte de vente 
une condition suspensive stipulant que la vente ne devient effec. 
tive que si l'immeuble est libre de toule location ou ocCupalion 
dans un délai délerminé, ce qui lui permetltra de bénélicier de 
l'exonéralion des ‘droits d'enregistrement et de ne payer que Ja 
taxe locale de 1,50 p. 100. H demande si, dans ce cas, le contrôleur 
de l'enregistrement est fondé à percevoir le droit d'enregistrement 
de 10,80 p. 100 et les taxes, avec molif que l'acte stipule « que 
l'acquéreur s'engage à libérer l'immeuble pour en faire son hai. 
tation principale », ce qui transforme la condilion suspensive en 
une condition protestalive et, d'après les termes dudit contrôleur, 
« fait que la vente ne puisse être considérée comme étant faite 
sous condition suspensive au sens juridique du mot et s’est réali. 
sée définilivement au jour de la signature de l'acte ». (Question 
du 29 mai 1951.) ; 


Réponse. — Le régime fiscal applicable à l'acquisition susvisée 
ne pourrait être délerminé avec ceriitude qu'au vu de tous les 
termes de l'acte, et après enquête sur les circonsatnces particu- 
lières de l'affaire. À cet effet, il serait nécessaire de connaitre les 
noms el adresses des parties, ainsi que dla silalion exacle de 
l'immeuble vendu. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6355. — Mme Gabriel Péri expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que, dans une réponse faite au 
père d'un jeune soldat décédé en Algérie, l'intendance militaire 
« Service des déplacements et des transports » précise que pour 
être remboursé des frais de voyage de retour Alger-Paris, par vaie 
ferrée et maritime, la famille doit lui adresser: 1° le télégramme 
ou la copie faisant part du décès du militaire; 2° une attestation 
délivrée par le maire, certifiant que les parents ne peuyent sup- 
porler seuls les frais de voyage. Or, ce certificat d'indigence de- 
mandé aux parents, oulre ce qu'il a d'outrageant pour la famille, 
n'est pas mentionné dans l’article L. 915. Elle lui demande si 
l'intendance mililaire, en exigeant ce certificat n'outreprasse pas 
ses droits en interprélant la loi d’une façon incorrecte, (Question 
du 10 avril 1957.) 


Réponse. — Aux termes de la circulaire no 018-6 F. D./INT, du 
29 juillet 1947, les famillès de militaires décédés, lorsquelles se 
rendent au lien de décès de ces militaires pour assister à leurs 
obsèques, peuvent obtenir le remboursement du voyage de retour 
sous réserve qu'elles ne disposent pas de ressources suffisantes 
pour effectuer entièrement Je voyage à leurs frais. La preuve à 
fournir de l'insuffisance de ressources « résulte d'un certificat déli- 
vré par l'aulorilé municipale -». Toutefcis, la silualion partieulière- 
ment digne d'intérêt de ces familles n'a pas échappé à l'attention 
du minisltère de la défense nationale et des forces armées. C'est 
ainsi qu’un texte en cours d'élaboration permettra à la fois d'assou- 
plir les modalités de:la réglementalion et d'ouvrir de nouveaux 
droits en cette matière dès que sera oblenu l'accord des départe- 
ments intéressés. Par ailleurs, l'article L. 515 du code des pensions 
Militaires d'invalidité et des victimes de la guerre n'est pas .appli- 
cable dans le cas exposé. Il concerne, en ‘effet, les voyages effectués 
par les familles sur les tombes des militaires morts pour la patrie 
et précise les avantages accordés, en cetle circonstance, par la 
Société nationale des chemins de fer français. 





6716. — M. Chêne ädcmande \ M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées de lui faire connaitre, pour le départe- 
ment du Loifel: 1° le nombre de logements construits pour les 
ressorlissanis des Elats-Unis: 2° les moyens de financement erm- 
ployés. (Question du 14 mai 1957). ? 

Réponse. — 19 Dans ie département du Loiret, 600 logements 
sont construits pour les ressorlissants américains; 300 à Saint-Jean- 
de-la-Ruelle, en immeubles collectifs, et 300 à Saint-Jean-de-Braye, 
en pavillons. 198 iogements sont commandés; 2e pour les 600 loge- 
ments achevés, le constructeur a oblenu des crédits bancaires pri- 
vés. Le Gouvernement américain a donné une garanlie de.-paye- 
ment des loyers en dollars, de cinq ans pour les immeubes .colec- 
lifs, de sept ans pour les pavillons. En ce qui concerne les 198 loge- 
ments commandés, le financement est directement assuré par le 
Gouvernement américain. 





6761. — M. Boccagny demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées si un père de famille de quatre 
enfants, ayant obtenu un sursis depuis cinq années comme soutien 
de: famille, doit effectuer son temps légal de service rmilitaire, ou 
s'il peut bénéficier d'une réduction de ce service. (Question du 
14 mai 1957.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 23 de la loi du 31 mars 1978 
sur le recrutement de l'armée, un sursis d'incorporatjon peut être 
accordé aux jeunes gens qui en font la demande, en raison de leur 
silualion de soutien de famille. Mais ce même article précise que 
le sursis « ne confère aucune dispense ». D'autre part, il n'e:t 
prévu aucune réduction de service militaire, Dans ces conditions, 
l'intéressé devra tre incorporé à l'expiration de son sursis. Toute- 
fois, en apolication de l'article 33 de la loi du 31 mars 198, il 
sera classé dans la deuxième réserve dès qu'il aura accompli ses 
obligations légales d'activité. 
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6763. — M. Nerzic demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées de lui indiquer: 1° la durée du congé 
p. N. accordé au personnel navigant officier; 2° la durée du congé 
p. N. accordé au personnel navigant sous-officier; 3° les raisons 
wur lesquelles le congé P. N. accordé aux sous-officiers est dif- 
rent de celui accordé aux officiers. (Question du 14 mai 1957.) 


Réponse. — 1° Dans les conditions définies par les lois du 30 mars 
198 et du 9 avril 1935, un «conyé définitif» peut être accordé: 
pour une durée maximum de cinq ans aux officiers du personnel 
navigant avant des droits à pension d'ancienneté ou atteints par 
ja limite d'âge de leur grade; pour une durée d’un an ou de trois 
ans aux officiers du personnel navigant «en possession de droits 
à pension de retraile proportionnelle »; 2° en ce qui concerne les 
sous-officiers du corps du personnel navigant de l’armée de Fair, 
ils peuvent bénéficier d'un « congé de démobilisation » de six mais, 
s'ils sont libérés à la limile d'âge de leur corps et non reclassés 
dans un corps de personnel non navigant; 3e le congé définitif du 
personnel navigant a été institué en 1928 comme une mesure per- 
manente de rajeunissement des cadres officiers _ n’est accordée 
que «dans les limites de nombre fixées annuellement par la loi 
des finances ». L'aménagement particulier de cetle forme de congé 
a élé décidée à Ja suite des abaissements successifs des limites 
d'âge inférieures, pour les officiers du cadre navigant de l’armée 
de l'air, à celles qui sont en vigueur dans les armées de terre et 
de mer. Quant aux sous-officiers, leur Situation statutaire et leurs 
limites d'âge ne justifiaient pas l'adoption d'une mesure analogue 
en leur faveur, Me jenvent, tontetois, hénéfirier d'un congé de 
démobilisation de six mois institué à leur profit par l'ordonnance 
du 19 juillet 1943, par suite d'un abaissement à cette époque des 
limiles d'âge du personnel navigant. 


a 


6765. — M. Vahé attire l’attention de M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées !air) sur les différentes interprétations données à la 
phrase suivante: « Interdiction de renyager les sous-officiers n'ayant 
pas dépassé le stade du brevet élémentaire après dix ans de ser- 
\ice », dans Ja circulaire n° 822/EMAA'SEL du 26 mars 1957, et Jui 
demande: 4° le sens qu'it donne à cetle même phrase; 2° si le 
R 3. de spécialité est nécessaire pour pouvoir rengager après dix 
ans de services; 30 s'il est tenu comple des états de service de 
guerre pour les rengagements: ï° si des ordres ont été donnés aux 
différents chefs de service pour que toutes facilités soient arcordées 
aux sous-officiers aples aux stages de B. $S.; 2° si le fait d'être 
classé par son chef de s<ervire « indispensable an service » peut 
tire invoqué pour empécher un eous-officier de faire son stage de 
FE. S.; 6° si un sous ofli'ier, ayant douze ans de servie, dont Île 
contrat se termine dans nn an, peut ‘aire acte de candidature pour 
le siage de B. S. (Question du 14 mai 19957.) 


Réponse. — 109 Les molatités d'application de la circulaire minis- 
térielle ne S22/EMAA'SEL du % mars 197 ont été précisées dans 
la feuille de renswignements no 1286/EMAA/I;SEL du 13 mai 197; 
2: il n’est pas nécessaire, pour pouyoir rengager après dix ans' de 
service, de posséder le brevet supérieur de spécialité. En effet, la 
feuille de renseignements ci-dessus mentionnée précise que les 
militaires du personnel non navigant spécialiste, comme ceux du 
personnel non navigant du service général, aptes à la’ qualifleation 
supérieure sont admis à-rengager: 3° l’aulorisation de soucerire un 
rengagement est soumise, dans tous les cas, à l'agrément du conseil 
de formatign qui tient comple. dans sa décision, des élats de ser- 
vice de guerre des intéressés: 4o et 5° les chefs de servi'e ne 
doivent en aucune manière faire obstacle à l'envoi en « stage de 
certifié supérieur ». Le fait d'être coneidéré comme indispensable 
au service ne peut être invoqué par le chef d'unité comme un motif 
suflisant pour refuser l'envoi en « stage B. $S, » d'un sous-afficier. 
Toutefois, il peut être demandé nn « repart de stage »: 6° rien ne 
s'oppose à re qu'un sous-offirier ayant douze ans de service et 
dont le contrat se termine dans un an fasse acte de candidature 
pour un stage R. S. s'il remplit les conditions fixées par les instrnc- 
tons en vigueur et <'il “ansent à contrarler un rengagement come 
plémentaire au moment d'entrer en école. 


_— 


6821. — M. Lainé expose à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) qu'en fonction de la circulaire ne 82/EMAA}SEL du 
2 imürs 197 de nombreux mil'taires sous-officiers vont se trouver 
lésés pour l'avancement, I lui demande si le but de ladite cireu- 
läire n'est pas de provoquer un retard dans l'avancement d'une 
cerlaine catégorie de persannel et, dans la négative, quelies mesures 
il compte prendre pour que le sous-officier dont le rengagement 
aura été accepté puisse étre proposé, celle année, à l'avancement. 
(Question du 15 mai 191.) 

Réponse. — Les modalités d'application de la circulaire min'eté- 
Ticlle no 822/EMAA/I/SEL du 26 mars 1957 ont élé précisées dans 
la feuille ve renseignement n° 12S/EMAA/I/SEL du 13 mai 197. 
Celle circulaire n'a pas pour but de retarder l'avancement de cer- 
lains sons-officiers, mais de provoquer le départ d'éléments n'ayant 
Pu parvenir en temps voulu à Ja qualifi‘a!ion requise et permettre 
#insi la nomination au grade de sergent de sujets jeunes, dont 
l'avancement est actuellement bloqué, faute de varances suffi- 
sanles dans les rangs d?s sous-officiers. Il convient de noter que 
ls mililaires dont le rengagement aura été accepté pourront ‘tre 
F'oposés celte année por lara”:ement dans les :ondilions pré- 
Jucs pär la réglementalion en vigueur, 





6322, — M. Léger demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées <i nn sous-oflicier de carrière, dix ans 





de service, B. E. (radio %-1i) de l'armée de l'air, titulaire du brevet 


de second degré de pilote de tourisme, peut faire une demande de 
changement d'armes pour entrer comme pilote dans laviation lézère 
de l'armée de terre {A. L. A. T.) et, dans l'affirmatlive, quelles 
formalités doit-il accomplir. (Question du 15 mai 19%.) 

Réponse. — Les changements d'armée du personnel non officier 
des armées de terre, de imer et de l'air peuvent être eflectués dans 
les conditions fixées par la circulaire n° 15519 DN/G/PM/3'AE du 
27 septembre 1955 (Bulletin officiel du ministère de la Gverre, partie 
permanente, page 4807). Aux termes de celte circulaire, le seus- 
officier devra remettre à son commandant d'unité une demande de 
changement d'armée, accompagnée, si le militaire est de carrière, 
d’une offre de démission “onditionnelle de sous-officier de carrière 
de l’armée de l'air et d'une demande de maintien dans son grade, 
Si le changement d'armée est autorisé, le dossier du candidat sera 
transmis pour décision à la direction du personnel militaire de 
l’armée de terre. . 





6823. — M. Vaugelade expo:e à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées le cas d’un second maitre radio volant 
qui, six mois avant la fin de son engagement avec la marine, 
effectua une demande de changement d'arme. A Vlissue de son 
contrat, le 2% février 193%, ce <econd raaitre, débarqué administra- 
tivement, rayé des contrôles de l’armée de mer, est mis en route 
sur le centre d'incorporation de l’armée de l'air de Marseille, qu’il 
rejoignait le 2 février 1950, à l’issue d'une permission de onze jours. 
A la 4e région aérienne où il se présenta, on lui demanda de 
relourner chez lui et de se considérer en permission, en attendant 
d'êlre convoqué par l'armée de l'air. Il rejoignit, après conv@:'ation, 
la base aérienne de Nimes le 8 mai 1950, où on lui fit signer un 
rengagement au litre de l'armée de l'air, à compter du 8 mai 1950, 
avec une interruplion de services de 2 mois et 7 jours. Il Jui 
demande si l'intéressé peut prétendre à une non-interruption de 
service {ce militaire n'ayant jamais été démabilisé par la marine, 
mais mis en route sur le centre d’incorporation de l'armée de l'air) 
et, dans la négative, quelle es! la position, vis-à-vis des «autorités 
civiles et militaires, d'une personne non démobilisée possédant tous 
ses papiers militaires (caries ©. N. C. F., ilentité, etc.), n'ayant 
pas de livret militaire et sans contrat avec l’armée. (Question du 
15 mai 1%.) 


Réponse. — Pour permettre de répondre en toute connaissance 
de cause à Ja question posée, l'honorable parlementaire est prié 
de tien vouloir fournir au secrétariat d'Elat aux forces armées :air) 
toutes précisions utiles sur l'identité et l’affe:tation actuelle du æmili- 
taire intéressé. 





7188. — M. Chêne demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées: a) s'il est exact que deux cents nou- 
veaux logements seraient construits à Olivet (Loiret) pour les 
troupes américaines; b) dans l'affirmative, avec quels capilaux 
(Question du 12 juin 1957.) 

Réponse. — a) Il a été effectivement décidé de construirs 
cent quatre-vingt-dix-huit logements à Olivet (Loiret) pour Îles 
ressorlissants américains; b) le financement est directement assuré 
par le Gouvernement américain. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


5869. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports s'il est exat 
que ses services envisagent la création de deux classes suppiémen- 
taires dans les écoles publiques de Bessan (Hérault), afin d'y 
organiser un cours d'enseignement ménager. Dans le cas d’une 
réponse affirmative, il lui fait observer que la commune de Bes- 
san, dont le nombre d'habitants est inférieur à trois mile, est 
déjà pourvue d'un centre privé d'enseignement ménager qui existe 
depuis plus de vingt ans. et lui demande sil ne serait pas 
conforme à une bonne gestion des fonds publics de réserver ceux- 
ci à la créalion de cours publics d'enseignement ménager dans les 
communes qui sont dépourvues d'organismes analogues. (Question 
du 11 mars 1957.) 

Réponse. — L'enseignement dans les cours complémentaires s’ef- 
force de s'adapter aux besoins régionaux et locaux. C'est ainsi 
qu'une section ménagère agricole a été créée au cours complé- 
mentaire de Bessan en octobre 1956. Mais la proposition d'ouver- 
ture de deux nouvelles classes de C. C. à Bessan en œtobre 
197 est sans rapport avec le fonctionnement de rette section. 
Ælle est motivée par la nécessité de faire face à l’anugmentation 
des effectifs du cours complémentaire. Cet accroissement des eflec- 
tifs prévu à Bessan n'est pas un phénomène isolé, il est constaté 
dans l'ensemble des départements et correspond à la pousse 
démographique des années 1916 à 198 qui, après avoir provoqué 
un afflux d'enfants dans les elasses primaires pendant ces der- 
nières années, alteint à présent les classes initiales des cours 
comp.émentaires et se poursuivra pendant plusieurs années encore. 





6075. — M. Cogn'ot expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports que, si la France avait rern- 
porlé aux Jeux olvmpiques de Londres en 19%8 onze médailles 
d'or et six médailles d'or en 1952 aux Jeux d'Helsinki, elle n'a 
ns remporté que quatre médaiiles d'or aux Jeux récents de Mel- 

ourne, passant onzième au classement général. Il lui demande 
combien de temps Je sport restera encore réduit à la portion 
congrue, alors que l'Etat gagne énormément d'argent avec Île 
sport (imposilion sur les équipements individuels. innombrables 
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taxes frappant les rencontres, etc.). Il désire savoir avec précision 
ce qui est prévu pour développer l'éducation . physique dans les 
établissements scolaires à tous les degrés; pour reprendre les 
travaux d'aménagement sportif pratiquement arrêtés (pas une seule 
piscine d'hiver n'a été construite depuis 1939); pourquoi les locaux 
de certaines écoles sportives ont élé attribués à des compagnies 
de C. R. S. ou à des états-majors américains, et, d’une façon 
Es quel est le plan de prospection et de préparation que 

ministre ne y avoir manqué de dresser pour assurer à la 
France des succès plus dignes d'elle aux Jeux de 1960. (Question 
du 26 rmmars 19517.) 


Réponse. — Les résultats obtenus par notre pays aux Jeux olym- 
piques de Melbourne ont été appréciés par les sportifs du monde 
entier. Dès maintenant la préparation des jeux de 1%0 a élé entre- 
prise. Un programme a été élaboré en liaison avec les fédérations 
en vue de dégager de la masse des jeunes une séleclion impor- 
tante qui disposera dès cette année de moyens appropriés; notam- 
ment, des bourses seront accordées qui permettront aux jeunes 
espoirs de participer à des stages de préparation de longue durée. 
En matière de subventions de préparalion olympique, cinquante 
millions seront en 1957 alloués aux organismes sportifs; plus de 
trois cent cinquante millions seront d'autre part affectés aux 
subventions de fonctionnement aux fédérations et associalions. 
Parallèlement, l'équipement sportif du territoire sera poursuivi; 
deux mille cent millions sont destinés aux subventions à cet 
eflet. De plus, les conditions de l'enseignement de l'éducation 
physique et sportive à l'école ont été améliorées: obligation de 
comprendre les installations sportives dans les projets de construc- 
tion et d'agrandissement des établissements scolaires, crédits de 
« rattrapage » pour l’équipement des établissements existants, inten- 
sification de la formation du personnel enseignant d'éducation 
physique scolaire, enregistrement sur disques de leçons d'éduca- 
tion physique pour les élèves des établissements du premier degré, 
mise en place progressive de maîtres spécialisés dans les cours 
complémentaires. Rien ne sera négligé pour assurer l'entraînement 
dans les “onditions les meilleures des futurs représentants fran- 
Çais aux Jeux olympiques de Rome. Enfin, pour répondre à une 
observalion de l'honorable parlementaire, il est précisé que les 
locaux devenus vacants par Suite des modifications survenues dans 
l'organisation des établissements de la jeunesse et des sports ont 
élé remis à la disposition des propriétaires des installations. 





6596 — M, Coste-Floret demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports <i le cerlificat de capacité 
en droit, qui est admis pour l'inseriplion au concours de secré- 
taires administratifs des préfectures et des divers départements 
ministériels, et pour l'inscriplion au concours de rédacteur de 
l'administration académique (arrêlé du 17 octobre 1952), ne pour- 
rait être admis pour l'inscriplion à d'autres concours ouverts par 
l'éducation nationale et, notamment, pour le concours des secrétaires 
administratifs des élablissements d'enseignement de la jeunesse et 
des sports (décret du 19 septembre 1452), pour le concours de 
secrétaire de direction des établissements d'enseignement technique 
(décret du 22 décembre 1952), pour le concours d'adjoint des ser- 
vices économiques des étabässements d'enseignement (décret du 
49 décembre 1950). (Question du 1% mai 1957.) 


Répouse. — Un projet de décret porlant règement d'adminis- 
tration publique est actuellement en cours d'élaboration, ten- 
dant, notamment, à permettre aux candidats titulaires du certificat 
de capaciié en droit de se présenter aux concours ouverts pour 
le recrutement des secrétaires de direction des écoles nationales 
d'enseignement technique. 





6770. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de l'édu- 
cation naiionale, de la jeunesse et des snorts les raisons pour 
lesquelles la loi n° 55-102 du 9 avril 195 portant titularisation des 
assistantes sociales des administrations de l'Etat et adjointes de 
l'hygiène scolaire n'a pas été jusqu'à présent appliquée et pour 
lesquelles le règlement d'administration publique qui devait inter- 
venir dans les deux mois n'a pas encore élé publié. (Question 
du 14 nai 1957.) 


Réponse. — La question p2sée par l'honorable parlementaire 
appelle la réponse suivante: 1° l'élaboration du statut des assis- 
tantes sociales des administrations de l'Etat prévu par l’article 4 
de la loi du 9 avril 495, incombe, en application de ce texte, au 
secrétarial d'Etat à la santé publique et à la population. Un projet 
en ce sens esl actuellement à l'étude; 2° le statut des adjointes 
du service de santé scolaire et universilaire, dont l'élaboration 
incombe au ministère de l'éducation nationale, est actuellement 
à l'étude; 32 toutefois, le statut des assistantes sociales d'une part, 
et celui des adjointes du service de santé scolaire et universi- 
taire, d'autre part, devant être harmonisés, il est évident que le 
pren me des adjuintes ne peut intervenir avant celui des assistantes 
sociales. 





6869. — M. Liquard jemande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports les mesures qu'il compte 
prendre pour assurer d'une façon équitable la répartition entre Îles 
diverses académies des crédits « bourses de neige » destinés aux 
étudiants, (Question du 16 mai 1957.) 

Réponse. — Les crédits au titre des bourses de neige aux étu- 
diants sont répartis entre les académies en considération de 
l'effectif universitaire et de l'importance des besoins qui se sont 
manifestés ainsi que compte tenu de la distance mnyenne des 
académies aux centres de neige; celte répartilion est effectuée 








— 


avec le centre national des œuvres en faveur de la jeunesse sc. 
laire et universitaire. Les bénéficiaires des bourses sont choisis 
sur propositions d'une commission académique parmi les, jeunes 
qui, par leurs conditions de vie et C'éludes ainsi que par leurs 
activités sportives ou culturelles, sont les plus dignes d'intérêt, 
Douze millions ont été aflectés en 1956 et également en 1%57 à 
l'atiribution de bourses de neige aux étudiants. 


6870. — M. Liquard demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, s'il ne lui semble pas 
souhaitable, étant donné les renseignements alarmants coffimumi. 
qués récernment | la presse à ce sujet, de faire effectuer une 
enquête approfondie sur l'état physique des étudiants et élèves 
des instituts et grandes écoles et de provoquer un vasle mouve. 
ment de propagande en faveur des activités physiques et sportives 
parmi les universilaires. (Question du 16 mai 1%1.) 


Réponse. — Les étudiants et élèves des grandes écoles sont 
soumis chaque année, en vertu du décret du 11 avril 1946, à des 
mesures de contrôle médical qui sont pratiquées dans les centres 
de médecine préventive universitaire adminisirés par les universités, 
sous le contrôle technique du service de- santé scoläire et universi- 
taire. C'est amsi que pendant l’année scolaire 1955-1956, 111.559 étu- 
diants ont été convoqués, dont 417.455 ont effectivement subi l'exa- 
men médical (83 p. 100 des effectifs convoqués). Dans le domaine 
particulier du dépistage de la tuberculose, par exemple, on peut 
noter qu'en six ans le pourcentage des tuberculoses actives dépistées 
est possé de 6 p 100 (1950) à 3 p. 100 (1955-1956). D'autre part, 
pendant ceite même année scolaire, 26.183 étudiants ont élé exa- 
minés spécialement en vue de la pratique des sports. Plus de 
90 p. 100 d'entre eux ont été reconnus médicalement aptes à la 
pralique des sports. Les résultats de cette enquête permanente 
sont gubliés tous les ans et sont tenus à la disposition de l’hono- 
rabie parlementaire. Les étudiants malades ou déficients reçoivent 
sur le plan médical et social les conseils nécessaires dans les 
29 centres de médecine préventive universitaire qui fonctionnent 
en France, Il est cependant certain qu’un vaste mouvement de 
grpenne et d'éducation sanitaire est très souhaitable pour amé- 
jorer les conditions d'équilibre et d'hygiène de vie des étudiants 
et pour les encourager à la pratique des activités physiques et 
sportives; c’est à celte propagande que s’emploient conjointement 
les médecins des centres de médecine préventive universitaire, les 
services intéressés de la direction de la jeunesse et des sports ainsi 
que ceux des œuvres sociales en faveur des étudiants. 





6907. —- M. Abelin expose à M..le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports que le certificat propédeutique 
S. P. C. N. à la licence de sciences naturelles est obligatoire pour 
entreprendre cette licence. Or, dans certains cas, des étudiants en 
sont dispensés automatiquement par. suile d'études antérieures. Par 
exemple, les étudiants en médecine, après huit inserigtions validées, 
ceux de pharmacie après quatre. Il demande s'il est prévu une 
mesure analogue pour les étudiants en chirurgie dentaire nouveau 
régime, c'est-à-dire pourvus du certificat P. C. B. et après comhien 
d'inscriptions validées ils peuvent bénéficier de cette dispense. (Ques- 
tion du 17 mai 1957.) | 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 2 de l'ar- 
rôlé du 11 mars 1949 relalif à la licence ès sciences, les éludiants 
en pharmacie admis à l’exemen subi à la fin de la première année 
d’études et les étudiants en médecine admis à l'examen subi à la 
fin de la deuxième année d'éludes bénéficient de l'équivalence du 
certificat d'études supérieures préparatoires de la licence ès sciences. 
Par arrêté du 26 avril 14957 celle mesure a été étendue aux étudiants 


en chirurgie dentaire admis à l'examen subi à la fin de la troisième 
année d'études. 





6908. — M. Maurice-Bokanowski demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports s'il est exact 
que certains lycéens hongrois réfugiés en France à la suite de la 
répression soviélique n’auraicnt pas trouvé la possibilité dans notre 
pays de poursuivre leurs études et auraient été placés comme 
#aanœuvres dans différentes usines de la région pürisienne, et dans 
l'affirmalive les mesures qu'il compte prendre pour remédier à cet 
état de fait afin de donner x ces jeunes les moyens de terminer 
leurs études. (Question du 17 mai 1957.) 


Réponse. — La possibilité de continuer leurs études est offerte 
à tous les lycéens hongrois qui ont été accueillis en France. Cer- 
tains d'entre eux, invités à entrer dans Ges établissements d’en-ei- 
gnement au début du trimestre en cours, ont demandé, à exercer un 
emploi rémunéré jusqu'à la prochaine rentrée scolaire, L'association 
qui avait recueilli ces jeunes gens à leur arrivée en France a élé 
prie de leur rappeler qu'ils seront admis au bénéfice non seule- 
ment d'une scolarité normale dès le mois d'octobre, mais encore 
des cours spéciaux prévus pendant les vacances pour permettre. aux 
lycéens comme aux étudiants de compléter leurs connaissances 
(français, mathématiques, chimie, physique, histoire, géographie, 
électricité...) et de recevoir des conseils ‘d'orienleurs. 





6909. — M. Bourgeois demande à M, le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports les raisons pour lesquelles 
des retards sont apportés au. payement des subventions aux res- 
taurants universilaires agréés, ces relards ayant pour conséquence 
non seulernent une gêne de trésorerie, mais encore une augimenla- 
ton du prix des denrées par suite des Géiais de payement demandés 
aux fournisseurs, (Question du 17 mai 1957.) 

Réponse. — Les reslaursnts universitaires agréés se trouvent dans 
les mêmes condilions de trésorerie que les restaurants gérés, les 
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subventions leur sont versées dès qu’elles ont été mandatées aux 
centres régionaux des œuvres universilares el scolaires. Mais il 
est exact que des retards ont été consialés retle année dans la 
délégation des subventions aux centres des œuvres; ces retards 
ne sont pas impulables aux services du minisière de l'éducalion 
nationale qui ent eflectué comme précédemment les opérations 
d'engagement et de délégation dans les dé'ais les plus courts. 





6910. — M. Bourgeois demande à M. le minis:re de l'éducation 
nationale, de la jeunesse ei des sporis les inesures qu'il compte 
prendre pour amener les C!udiants, par une propagande intense, à 
la pratique des aclivilés physiques ei sporiives el pour développer 
}jes associations sportives et clubs universitaires par une aide finan- 
civre accrue el l'installation d’un encadrement compétent recruté 
savant les crilères spéciaux. (Question du 17 mai 1957.) 

Réponse. — Le développement de la pratique des activités phy- 
cjjues et sparlives par les étudiants est l'une des préoccupations 
essenlielles du ministre de l'éducation nalionale, de la jeunesse et 
des sports. L'aclin directe du personnel enseignant d'E. P. S. 
“is à la disposilion des facultés et des grandes écoles constitue un 
muyen efficace de propagande auprès des éludiants, Il existe actuel- 
lement 90 associations sportives dans les facullés ou établissements 
assimilés et par ailleurs on compte 22 ciubs sportifs univer-itaires 
au sein desquels les étudiants pratiquent les aclivités physiques et 
surlives sous leurs diverses formes. L'office du port scolaire et 
unicrsilaire (0. S. S. U.) élablit le calendrier des activités sportives 
eu: le plan scolaire el universitaire, organise les «hampionnats de 
France et les eoupes nalisnales ouveries aux représentants des 
clubs universitaires. Pes subventions de fonctionnement et des sub- 
ventions excepticnnelles sont attribuées aux associations et clubs 
sportifs universitaires et de faculiés: 1$ millions environ sont affec- 
és à ce litre en 1957 De plus les étudiants utilisent chaque annce 
les moyens mis à leur dkposilion par la direction générale de Ja 
jeunesse et des sports pour effectuer des séjours à la neige et à la 
montagne ainsi que des slages dans les centres de formation nau- 
tique et dans les établissements nationaux et régionaux de’ la jeu- 
nesse et des sports, L'aide financière de l'Elat en faveur de la pra- 
ligue des activilés physiques e! sportives par les éludiants se mani- 
este également par l’équipement des universilés et des établisse- 
ments En installations d'éducation physique et sportive, l’entretien 
el le fon'liouinement de ces instalialions, l'achat de matériel. Par 
ailleurs il est précisé que ies professeurs d'E. P. S, exerçant dans 
es établissements d'enseignement supérieur sont choisis parmi ceux 
qui apparaissent les plus qualifiés pour diriger et animer des 
groupes d'étudiants. Enfin il eet fait obsciver que 6» millions seront 
réservés au financement des jeux universitaires de Paris, qui orga- 
nisés du 4 auñt au 9 septembre prochain, contribueront à la réa!i- 
sation de l’unilé du sport universitaire dans le monde. L'office du 
sport scolaire et universilaire recoit une subiention de fonclionne- 
ment dont le -montant annuel est passé de 45.855.000 francs en 1951 
à 105.683.009 francs en 1957, 





6911. — M. Bourgeois rappelle à M. le ministre de l’éducatien 
nationale, de la jeunesse et des sports le cas des éiudiants en droit 
qui ont été appelés ou rappelés sous les drapeaux et qui unt été 
où seront lihérés à la fin de celie année el qui ne pourront subir 
les épreuves normales de la jicence an‘ien régime du fait de la 
rét.rine des éludes en droit. I lui demande les mesures qu'il 
comple prendre pour permetlire à ces étudiants de se présenter à 
ues sessions spéciale- afin de leur donner la possibilité de terminer 
eur Jicence ancien régime. (Question du 17 mai 19:57.) 

Réponse, — Conformément aux disposilions du décret du 27 octo- 
bre 1954, les esamens de licence en droit, ancien régime, seront 
orjanisés jusqu'à la session de novembre 1%7 incluse, en ce qui 
con'erne l'examen de deuxième anne, et jusqu'à la Sersion de 
novembre 1939 incluse en ce qui concerne l'examen de troisième 
unnée. Les éludiants appelés pour aecomplir leur service militaire 
rormal ne pourront pas bénéficier de l'ancien régime des examens 
au delà de ces dates, Une mesure particulière en ieur faveur serail 
injuslifiée, étant donné qu'ils peuvent oblenir des sursis d'incorpo- 
ration suffisants. En ce qui concerne les éludiants maintenus ou 
ranpelés sous les draneaux, il n'y à pas de problème asluellement. 
la dernière session de l'examen de première année de licence en 
droit, ancien régime a eu lieu en novembre 1955. Les candidats qui, 
du fait de leur maintien ou de leur rappel sous les drapeaux, n'ont 
pa se prégnlier aux sessions normales de juin ou de novembre 1955 
ont bénéficié en 1355 d'une session de remplacement, Quant aux 
c'üdiants de deuxième année de licence, ils béné‘icieront de l’ancien 
rézime jusqu'à la session de novembre 1957, Ce n'est donc qu'après 
ctlle dale qu'il y aura lieu éventuellement d'envisager des mesures 
particulières en leur javeur. 





618. — M. Viallet demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nèle, de la jeunesse et des Sports s'il ne lui semble pas souhaitable 
d'accorder aux étudiants français du Maroc el de la Tunisie le béné- 
lice de la sécurité soviale étudiante. (Question du 17 mai 1957.) 

Réponse, — 1° Les éludiants tunisiens et marocains poursuivant 
turs éiudes en France continuent à bénéficier du régime de sécu- 
K sociale des étudiants comme à l'époque où :eurs pays d’origine 
aient des protectorals français; 2e les étudiants Français poursui- 
Vin! leurs éludes en Tunisie où au Maroc ne peuvent bénéficier du 

“ne francais de sécurilé sociale des étudiants, les lois francaises 
Vélant pas applicables À l'étranger, el il n'existe pas dans ces 
Lluts de régime de sécurité sociale des étudiants. 
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7072. — M. Bouret allire l’atlenlion de M. le ministre de l'édu 
cation nationale, de la jeunesse et des sports sur le [ait que les 
recours formés par les assuje'tis au payement de la laxe d'appren- 
tissage devant la commission nationie chargée de juzer en apjel 
des dégrèvements qui peuvent leur ètre accordés ne sont jurés 
que trois on quatre ans, en moyenne, après l'introduction de fl'ins- 
tance. Une telle situation place les assujellis et les établissements 
d'enseignement technique auxque's ils désirera:ent effectuer leurs 
versements à charge de dégrèvement dans la pus grande inver- 
lilude, durant un trop long iaps de temps. I lui demande: 1» quel 
est le nombre des recours acluelement pendants devant la com 
mission nationale et la répartition de ces recours selon l'année 
de leur introduction: 2e que:iles sont les mesures envisagées pour 
mettre fin à un tel encombrement e! accélérer la procédure. :Ques- 
tion du 29 mai 1955.) 

Réponse. — 1° La décision prise en 1910 de suspendre les pon- 
voirs de Ja juridiction d'appel <ans rien changer à l'exercice du 
droit de recours des assujellis à la taxe d'apprentissage à eu pou” 
conséquence d’arrèler linstruclion des aflaires pendantes el de 
laisser jusquen 191% sans solution les apñels interjelés tous es 
ans pendant celle période. La commission spéviae de la taxe 
d'apprentissage, créée en 1916, à eu dès iors à examiner de nn- 
breuses affaires. Le relard qui élit imporiant est présentement 
comblé dans une très large mesure e! certaines décisions prises au 
début de 1956 par les ecvinilés départementaux de l'enseignement 
technique ont pu ètre définitivement examinées six mois après par 
l'instance supérieure. Le nombre des recours est très variable d'une 
imposition à l'autre, mais les rôles des seclions d'instruction de 
la commission speciale de la taxe comporient en moyenne ci] 
cents affaires par an, dont ‘ertaines exigent un compiément d'in- 
formation avant que ne se prononce définitivement la commission 
spéciaie de la taxe d'apprentissage réunie au contentieux; 2° il est 
jopossible de demander un effort supplémentaire aux membres des 
sections d'insirustion susvisées qui consacrent bénévoement leur 
temps à l'étude des affaires et d'obtenir que les enquêtes ordonnées 
par le président de la commission spéciale de la laxe d’apprentis- 
sage puissent se faire en dehors des lournées d'inspestion sans 
entrainer une augmentalion des dépenses realives à l'étude des 
dossiers. 





7074. — M. Picrre de Chevigné demande à M. le ministre de 
l'éducation naiionale, de la jeunesse et des sports S il he cruil pas 
qu'it sera tt équitahie que les instituteur: reconnus aples à enei- 
gner dans un conre romrlémentaire en Algérie (décision d’ure 
commission adminis‘ralive parilaire et arrété rectoral) conservent 
le bénéfice de cetle aptituie dans le département d'accueil de la 
métropole. (Question du 29 mai 1957.) 

Réponse. — Dans l'état actuel de la législation, les instiluleurs 
enseignant dans un cours complémentaire ne conservent Jeurs 
droils à exercer dans un cours complémentaire lorsqu'ils changent 
de département, que s'ils ont é'é pérennisés (décret du 10 février 
1926). Ceux qui, sans avoir élé pérennisés, ont élé appelés, en 
raison de ieurs aptiludes, à exercer dans un cours compléimenianre, 
n'ont pas un droit à des fonctions de même nature lorsqu'is chan- 
sent de département. I peut seutement, selon les besoins du ser- 
vice, leur être donnée une cerlaine préférence, En tout élit de 
cause, la totalité du temps d'exercice dans les cours comp.éimen- 
taires des divers départements est prise en considération en vue 
de la pérennisalion dans les fonctions de professeur de cours com- 
glémentaire, Ces dispositions con‘ernent lant les départements se 
la métropoie que les départements de l'Algérie. Il n'apparail pas 
possible de les modifier. 





7079. — M. Dixmier demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports: 1° «<i. el ce qui concerne 
le personnel médico-social du service de san'é srolaire Jmédeciss, 
assistantes, infirmières), les fails de guerre (campagnes, b'essures, 
avec ou sans pension) se:ont pris en considération par la commis 
sion parilaire chargée de donnez son avis pour Hinlégration de 
ce personnel dans les cadres de la fon‘iion publique (lei du 
33 novembre 135); 2e que:s seront, dans Fl'affirmative, les mouers 
d'apprévialion de ces fails. (Question du 29 mai 1957.) 

Réponse, — Le: praiets de statuts de personnel, artuelement en 
cours d'examen par les départements ministériels intéressés, ne 
prévoient pas la prise en comp'e de faits de guerre pour lintégra- 
lion d'ugents contractue's dans 'es cadres de la fonelicn publique. 
Toulelois, sans préjuger les décisions des commissions parilarres 
d'intégration, il est à prévoir que les faits de guerre visés par la 
question écrite ci-dessus pourront consliluer des éléments favori 
bles à prendre en considération par les commissions d'intégration. 
lis seront appréciés d'après les pièces oflisiellcs fournies par es cänr 
didats à l'intégration. 





7083. — M. Falmero demande à M. le ministre de l'éducat'on natio 
nale, de la jeunesse et des sports: 1° <1 un insliluieur remmpuacüunt, 
marié à une non-remplacante (sans profession), peut êlre résulé 
constituer, selon les termes de da circulaire ministérielle, un 
“ ménage de remplaçants »; 2° dans l'affirmative, c'est-à-dire st la 
circulaire est applicable à tous les remplaçants sans distinchion, quel 
est l’objet de la spécification « célibataires » el « ménages de remmjia- 
canis » introduile dans ladite circulaire. (Question du 29 mai Tri.) 

Réponse. — Un instiluteur remp'acant, marié à une personne 
n'exerce aucune profession, ne constitue bas avec Sa cottornie un 
« ménage de remplaçants ». Celle qualification ne saurait cire atfri- 
buée qu'aux ménages dont les deux conjoints exercent Chacun la 
profession d'insliluteur remplaçant. 
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7086. — M. Verdier demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
naje, de la jeunesse et des spor:s: 1° si un agrégé de médecine géné- 
raie non patenté peut encore être « perennisé » dans un certain délai 
après l'expiration de ses neuf années d’agrégation: > si, dans l'aftir- 
mative, le délai de pérennisalion est limité; 3° dans quelles condi- 
tions celle pérennisation peut s'effectuer. (Question du 29 mai 1951.) 

Réponse — Aux termes des décrets des 7 mars 1936 et 16 mai 1949, 
les agrégés arrivés à la fin de leur neuvième année et les agrégés 
libres peuvent êlre rappekis à l'exercice pour une période de un à 
trois ans, renouvelable, Ils peuvent être pérennisés dans les mûmes 
conditions que les agrégés nouvel:ement nommés, c'est-à-dire après 
avoir 6 chargés à nouveau pendant trois ans d'un service normal 
d'enseiznement ou de travaux pratiques, et sons réserve de ne pas 
avoir élé réinscrits à la patente durant cetle période. Aucun texle ne 
limile le temps maximurn d'agrégé libre durant lequel un agrégé peut 
demander son rappe: à l'exercice. 


INTERIEUR 


5915. — M. Peiat expose à M. le ministre de l’intérieur que beau- 
coup de n9s concitoyens ont été émus par le cambriolage récent d’un 
oflicier. 11 lui demande: fo s'il s'agit de bijoux de famiile irtro- 
duits en France par l'intéressé; 20 s'il les a acquis; 3° si la solde 
d'officier est en rapport avec cet envoi. (Question du 19 mars 1957.) 


Réponse. — L'imprécision des indications données par l'honorable 
parlementaire ne permet pas de déterminer l'affaire qui le préoccupe. 
En tout état de cause, la règle du secret de l'instruction s'opposerait 
d'ailleurs à ce que lui soient fournies des précisions sur une affaire 
de cette nature. 


680. — M. Henri Thébaust demande à M. le m'nistre de l’intérieur 
quelle sera la situation d'un fonctionnaire de la sürelé nationale qui, 
admis au concours de commissaire de police de Ia sûreté nationale, 
refuserait, à la fin du stage d: commissaire élève à l’école de police 
de Lyon, l'affectation qui iui a élé donnée. Peut-il demander à être 
replacé dans son corps d'origine (gardien, inspecteur officier). Est-ce 
une obligalion pour l'administration d'accéder à son désir et a-t-il 
une priorilé pour être réaflecté dans le poste qu'il occupait précé- 
demiment, s’il n'y a pas été remplacé (Question du 15 mai 1%ri.) 


Réponse, — Etant donné qu'il s'agit d'un « élève » commissaire 
précédemment fonctionnaire de police, lPintéressé est délaché à 
école nationale de police pour y suivre les cours. Il reste donc sou- 
mis au statut de son cadre d'origine. En cas de refus de sa part de 
rejoindre à la fin des études l'affectation qui lui serait donnée, cet 
élève serait « replacé » dans son cadre d'origine, de même _ le 
candidat qui obtiendrait des notes insuffisantes. Rien n'empêcherait, 
d'ailleurs, de le traduire devant le ronseil de discipline de son corps 
d'origine. Bien entendu, il ne saurait ètre question de le considérer 
comme avant priorité pour être réaffeclé dans le poste qu'il occu- 
pait précédemment, même &’il n'y a pas été remplaré. 





7098. — M. Bernard Paumier allire l'atleniion de M. le ministre de 
lVintériaur sur la réorganisation des services d'incendie du dépar- 
tement de Loir-el-Cher. Au cours de se session du mois de mai 1957, 
le conseil général a, no:amment, préconisé la mise à la disposi- 
tion des principaux cenires du département de camions citernes. 
Ji jui demande: 1e s’il a sintention de donner suile à la délibé- 
ration du conseil général: 2 de facon plus généraie, les mesures 
qu'il compte prendre pour améliorer le fonctionnement des ser- 
vices d'incendie du département de Loir-et-Cher. (Question du 
29 mai 191.) 

Réponse. — 1° L'organisation (et la responsahilité) des services 
d'incendie incombe aux collectivités locales et en particulier aux 
communes f{art. 97, $ 6, de a loi du 3 avril 158%). L'organisation 
départementaie du service d'incendie, dans le cadre du décret du 
26 mai 1955, doit coordonner les moyens communaux et assurer une 
péréqualion des charges financières. Celle mission ne peut être eff- 
cacernent remplie que si le préfet est assisté d'un inspecteur dépar- 
temental des services d'incendie, professionnel ou voiontaire, mais 
consacrant la plus grande partie de son âciivité à sa tâche. Tel 
ne semble pas être Je cas en Loir-et-Cher depuis le départ du 
commandant Lacroix. Le contrôle da ministère de l'intérieur ne 
peut s'exercer que sur le vu du rapport annuel de l'inspecteur 
et par une inspection des services d'incendie effectuée à la demande 
du préfel: 2° la création par le conseil général d’un emploi d'ins- 
ecteur départemental professionnel doit permettre Finstallation à 
ref délai d’un candidat inscrit sur la liste d'aptitude aux fanc- 
tions d'insnecteur: 3e il apoartiendra à ce nouvel inspecteur d'é!a- 
borer un programme d'équipement en véhicules d'incendie, notam- 
ment transporteurs d’eau, et de le soumettre à l'approbation de 
l'ascemh'ée départementale et des conseils municinaux intéressés. 
Ce programme pourra être subventionné par le ministère de l'inté- 
rieur sur les crédits qui lui seront alloués à partir de 1958. . 


JUSTICE 


_7100. — M. Lucien Begouin demande à M. le ministre de la jus- 
tice quel recours peuvent exercer, pour oblenir justice, les pro- 
priélaires d’un chemin privé, spoliés par voie de fait, par la com- 
mune qui leur en avail elle-même formellement reconnu la pro- 
Er différentes époques, lorsque l'autorité administrative et 
es tribunaux judiciaires, sai:is successivement depuis plus de 


de l’article 105 du code de procédure civile devrait être jugé comme 
aflaire sommaire et urgente. (Question du 29 mai 1957.) 


Réponse. — Le refus de statuer, émanant de l’autorité adminis- 
traiive compétente et résuitant du silernce gardé par celle autorité 
pendant plus de quatre mois, conslitue une décision implicite de 
rejet susceptible d’être attaquée devant une juridiction e l’ordre 
administratif dans les conditions prévues à l'article 1° de la loi 
n° 56-597 du 7 juin 1956. Si ce refus de statuer a pris la forme 
d'une décisiin explicite, celie-ci est également de nature à faire 
l’objet d'un recours devant la juridiction compé enle, Le refus de 
statuer, émanant d’une juridiction de l'ordre judiciaire et constaté 
dans les conditions fixées aux articles 596. 507 et 508 du code de 
rocédure civite, constitue un déni de justice ouvrant à la victime 
a voie de recours de la prise à partie, susceptible d'être exerce 
conformément aux ariicies 509 el suivants du même code. 


— 


7102. — M. Llante demande à M. le ministre de la justice: 1° quels 
sont les pouvoirs d'un huissier chargé de l'exécution d'un juge. 
ment d'expulsion d’un locataire d’un immeuble d’habitation, rendu 
par un tribunal civil statuant en référé; 2e si cet ofücier minis- 
tériel, de sa propre initiative et sans l'aide de la force publique, 
peut: a) forcer la porte du locataire en dépit des protestalions de 
l'intéressé: b) charger le mobilier dans un camion sans savoir 
où ce mobilier sera déposé; €) laisser dans la rue deux vieillards 
titulaires de la carte sociale des économiquement faib'es ayant, au 
surplus, un enfant à charge: 3° dans le cas où un abus de pau- 
voir aurait été commis, quelles sanctions il comple prendre contre 
cet officier ministériel et quelles instructions il entend donner afin 
que de tels faits ne puissent se renouveler. (Question du * mm 
1957.) 

Réponse. — Afin de Ini permettre de faire procéier à une enquête 
sur les faits signalés, le garde des sceaux prie lhanorable parle- 
mentaire de bien vouloir lui préciser le cas d'espèce auquel il se 
ré'ère, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


5953. — M, Maurice Nicolas demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement le numéro et la poge du Jour- 
nal officiel où a été publié l'arrêté du 31 janvier 198 relatif au 
lotissement de Mondétour Idéal, commune d'Orsay. (Question du 
49 mars 1951.) 


Réponse. — En exéeution des dispositions législatives, l’instruc- 
tion des demandes de lotissement est poursuivie sur le plan dépar- 
temental. Les arrêiés autor,sant Ja créauon de lotissements sont 
pris par les préfels et ne sont pas publiés au Jowrnal officiel. I 
est signalé qu'aux termes de Particle 114 du code &e Furhanisme 
et de l'habitation les conditions dn cahier des charges du lotis<e- 
ment ainsi que la Cate de Ja dée'sion anprobative figurent dans 
tous les actes de vente et sont ainsi portés à la connaissance des 
acquéreurs de lots. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7413. — M. Pau Cosie-Floret expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
santé publidue et à la population le cas d'une sage-femine ayant fait 
ses trois années d’éludes (nouveau régime), ayant été nommée 
directrice d'une pouponnière pour enfants débiles, qui s'est vue 
contrainte, au bout de dix-huit mois, d'abandonner son poste de 
directrice par suite de l'application des dispositions du déeret du 
1% août 1917 exigeant un diplôme d'Etat de puricuilure « de toute 
personne non pourvue du doctorat en médecine occupant des 
emplois de direction ans les services publics de protection mater- 
nelle et infantile régis par l'ordonnance du 2? novembre 19% ». 
Etant donné que, d'autre part, le Cécret no 45-792 du 21 avril 1955, 
maintenu en vizueur par le décret du 16 juin 19:36, est toujours 
applicable, et qu'en verilu de ce texte une sage-femme peut être 
directrice d’une pouponnière, il lui demande si, tout au moins, 
l'intéressée ne peut être autorisée, sous la direction d’un médecin 
pédiâtre, à continuer d'apporter ses soins aux enfants, aussi bien 
que ses trois coflègues, infirmière diplômée d'Etat, puéricultrice et 
infirmière autorisée à exercer, et si même elle ne peut être nommée 
major dans celte pouponnière, ayant ses trois collègues cites 
ci-dessus sous ses ordres, ainsi que cela existait 'orsqu'elle étail 
directrice de l'établissement. (Question dn 2% juin 1957.) 

Réponse. — Le décret du 13 août 1917, intervenu postérieurement 
aux décrets des 21 avril 1955 et 16 juin 1916, exige la possession 
du Giplôme d'Etat de puériculiure des personnes non titulaires du 
diplôme d'Etat de docteur en médecine, assurant les fonctions de 
directrice dans les services régis par l'ordonnance du 2? novem- 
bre 1955 sur la protection maternelle et infantile. Toutefois, des 
dispositions transitoires ont élé prévues aux articles 6 et 7 cu 
décret du 13 août 1917; notamment, l’article 6 dispose que, sous 
certaines conditions, des gérogations peuvent être accordées par le 
ministère de la santé publique aux personnes non titulaires du 
diplôme d'Etat de puériculture directrices d’un étahiissement visé 
par l'ordonnance du 2 novembre 1943. En ce qui concerne le <as 
évoqué par l'honorable parlementaire, il conviendrait de demander 
à l’intéressée de solliciter une dérogation auprès du @irecteur dépar- 
temental de la santé du département où sexerce son activité. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6796. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale s’il est exact que le déficit du fonds 





deux ans el demi, refusent de slaluer sur un litige qui, aux termes 


national des assurances sociales est de 211232 millions et 
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que la situation financière de la sécurité sociale présentera, au 
20 juin 1957, un passif de 92 milliards. Les chiffres communiqués 
ne devront pas tenir compte des excédents des caisses à allocations 
familiales utilisés depuis ptusieurs années à combler le déficit des 
dépenses de l'assurance maladie. (Question du 11 mai 1957.) 


Réponse. — Le montant du déficit du fonds national des assu- 
ranceés sociales mentionné par l’honorable parlementaire — 21 mil- 
liards 2% millions — est celui résultant d'une situalion arrélée au 
31 janvier 1957. S'agissant d’un solce comptable, il néglige évidem- 
ment les résultats des opérations eflectwées au titre du fonds natio- 
nai des prestations familia'es, qui se soldaient, à la même dale, 
par un excédent de 175.681 millions. Mais, par contre, il tient 
compte des résultats de la gestion des régimes « fonctionnaires », 
«étudiants » et « grancs invalides et veuves de guerre », se lradui- 
sant resnectivement par des déficits de 11.134, 670 et 2025 millions. 
Par ailleurs, le passif au 30 juin 1957 dont il est fait état: 92 mil- 
liards, correspond à une évalualion faite par les services de la 
caisse nationale de sécurité sociale. Un examen plus récent de Ja 
situation a ramené l'évaluation du passif au 30 juin à 86.700 rnil- 
lions, dont 63.10Q millions d'avances Cu Trésor public. 


6986. — M. Albert Schmitt altire l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale sur la siluation des inva- 
lides du travail au rezard de la législation sur le salaire minimum 
interpro’essionnel garanti, et lui demande: ° si un employeur 
vecupant une personne titulaire d’une rente d’accicent de travail 
de 60 p. 100 est automatiquement autorisé à appliquer au salaire 
un abaltement de 60 p. 100 au titre de la capacité physique réduile; 
e dans l’affirmative, ques sont les textes qui justifient celte 
manière d'agir; 3° si le taux d'incapacité de 60 p. 100 reconnu par 
la sécurité Sociale est opposable à cette dernière pour l’apprécia- 
tien de la rémunération minima servant de base au calcul ces 
cutisalions, étant entendu que le taux d incapacité reconnu serait 
à appliquer sous forme d’abattement pratiqué sur le salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti; 4° si les réponses aux questions 
précédentes sont valables que's que soient les taux d'incapacité 
de travail dont peuvent (tre alteints des salariés. (Question du 
21 mai 1997.) 

Réponse. — 1° Le salaire minimum interprofessionnel garanti est 
dù à tous les travailleurs d'aptitude physique normale. Quant à ceux 
dont la capacité est réduite, la réduction de leur salaire ne peut 
excéder le dixième du salaire minimum. D'autre part, le nombre 
des ouvriers d'une catégorie auxquels s'applique celle réduction ne 
peut dépasser, dans chaque entreprise, le dixième du nombre d'ou- 
vriers de la catégorie, Ces propositions peuvent être modifiées par 
décision spéciale de l'inspecteur divisionnaire du travail el de la 
main-d'œuvre; 2° les indications qui précèdent sont contenues dans 
la circulaire du % août 1959 (Journal officiel du 26 août 19%0) rela- 
tive à l'application du décret ne 50-1029 du 23 août 10 portant 
fixation du salaire minimum national interprofessionnel garanti. 
Comme l'indique celle circulaire, les réductions aulorisées en cas 
de capacité physique réduite restent “elles prévues par les arrêtés 
de salaires provisoirement maintenus en vigueur par l’arlicle 2 de 
la loi du 11 février 1950; 3° les cotisations de sécurité sociale et, 
en particulier, les cotisations dues pour la garantie du risque acei- 
dent du travail sont, en principe, assises sur l’ensemble des rému- 
nérations ou gains perçus par le salarié, sous rééerve, éventuelle- 
ment, de l'application du plafond prévu à l’article 119 du code de 
la sécurité sociale, C'est done uniquement dans la mesure où 
l'incapacité permanente du travailleur considéré a justifié une réduc- 
tion du salaire, dans es conditions indiquées aux 1° el 2° ci-dessus, 
que celte incapa’ité a une incidence sur l’assielie des cotisations. 
En aucun cas le taux d'incapacité permanente fixé par la caisse 
de sécurité sociale n intervient directement dans la détermination 
de ceite assiette, 4° réponsee aflirmative, 


7413. — M, Pourtalet cxpose à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécuriié sociale que les fédérations d'industrie C. &. T.-F, ©. 
el C. F. T, C. ont demandé en vain à plusieurs reprises, à l'Union 
syndi‘ale des industries aéronautiques, la discussion et Ja conclu- 
sion d'une convention collective nationale. parfailement justifiée 
en raison de Ja disparité des salaires et des avantages sociaux 
existant dans les diverses usines de la même société, selon le lieu 
de leur impiantalion, IL iui demande s'il envisage de convoquer 
une commission paritaire nationaie chargée de discuter de cette 
question à la solution de laquelle les travailleurs de l’aéronautique 
allachent, à juste litre, une très grande importance. (Question du 
29 mai 1997.) 

Réponse. — Les demandes formulées par les organisations rele- 
vant de la C. G. T.-F. 0. et de la C. F. T. C. en vue de la négo- 
ciation et de !a conclusion d’une convention collective nationale 
intéressant le personnel des entreprises de construction aéronau- 
tique ont retenu l'attention du Geuvernement précédent et ont été 
examinées en liaison entre le secréiariat d'Etat au travail et le 
secrétariat d'Elat aux forces armées (air). L'étude de la question 
va être reprise et l’honorable parlementaire sera informé diré’te- 
ment de la décision qui interviendra. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6054. — M, Roger Roucaute demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° si les circulaires minis- 
lérielies du 2% mai 199 et du 6 mai 195% relatives aux installations 
de postes d'essence sont strictement appliquées; 2° si des déro- 
galions à ces circulaires ne sont pas intervenues au cours de 





l'année écoulée pour certaines installations dans les départements 
de l’Ardèche et de Vaucluse; 3° dans l'affirmative, quel'es sont les 
raisons invoquées pour justifier ces dérogations. (Qwestron du 
22 murs 195:.) 

Réponse. — Les circulaires ministérielles (principalement celles des 
94 mai 1949, 6 mai 1954 et 12 janvier 1%95) relatives aux instal'alions 
de distribution de carburant en bordure des routes nationales sont 
régulièrement appliquées dans l'ensemble des départements, ÿY Conm- 
pris ceux de l’Ardè:he et de Vauciuse, S'il est exact que les ser- 
vices des ponts et chaussées aient pu, notamment dans les deux 
départements précités, accorder quelques dérogations aux interd:c- 
tions édictées par les textes en question, ces services ont toujours, 
ce faisant, agi soit dans l’intéret exclusif de la circulation, soit 
encore pour tenir compte de considérations spéciaies à certans cas 
particuliers de nalure à justifier des assonplissements aux rè7les 
guivies en la matière Il convient de noter d'ailleurs que de telles 
dérogations, pour la plupart de minime importance, ne sortent pas 
du cadre de celles prévues expressément dans les circulaires sus- 
énunkrées. Afin d'être en mesure de répandre en toute connaissance 
de cause à la question posée, il est demandé à l’honorable parle- 
mentaire de bien vouloir préciser aussi exactement que possible 
le ou les cas d'espèces ayant molivé son intervention. 


6225, — M. Raymond Mondon (Reunion) demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° sil est 
exact que, par suite du régime de pensions juxtaposées qui a été 
adopté en faveur des agents du chemin de fer de la Réunion, après 
la dissolution de la Régie du chemin de fer et du port (C. P. &.), 
les arrérages perçus par les intéressés sont inférieurs à ceux aux- 
quels ils auraient pu prétendre s'ils étaient restés affiliés à une 
seule caisse de retraite; 2° dans l’a!ffirmative, quelles mesures il 
compte prendre pour remédier à cette situation. ‘Question du 2? avr 
1957.) 


Réponse. — A la suite de la départementelisation de l’île de la 
Réunion, les agents du chemin de fer de la Réunion, qui étaient 
jusqu'alors tributaires de la caisse intercoloniale de retraites ({:. 1 R.), 
ont é'é affiliés, comme tous les agents des réscaux de voies ferrées 
d'intérêt local de la métropole, à la caisse autonome mutuelle de 
retraites des agents des réseaux secondaires d'intérêt général, de 
voies ferrées d'intérêt local et de tramways (C. A. M. A. R.). S'agis- 
sant de deux régimes particuliers de retraite entre lesquels n'existe 
aucune coordination légale, il ne pouvait être institué, pour tenir 
compte des deux parties de la carrière des intéressés, qu'un sys 
tème de pensions juxtaposées; l’ensemble des services accomplis, 
tant sous le régime de la C. 1. R. que sous celui de la C. A. M. AR. 
est pris en compte pour la détermination de la condition de durée 
totale des servies exigée pour l’ouverlure du droit à pension, chaque 
régime {en l'espèce la caisse de retaite de la France d'outre-mer 
[C. R. F. O0. M.], qui a succédé à la C. I. R., et la C. A. M. R.) 
rémunérant la part de ces services qui correspond à la durée de 
Paffiliation à son propre régime. L'application de ce syslème peut 
avoir pour conséquente l'octroi d’arrérages in'érieurs à ceux qui 
résulteraïient du maintien de l'affilialion du personnel dont il s'agit 
à une seule caisse de retraite, mais il n’est pas légalement possible 
pour la raison indiquée ci-dessus, d'adopter cette dernière solution. 


6797. — M. Marcei Noël expc-e à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que les taux d'albalternents de 
zone 0-20 p. 100 on! successivement été ramenés au {6 iuin 1941 à 
613,5 p. 100, au 4 avril 1955 à 6-42 p. 100 au 1 avril 1956 à 0.8 p. 400. 
De plus une circulaire n° 10 du 30 janvier 1956 relative aux salaires 
des ouvriers des pares a disposé que « ies abattements de zone régie- 
menlaires seront effeclués comme précédemment Or, aux termes 
d’une lettre instruction n° 959, personnel 3° bureau, du 14 avril 1956 
la partie de la rémunération des ouvriers qui excède le tolal du 
salaire minimum interprofessionnel garanti et de l'indemnité non 
hiérarchisée reste sourmise &ux abaltements entrés ea vigueur Île 
16 juin 1951. FH iui demande: fe les raisons pour lesqneltes une 
lettre-instructicn a pu être adressée an service pour contrelre la 
circulaire du 30 janvier 19%; 2° la justification d'une mesure qui va 
manifestement à l’'encan're d'une évo'ution tendant à la disparition 
des zones de salaires (Question du 14 mai 1957.) 

Réponse. — Il résulte des décrets no 55-254 du 2 avri! 125 et 
no 26-266 du 17 mars 1956 ainsi que des circulaires TR 2,5% du 
8 avril 195 et TP dn 26 mars 19% que les nouveaux abaltements 
de zone de 12 p. 100 et de 8 p. 100 ne s'appliquent qu'au taux cumuié 
du salaire national minimum interprofessionnel garanti et de lin- 
demnité horaire non hiérarchisée, la partie de la rémunération qui 
en excède le total restant ainsi affectée des abattements de zone 
antérieurs. L'interprétation à donner aux décrets susvisés deg 
2 avril 1955 et 17 mars 195% a été précisée et rappelée aux ingénieurs 
en chef des ponts et chaussées par lettres-instructiens des 21 mai 
1955 et 14 avril 1956. La circulaire du 30 janvier 1956, en disposant 
que « les abattements de zone réglementaires seraient effectués 
comme précédemment » se référait ainsi à la lettre du 21 mai 1955. 
Il n’y à done aucune contradiction entre les divers textes ci-dessus: 
d'autre part, les instructions données par l'administration des tra: 
vaux publics en matière de calcul des abattements de zone sont 
conformes à la réglementation générale en la matière. 





6798. — M. Quinson expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme qu'un étudiant âgé de plus de vingt et 
un ans, mais entièrement à la charge de ses parents, ne peut 
bénéficier, à €e tiire, du billet de chemin de fer, dit de congé 
annuel, comportant une réduction de tarif de 30 p. 100, el auquel 














2226 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 3 JUILLET 1957 





ont droit Ses parents. Par contre, le même éludiant est consi- 
déré, par l'adminisiralion des contributions directes, comme enfant 
à charge jusqu'à vingt-cinq ans (©. G. EL, art, 1961. H demande s'il 
n'y aurait pas lieu d'uniformiser les limi'es d'âge et, puisqu'un 
enfant esl reconnu comme élant à la charge de ses parents jusqu’à 
vingt-cinq ans lorsqu'il est éludiant, de lui accorder le bénéfice de 
la réduction du prix de transport comme aux autres membres de 
la famille, (Question du 1% mai 1957.) 


Réponse, — Les modalités de délivrance des billets d’aller et 
relunr populaires de congé 4hnuel svt prévues au titre VIH, cha- 
pitre {tr, du tarif des dispositions diverses de la Socifté nationale 
des chemins de fer français. Seuls peuvent revendiquer l'application 
dudit tarif les ouvriers et emoloyés bénéficiant d'un congé payé 
à l'occasion de ce congé. La réduction de 30 p. 100 est égalernent 
accordée à la femine et aux enfants mineurs, mais cette faveur 
n'est qu'un droit accessoire du droil principal reconnu au travail- 
leur lui-même, Un étudiant, à la fois majeur et non salarié, ne 
peut donc être admis à en bénéficier, Ces dispositions ayant été 
résuliérement homologuées sont d'application stricte. En outre, la 
réduction accordée a {itre des congés payés donne lieu au verse- 
ment, par l'Elat, d'une indermnilé compensatrice à la S. N. C. F, 
Dans ces conditions, une extension de la tarificalion en cause aux 
enfants majeurs à la charge de leurs parents ne pourrait être 
inposée au chemin de fer que moyennant le remboursement, sur 
le budget de l'Etat, de la perte de recetles qui en résulterait, 


6987. — M. René Penoy fait observer à M. le ministre des travaux 
publics, des transporis et du tourisme que, Contrairement aux indi- 
calions données dans sa réponse du 4 avril 1937 à la question écrite 
n° 95910, l'associalion « Tourisme et travail » a, par lellre n° 605 
en dale du 7 mars 1956, demandé à la direction générale du tou- 
risme l'octroi d'un prèt de 6.100.000 francs en vue d'effectuer des 
travaux et des acquisilions pour différents centres d'adolescents 
où familiaux gérés par l'association et qu'aucune suite favorable 
n'a é!é réservée à celle requête. Il lui demande pour quelles rai- 
sons ce prêt n'a pu êlre accordé et si l’associalion en cause peut 
espérer oblenir l'octroi d'un prêt qui lui permettrait, de surcroit, 
de bénéficier d'une subvention d'équipement, (Question du 21 mai 
1937 ) 


fRiéponse. — La leltre n° G03 de « Tourisme ct travail » en date 
d'u 3 mars 1956 comporle une demande de subvention pour l'exer- 
cice 1957 — et non une demande de prèt. La somine de 6.100.000 


francs mentionnée dans celle demande constitue le lotal des frais 
que « Tourisme el (ravail » envisage d'engager pour: l'équipement 
d'un centre naulique en Corse; l'amélioration de l'équipement du 
Camp de vacances familiai de Saint-Raphaël: l'amélioration du 
centre de vacances familial d'Arcachon, Celle demande sera éludiée 
en liaison avec la demande de prèt qui a été effectivement for 
muiée d'autre part par « Tourisme et travail » dans le cadre du 
fonds de développement économique et social et pour laqueïle un 
dossier est en cours de conslilulion en liaison avec mes services. 
Ma réponse du 4 avril 1937 reste enlièrement valable en ce qui 
concerne les subvenlions impulab'es sur l'exercice 1956. 





7115. — M. Reoyo e:pose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que la veuve d'un cheminot se voit 
upposer, pour recevoir la reversibililté de [a relraite de son mari, 
qu'il n'y avait pas deux ans de mariage lors du décès. Or, pour des 
raisons familiales, eîle vivail avec Ini depuis huit ans en concu- 
binage, fait noloire, Le Par'ement s'est déjà penché sur le même 
Cas en ce qui concerne les veuves de guerre et leur accorde la 
pension comme aux femmes mariées, Il lui demande: lo s’il ne 
pense pas que, après enquêle, il puisse prendre une décision fava- 
rabie; %o s'il est nécessaire, pour ces cas d'espèce assez rares, de 
faire voter une loi, (Question du 29 mai 1957.) 

Réponse. — Aux lermes du règlement de retraites du personnel 
de la Société nalionale des chemins de fer français, le droit à pen- 
sun de réversibililté est acquis à la veuve si la durée de son mariage 
avec l'agent alle;guail au moins deux ans le jour de la cessalion 








es 


des fonctions de ce dernier, ou, lorsque cette condilion n'est pas 


. remplie, si la durée du mariage, que celui-ci soit antérieur ou posté. 


rieur à la cessation des fonctions, atteignait au moins six ans au 
moment du décès du retraité. En aucun cas il n’est possib'e d’attri- 
buer une pension de réversion à une veuve qui ne remplit pas 
l'une ou l'autre de ces deux conditions. La siluation des veuves 
d'agents de la Société nationale des cuemins de fer français est, 
à cel égard, analogue à celle des veuves de fonelionnaires. Ce n'est 
donc que dans l'hypolhèse on de nouvelles dispositions législatives 
seraient adopiées en faveur de ces dernières, dans le sens suggéré 
par l'honorable parlementaire, que des mesures identiques pour. 


raient évenluellement êlre envisagées en faveur des veuves de 
cheminots. 





7117. —- M. Scheider expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que, sur les cours d'eau, il existe, 
semb'e-l-il, deux légis'alions qui rég'ementent l'utilisation des eaux 
par les riverains. Il lui demande de préciser la siluation exacte, 
dans l’élat actuel de la législation. (Quéstion du 29 mai 1957.) 


Réponse. -- Ftant donné l'amp'eur de la réponse que cfmpar- 
lérait la question très générale de droit administralif ci-dessus, 
il serail désirable que M. l'honorable parlementaire voulût bien 
préciser quels sont le ou les cas particuliers en vue du règlement 
desque;s celle question a élé formu'ée. 





7118. — M, Teulé rapnelle à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisma que le 0 novembre 1956 il a déclaré 
à la tribune que «grâce à une meilleure répartilion des horaires 
saisonniers, nous envisageons de ramener prochainement à qua- 
rante-cinq heures la durée hebdomadaire de travail pour les agents 
de travaux au lieu des quarante-huit heures qu'is sont presque 
les seuls fonctionnaires à se voir appliquer actuellement». IE lui 
demande la suile qu'il a donnée à cette promesse et si tous les 
départements observent les mêmes horaires. (Question du % mai 
157.) 

Réponse. — Les préfets et les ingénieurs en chef des ponts et 
chaussées ont été invités à reviser les horaires de travail des 
agents de travaux des ponts et chaussées afin de M + "qi ces 
horaires du régime hebdomadaire de quarante-cinq heures, dans 
toute :a mesure compalib'e avec les nécessités de service et comple 
tenu des dotations budgétaires normalement (éléguies. D'autre part, 
l'article 3 du règlement de service du 20 mai 1957 a précisé que 
Ja durée hebdomadaire moyenne de travail des agents de travaux 
des ponts el chaussées étai! ep principe de quaïante-cinq heures, 


7267. — M. Jean Lainé expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transporis et du tourisme que larlicle 1% de l'arrèté du 
2% jauvier 19% créant les plaques d’exploilalion des véhicules agri- 
cles exige leur apposilion sur « tout tracteur axricole, loule 
machine agricole automot:ice, toule remorque ou semi-remorqueé 
agricole », et: lui demande si les lonnes à eau que les agricul- 
teurs altellent fréquemment à leur tracteur pour porler à boire 
à leurs besliaux entrent dans une de ces catégories et si le 
contrôle roulier est en droit d'exiger que la lonne à eau elle- 
même porle une plaque d'exploitation {il y a lieu de noler que 
ces transports sont, en général, assez fréquents — plusieurs fois 
par jour — et extrémement courts, parlois la simple traversée 
d'une route). (Question du 12 juin 1957.) 


Réponse. — Les tonnes à eau allelées à des tracteurs agri- 
coles rentrent dans la catégorie des. remorques agricoles et, 
en conséquence, sont soumises à .F'obligation de porter une 
plaque d'exploitalion dans les condilions prévues par les arli- 
cles 178 et 139 du code de la roule et par les dispositions de 
l'arrôé du 23 janvier 19%. Ces plaques doivent être anposées, 
d'une manière inamoavilfle, à l'arrière du véhicule. Le défaut de 
plaque peut être sanclirpné par les services chargés de la police 
de la circulalion, 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 3 juillet 1957, 
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Paris. — Imprimcrie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 
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